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NOTE ADDITIONNELLE 


AD TRENTE-TROISIÈME VOLUME. 


Nous recevons de M. Hortensias de St- Albin une réclamation rela- 
tive à un passage de V Histoire parlementaire à laquelle est jointe une 
lettre de sou père ; nous nous empressons d’insérer l’une et l’autre , dans 
l’intérêt de la vérité. 

« Messieurs, 

• Dans l’un des derniers volumes de votre Histoire parlemen- 
taire , après avoir rendu compte des séances de la Convention et 

de celles des Jacobins, du mois de prairial an II , vous croyez de- 

« 

voir devancer les faits thermidoriens, et même post - thermido- 
riens, pour i-attacher à cette première époque une citation relative 
à mon père. Vous êtes des observateurs trop fidèles et trop rigou- 
reux de la chronologie, pour que je veuille contrarier cette anti- 
cipation. 

» Mais ce que vous me permettrez de vous rappeler, c’est que 
l’auteur auquel vous empruntez quelques passages sur mon père 
fut l’un de ces hommes qui, mus par leur passion contre-révo- 
lutionnaire , n’eurent jamais la faculté d’écrire quelques lignes 
véridiques, quoique Nougarel lui-même, puisque vous l’avez 
nommé, en ait beaucoup écrit qu’il a appelées historiques. A 
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quelles sources d’ailleurs ce Nougaret a-t-il puisé ses autorités ? 
Vous le savez, il écrivait sous la réaction et pour la réaction de 
l’an V, et il a pris ses textes dans les écrits de la réaction de 
l’an III. Nous verrons sans doute dans la suite de votre intéres- 
sant travail l'histoire de ces deux époques si déplorables, où les 
partis politique!, dans lehfs dèrhaîftèfflens, sè Sont tour à tour 
renvoyé les plus horribles calomnies ; les caractères les plus purs, 
les âmes les plus généreuses pouvaient-ils en être préservés? Mais 
l’homme de bien quia terrassé, il y a quarante-quatre ans, les plus 
puissantes inimitiés n’a pas besoin aujourd’hui d’entreprendre de 
nouvelles réfutations... 

» Et quelle est la brochure spéciale à laquelle s’était adressé 
Nougaret lui-même pour autoriser les assertions que vous avez 
répétées dans votre ouvrage? Celte brochure anonyme, et sans 
responsabilité d'auteur, n’était autre chose que l’œuvre de sec- 
tionnâmes feïfi énés voués à la iéaciioà de l’an 111 , à la tète des- 
quels sé trouvait uh homme jilus violent que tous, parce qu’il 
avait été, dans lêjugertietti même quiacquittâ mon père et ses dix- 
sept coaccusés, le 2 thermidor de l’an 11, arrêté séance tenante 
et conduit à la Conciergerie, comme prévenu de fausses dépositions 


dans l’affaire. { Voir le Moniteur, 7 thermidor an II. ) Cette 
œuvre de vengeance eut encore pour coopérateur le nommé La- 
motte, dit Collier, condamné aux galères perpétuelles par arrêt 
du parlement du M juillet 178b. Ce personnage n’avait été 
arrêté par lé comité de salut public, en l’an II, que comme un 
grand coupable de tous les temps et de tous les régimes. Le forçat 
non-libéré no pardonna pas au fonctionnaire chargé de l'ordre du 
gouvernement d'avoir fait son devoir (il est vimi que ce fonction- 

' Wi l > 

tionnaire était mon père), et c’e-t ainsi que Lamoiie combiné et 

’i i • • : • i • • J ' • 

rédigea, de cbneertavec les pius furieux réacteurs, le libelle où 

-■**4 ™ t tf i‘jy. . : • ; . ; », 

Nougaret est allé chercher de prétendus faits ou actes, produit 

- • < 1 » ; . « il t l » 

de l’imagination saianiquedu fabricateur éhoritedela trop célèbre 
affaire du collier. Depuis, et trente-un ans après son arrestation , 

le même Lamotie, dont la peine était prescriie par le laps de sa con- 

Os*i» .. l- . r. ; ii-. tr. - 1 . v 

tumace, mais qui n avait jamais été réintégré dans aucuns droits 



AU TRENTE-TROISIÈME ^VOLUME. ; VU 

civils , crut pouvoir recommencer ses machinations contre d’esti- 
mables citoyens et contre mon père , et ressusciter les vieil es ca- 
lomnies contenues dans le pamphlet de l’un III. Mais cette ten- 
tative de baiue et de cupidité échoua devant la justice. Elle fut 
flétrie comme elle méritait de l'être. Lamotte fut itérativement 
condamné par tous les tribunaux... 

» Voilti , messieurs, la vérité, là vérité tout entière Siir là ci- 
tation empruntée par vous a Mougaret. Vérité, impartialité, 
justice, vous le savez mieux que personne, tels sont les premiers 
devoirs de l’historifen. Au milieu de malentendus suscités dans la 
presse périodique, en 1855, quelques jotirnaux dès depàrte- 
niens, notamment le Patriote de Saône-el-Loire , te Patriote iè fà 
Meurt he , le Précurseur de Lyon , s’étant trouvés les organes des 
erreurs et des odieuses méprises qùi motivent aujourd'hui ma ré- 
clamation près de vous, moi! përeletir fit la réponse suivante. Tous 
s’empressèrent de l’insérer, et ellettterita les hauts suffrages ries . 
amiscottitiie des ennemis. Celte lettre est celle que j'ai l'honneur 
de voué adrèsseh Cëst hwsi une plik-e Mstoritjbè, èttju’à pari, 
même le seritimenl de la télidrèsse filiale , j’ose croire n’étre pas 
indigne d’être enregistrée baffe vos annale* jiaHemehlairés ; elle 
y remplira une lacune <jhè vous auriez été peinés d’y laisser. 

• » it,,.v I | ) . 1 ■ . 1 

» Hortensius de Saint -Albin. > 


A messieurs les rédacteurs du Précurseur de Lyon, du Patriote de Saône-et- 
Loire, du Patriote de la Meurike. 


• *i • . . ; '■ •»**••• •• v. 

« Sans vous connaître, monsieur, et sans être connu de vous, 

• ( v. <a a • • » • 

j’ai été gratuitement attaqué dans votre journal. Je commence pqr - 
déclarer que vos citations , rapportées du Moniteur de l’an II, , 
présentées isolément et hors de l’encadi ementdes faits, sontalté- 
rées, torturées dan-, leur application, fausses par leurs réticen- 
ces; je déclare ensuite, avec preuves authentiques, que ces citations 
évoquées de i)5, c’est-i-dire après quarante ans , et que les con- 

. ,Ki' » 3 ; • 7* . U •' '.j t t. *♦ ' * ;» * â Jf» | 

sequences qu on en voulait m er uni elé, des cette époque, for - 
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nettement détruite s par Injustice. D’abord véngé par les autori- 
tés administratives contemporaines., j’ai été encore , très-préci- 
sément, sur les faits même allégués dans votre évocation suran- 
née ; j’ai été , dis-je , acquitté par le tribunal révolutionnaire le 
2 thermidor de l’an II ; et je n'ai pas été seulement acquitté par ce 
terrible tribunal, avec les malheureux patriotes auxquels on m’a- 
vait associé , mais encore le dénonciateur, qui sous l'action de 
Robespierre avait cru nous immoler, a été, dans la même au- 
dience, et aux termes du même jugement, arrêté séance tenante 
comme prévenu de fausses dépositions dans l'affaire, et a été de 
suite conduit à la Conciergerie (Voir le Moniteur dudit jour, 
dernier paragraphe du jugement. ) Ainsi , monsieur, c’est la chose 
jugée elle-même que vous avez attaquée en attaquant mon hon- 
neur. 

» Si j’avais l’ambition de me produire comme l’one des victi- 
mes de la terreur, je pourrais n’étre pas sans quelque titre dans 
ce genre , car mon incarcération est antérieure au 9 thermidor, 
et elle eut lien sur la motion spéciale de Robespierre, qui me qua- 
lifiait de jeune rejeton de la faction Danton et d’Orléans. 11 m’ac- 
cusait particulièrement d’avoir voulu détourner le glaive de la tête 
de ceux qu’il appelait des scélérats. Il était très-vrai que j’étais 
très-accusable sous ce rapport. Oui, sans doute, j’aurais voulu au 
péril de ma vie, je le proclame encore aujourd’hui, j’aurais voulu 
sauver celle de Danton , de Camille Desmoulins et de tant d’an- 
tres mémorables et regrettables patriotes, sacrifiés dans cet hor- 
rible péle-méle , dont les spectateurs, à la vue du fatal tombereau, 
s’écrièrent avec désespoir que c’était le tombeau de C esprit et du 
patriotisme! Quel est le citoyen d’ailleurs qui , portant un cœur 
d’homme, pouvait rester insensible en présence d’une pareille 
tragédie? Comment ne pas frémir des désastres qui devaient t 
suivre ? Comment ne pas voir dès ce moment la ruine incessante, 
inévitable de la République, lorsque ses premiers défenseurs pas- 
saient leur temps à se dévorer les uns les autres? 

» Ce qui m’est personnel dans cette époque a même été consi- 
déré déjà par l’histoire comme n'étant pas indigne de mention : 
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ear plusieurs écrivons ont considéré mon acquîlfemcnt’par le 
tribunal révolutionnaire comme une circonstance frappante qui 
avait indiqué l'affaiblissement du pouvoir de Robespierre. Ils ont 
cru y entrevoir comme un premier soupir du 0 thermidor. Ro- 
bespierre dit aux Jacobins, le soir de mon acquittement : « On 
» parle de ma puissance, et je n’ai pas euVelletle faire tomber 
» sous le glaive des lois la tête d’un jeune rejeton de la faction 
* Danton ! » Je fus effectivement arrêté , remis à la Concierge- 
rie, d’où je ne suis sorti qu’après le 9 thermidor par l’office du 
représentant du peuple , Legendre , le fidèle ami de Danton , et 
qui avait été envoyé par la Convention nationale à la Concierge- 
rie pour opérer l’élargissement des prisonniers politiques. Le- 
gendre fit cette opération généreuse avec une grandeur et, si l’on 
peut ainsi dire, avec une largeur qui seule peut finir les troubles 
civils. J’en raconterai les procédés simples et politiques. Ils pour- 
raient être un modèle de conduite pour les vainqueurs qui , dans 
les révolutions , se trouvent un moment les plus forts , et à 

qui la destinée remet des prisonniers sous leurs verrous 

• Voilà , monsieur, des faits pour ce qui précède le 9 thermi- 
dor. Quant à ceux qui suivent celte journée qui aurait pu fixer le 
sort de la France, ils appartiennent à la réaction de l’an III. 
Vous n’attendez pas que j’entre en explication sur les tourmens 
que j’ai pu éprouver de cette réaction; ils ont été graves sans 
doute, car je ne suis pas de ceux qui aient eu la prétention d’être 
tranquilles quand les patriotes ont été persécutés. Mais tout ce 
que la malfaisance contre-révolutionnaire a voulu recommencer 
contre moi a toujours été dissipé devant l’exhibition de la choie 
jugée. Vous l'avez méconnue , monsieur, cette choie jugée; elle 
ne peut manquer d’être l’objet de votre respect, du moment qu’il 
n’y a plus prétexte d’ignorance. 

» Après les événemens ante et post-thermidoriens, rendu aux 
armées, asile et consolation des agitations de la cité , c’est aux 
plus grands hommes de la guerre comme de la politique, c’est- 
à-dire aux premiers patriotes de la République que j’ai été atta- 
ché. Les places qui m’ont été conférées dans les administrations 
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civiles et militaires ont été quittées par moi sans quelles me quit- 
tassent. Arrivé avec mes amis, je me suis retiré avec eux quand 
la liberté se retirait , et les vicissitudes de ma vie attestent plus 
des opinions que des intérêts. 

» J'ai été successivement honoré de l’estime et de l'affection de 
Hoche (dont je publiai la vie en l’an vi), des Chérin, des Mar- 
bot , des Lefebvre , des Sl-Cyr, des Jourdan , des Bernadolle. 

( Je fus secrétaire-général au département de la guerre pendant 

le ministère de celui-ci ). S'il faut toujours parler de soi biogra- 

» 

phiquement, je vous rappellerai qu'à l’époque du 18 brumaire, 
signalé à l’audacieux auteur de cette journée comme un des op- 
posons, et reconnu par le futur Empereur dans ma qualité de 
républicain persévérant , ami des Bernadolle et des Jourdan , j'ai 
été l'objet d’une persécution qui ne s’est point ralentie sous le 
consulat, l’empire , et n’a été arrêtée qu’à la fin du régime im- 
périal. Je pourrais ajouter que jamais je n'ai été excepté d’au- 
cune .persécution dirigée contre les patriotes , et j ai le droit de 
dire avec un ancien , que ma maison n'est pas demeurée debout 
dans les guerres civiles. 

» Dans les cent-jours, rappelé par l’illustre Carnot au ministère 
de l’intérieur, où j’avais été vingt ans auparavant avec le ministre 
Garai , j’ai eu l honneur, à celte époque où la patrie avait tant de 
préoo upations , d’èire l'un des premiers coopérateurs de l'ensei- 
gnement mutuel avec MM. de Lasieyrie et de Laborde. J’ai posé 
à Paris les premiers bancs de l’institution. 

> A éette epoque des cent-jours , voyant que le parti de l’op- 
position était un élément indispensable, mais jusqu’alors non re- 
présenté dans notre pavs qui essayait le gouvernement consii- 
taiiooncl sous I iuvas'on 'in l’étranger, quelques patriotes et moi 
nous crûmes ,.au milieu du désespoir général , ne devoir pas dés- 
espéiir de la liberté : nous conçûmes l idée de créer un jour- 
nal qui répondit au besoin de la nation, et nous plantâmes , 
le 1 er mai I8I0, le drapeau du Constitutionnel , qui commença 
sous le nom de l'indépendant. Je suis sûr, monsieur, de n'avoir 
dans la participation que j'ai eue à notre feuille , de n'avoir ja- 
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mais émis une ligne , une pensée qui fût contraire à notre pro- 
gramme. Les services que le Consiitulionnel a rendus à 1 j pairie 
sont historiques. Je n’ai ni à me réfugier sous la .protection col- 
lective, ni à me faire une part individuelle pour répéter que ja- 
mais je n’ai dévié de mes principes. Je defie que , dans l 'époque 
la plus anc ienne comme la plus récente, on me soupçonne d’avoir 
écrit une ligne dans le Constitutionnel, ou d'avoir au Constitu- 
tionnel dit un mot faible ou équivoque, et qui ne serait pas au 
contraire la franche expression de mon culte pour la liberté la 
plus étendue et la plus ferme. 

» Maintenant, monsieur, lorsqu'une révolution qui a fait tant 
de promesses à la liberté et à l'humanité a pu rencontrer de 
cruels mécomptes, je conçois des irritations souvent injustes et 
qui ne savent où se prend: e ; mais si le droit de la presse est de 
suivre et de poursuivre les ennemis de la liberté, son devoir 
n’est-il pas, lorsqu'elle s'est trompée, de se hâter de réparer ses 
méprises? Qui vous a nié, monsieur, que j aie été jeune quand la 
révolution fut jeune ellc-méine? Mais je ne connais que moi seul 
qui aie le droit , sous ce rapport , de dire du mal de moi. Lt que 
puis-je en dire, lorsque je n'ai jamais reçu de commandement 
que de ma conscience? Qu’on exhume quelques-unes de mes 
paroles ardentes et même colériques, alors que tout le monde 
fut en colère; je ne les rétracte pas plus que je ne crois devoir 
les répéter à une époque tranquillisée. 

» Voilà ma réponse sur ce qu’on appelle nos gestes. Quand 
tout le monde reconnaît que mes mains sont pures d’or et de 
sang, j’ose dire : N’a pas des ennemis gui veut ; j'accepte tous tes 
miens : non , je ne veux pas décliner la responsabilité d'avoir été 
ce que l'aristocratie nomme uu révolutionnaire : je m'honore 
d’ètre encore ce que j'ai été. Ainsi , ce n’est point au passé, 
c’est toujours au présent qu'd faut mettre mes torts ou mes mé- 
rites; si la nécessité des temps explique ia dureté des forâtes, 
1 histoire peut leur donner cette excuse : il ne m'appartient point 
de l'implorer; et si la maturité a pu rnodtfi' r l'expression de nos 
scnlimints, elle n'a pu en affaiblir la vérité, l a résignation à 
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l'expérience n’est point abjuration rie nos principes. On peut 
avoir toujours son âme républicaine, et cependant une raison 
monarchique constitutionnelle : c’est ce qu’il me serait facile de 
prouver dans la discussion , si elle sortait de la barbarie et ren- 
trait dans la civilisation.... Soldat vétéran de la révolution, j'ai 
vu ses premières batailles , elles ont été ses premières victoires. 
Je pose en fait que le triomphe de la liberté a été décidé le jour 
même du 14 juillet 1789. Bientôt les patriotes triomphans se sont 
divisés. En vain ai-je entendu Danton (dont je publierai bientôt 
l’histoire ) leur crier de sa voix tonnante « qu’il ne faut pas tirer 
» sur ses troupes , qu’il faut s’aimer et se tenir serrés comme le 
» faisceau pour être forts, que l’union dans le patriotisme serait 
» égale à l'attraction dans le monde physique. » Inutiles remon- 
trances! il a fallu que les vainqueuts se divisassent encore, per- 
dant toujours leur supériorité par les scissions, la prenant de 
nouveau par leur réunion ; puis le rocher de Syxiphe, chaque fois 
relevé par tant d’efforts jusqu’au haut de la montagne, est re- 
tombé dans l’abîme. Voilà toute notre histoire. 

» En présence de si hautes considérations, qui pourrait' en- 
core s’occuper de sa personnalité? Lorsque tant de braves qui 
valaient mieux que. nous ont péri à toutes les avant-gardes , ciim 
fortissimi per aciex aul proxcriplionececidissent... , quotuxquisque 
reliquux qui rempublicam vidixsel. Pensées admirables de Tacite, 
qu’on croirait avoir été traduites par Danton lorsqu’il a dit cette 
sentence remarquable, dernièrement rappelée par moi dans une 
cérémonie funéraire : « Les révolutions comme les religions com- 
• mencent par les apôtres, elles finissent par les prêtres. » Et 
lorsque l’humanité, le front tourné vers l’avenir, marche en 
avant d’un pas si déterminé, à qui siérait-il de vouloir la dis- 
traire pour lui parler de soi? Quant à moi , dans la question pré- 
sente , mon patriotisme m’eût paru d’accord avec le plus jnste 
dédain pour me prescrire le silence; mais ici il ne s’agit pas 
moins que de l’honneur, et tel est le chapitre sur lequel le pa- 
triotisme le mieux retranché dans sa conscience ne peut enten- 
dre capitulation. Une demi-publicité ne peut être réparée que 
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par la plus complète publicité légale , vengeresse de l’injure , de 
la diffamation et de la calomnie. 

» Sans avoir à vous faire production de mon existence nomi- 
nale, non plus qu’à me justifier de ma conduite politique, lors- 
que vous voudrez prendre connaissance de mes actes civils , il 
vous sera libre de les voir ; vous reconnaîtrez une calomnie de 
plus dans la qualification de pseudonyme qui termine les injures 
de votre article , et je vous apprendrai comment , fidèle à la mé- 
moire de son père , un fils porte le nom de celui qui a été le mari 
légitime de sa mère. Vous devais-je autant d eclaircissemens , 
monsieur ? Je les devais d'abord à l’estime de mes concitoyens , 
à l’honneur de ma famille : je les devais à moi-même. 

» A. R. C. St-Albin. » 

Nous avons sous les yeux la brochure originale analysée par Nougaret. 
Elle est intitulée : Histoire du terrorisme exercé à Troyes par A. Rous- 

selin et son comité révolutionnaire , pendant la tyrannie de l’ancien ro- 
mitéde salut public; suivie de la réfutation du rapport dudit Rousselin , 
avec les pièces justificatives. — A Troyes, chez Sainton , imprimeur du 
département , rue du Temple, an tu de la république, 

Voici, d’après cette brochure, l’histoire du prévenu de faux témoi- 
gnage dont parle M. Hortensius de St-Albin, dans sa lettre, fruéion, le 
jeune, sectionnaire, avait dénoncé A. Rousselin, et c’était sur son mé- 
moire que ce dernier avait été traduit au tribunal révolutionnaire : « Au 
commencement de l’audience du 2 thermidor, Guélon est appelé comme 
témoin. Il avait, sur cette qualité à lui donnée par le tribunal , bit ses 
protestations à la chambre du conseil. Il les réitère en public, déclarant 
que dénonciateur de bits dont plusieurs ne se sont pas passés sous ses 
yeux, mais dont les pièces seules justifient , il n’a pu, ni voulu réunir 
le caractère de témoin. On passe outre , et la loi sur les faux témoins 
lui est lue préalablement » ( Histoire du terrorisme , etc., p. 94). 

Guélon borna sa déposition à demander, à plusieurs reprises , la lec- 
ture des pièces, qui étaient au nombre de trente-sept. Dumas, président 
du tribunal, répondit : a les jurés les examineront dans leur chambre. » 
Ceux-ci déclarèrent innocens A. Rousselin et ses coaccusés , et ils 
mirent en même temps Guélon en prévention de faux témoignage. L’ac- 
cusateur public présenta sur-le-champ son réquisitoire; mais Guélon ayant 
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encore demandé, pour toute défense, la lecture des trente-sept pièces, son 
affaire fut renvoyée à une autre audience. 11 sortit 'de prison , sans être 
jugé , immédiatement après les événemens du 9 thermidor. 

La brochure qui nous occupe est terminée par une pièce qui porte ce 
titre : 

Adhésion des huit sections composant la commune de Troyes, à l'Histoire 
du terrorisme exercé dans son arrondissement, et à la réfutation des 
calomnies de Housse lin. 

Ces adhésions sont identiques pour le fonds à celles qu’on va lire : 

Extrait du registre des délibérations de la première section .dite de Guil- 
laume-Tell , séance du 30 ventôse , troisième année républicaine , pré- 
sidence de Parisot. 

» Lecture faite par le président de l’historique , ou du mémoire conte- 
nant l’historique des faits qui ont eu lieu à Troyes pendant le séjour 
d'A. Rousselin ; l’assemblée a reconnu la vérité desdits faits , et § de- 
mandé l’impression du mémoire. 

Pour extrait conforme : signé hou net, secrétaire archiviste. » 

Les sept autres adhésions sont signées — pour la deuxième section ; 
$te J. -J. Rousseau : Pierre Collât, secrétaire; — pour la troisième, Lt- 
fevre d’Alicliamp, président; Corbet, secrétaire archiviste; — pour la 
quatrième, Lombard , président; Bourgeois, secrétaire; — pour la cin- 
quième Dufour, président ; Gagot, secrétaire ; — pour la sixième, Pouartf, 
secrétaire; — pour la septième, Ruelle , secrétaire; — pour la huitième , 
Dnrqemont . président: Chaguct, secrétaire. 

Notre impartialité nous faisait un devoir d’examiner le pour et le con- 
tré en cette affaire, comme en tout le cours de V Histoire parlementaire. 
L’auteur de la brochure sur laquelle nous venons de Caire une courte no- 
tice , et les signataires de l'adhésion dont elle est revêtue , agirent sous 
l’influence et dans la première chaleur de 1a réaction de l’an III. Nous 
ayons cherché à connaître et à constater quels avaient été leurs senti- 
mens à l'égard du commissaire national , antérieurement an 0 thermidor, 
et nous nous sommes procurés là-dessus deux pièces originales dont l’une 
concerne M. Parisot , président de la section de Guillaume-Tell , et l'au- 
tre , M. Lombard , président de la quatrième section. Voici la première : 
« Nous , ci -devant président secrétaire de la première section , dite 
Guillaume Tell, de la commune de Troyes, déclarons qu'en donnant 
notre signature aux délibérations prises par la section le 50 frimairs 
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(2 et 4 nivôse ) , notre intention n’a jamais été de prendre part A aucune 
manœuvre tendante à avilir le commissaire national envoyé dans le dé- 
partement de l'Aube par le comité de saint public , puisque par sa déli- 
bération du 30 frimaire ladite section a déclaré qu’il avait sa confiance 
ni à rien qui soit contraire à l'unité et l’indivisibilité de la république; 
que si , dans lesdites délibérations , il est des articles contraires au 
principe fondamental de la Répbblique et aux lois , nous avons été surpris 
et égarés ; pourquoi nous rétractons les signatures par nous apposées aux- 
dites délibérations , et désavouons tout ce qui , directement ou indirec- 
tement , pourrait donner lieu à mal interpréter nos sentimens républi- 
cains. 

» Fait à T roy es, le <2 nivôse, l’an II de la république française, une et 
indivisible. Parisot. Hochet. » 

La pièce relative à M. Lombard est une lettre de ce dernier plus expli- 
citement approbative encore de ta conduite du commissaire national , et 
qui lui reproche de pécher par trop d’indulgence. 

Après avoir rempli notre tâche d’historiens , qu'il nous soit permis de 
rappeler ce que nous disions en insérant le passage de Nougaret qui est 
l’objet de la réclamation actuelle. Nous regrettions de n’avoir à opposer aux 
inculpations tirées par Nongaret de l'histoire du terrorisme exercé à 
Troyes, qu’une apologie indirecte et générale de M. St-Albin. La défense 
est maintenant complète, et nos lecteurs peuvent juger. Nous ajouterons 
une dernière réflexion ; ils ne doivent pas oublier qu’il s’agit d’un écrit 
politique, et d’un écrit d’une époque où les injures les plus grossières 
étaient le plus souvent des affaires de style. 
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TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. — PROCÈS DE FOUQUIER-TTNVILLR. 


Suite de l’audience du 23 germinal. 

Soixantième témoin. J. -B. Tavernier , commis-greffier du tri- 
bunal révolutionnaire. 

Je n’ai que quelques faits sur l'accusé Fouquier. Son caractère 
violent et ses brutalités m’éloignaient de lui ; et si je l’ai vu, c’est 
que j'y étais forcé par la mission dont j’étais chargé par le tribu- 
nal. C’est donc de lui dont je vais parler. 

Le tribunal prit , le 23 pluviôse , an deuxième , un arrêté por- 
tant que les détenus seraient dépouillés de leuis bijoux , argent 
et assignats, sur lesquels il leur serait payé 50 livres par décade. 
Les huissiers furent chargés de cette besogne, pour les déposer 
ensuite au greffe. Les dépôts me furent remis , et on me chargea 
de payer les 50 livres par décade. 

Au premier paiement je fus accablé de réclamations ; je con- 
naissais ce qui se passait au tribunal ; je ne voulus point prendre 
sur moi de recevoir ces réclamations. J’allai trouver Fouquier , 
à qui je fis part des demandes des détenus. Il me dit que je pou- 
T. XXXV. i 
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vais recevoir toutes les réclamations et les lui remettre ; ce que je 
fis bien exactement. 

Un jour que je présentais à l’accusé Fouquier les réclamations 
de différens détenus , entre autres de Pouilly , qui réclamait ses 
décades sur 1,800 livres, et 1 ,410 livre; en or remises à Fouquier 
par le gendarme chargé de le conduire , ce ne fut qu’ après bien 
du temps qu’il obtint 50 livres ; encorç fallait-il que j’allasse cha- 
que décade les prendre au parquet de Fouquier, quoique l’ar- 
rété portât qu'on déposerait au greffier chargé de payer les 
décades. Dunoyer, autre détenu, réclamait ses décades sur 
2,282 livres aussi remises chez Fouquier par le gendarme qui 
l’avait amené de son département ; ce ne fut qu’au 30 thermidor, 
après l’arrestation de Fouquier , que le dépôt fut fait, quoiqu'il 
réclamât depuis plus de quatre mois. Merceron , Emerv, Boutay 
et bien d’autres étaient dans ce cas. 

Un jour que je présentai à Fouquier les justes réclamations des 
détenus , et que je lui observai qu’ils manquaient de tout , il me 

dit avec vivacité : Donne-moi la liste de ces b -là , et je les 

ferai passer demain. Je connaissais assez ce que cela voulait dire ; 
je représentai aux détenus le danger de leurs réclamations. Ils le 
sentirent et se turent ; et ce ne Fut qu’après la détention de l’ac- 
cusé Fouquier que le dépôt d’Émerv , qui n’était point encore 
guillotiné, fut remis au greffe. J’observe que les réclamations se 
faisaient avec bien du ménagement , car, connaissant le droit de 
vie et de mort que Fouquier s'était arrogé , on était obligé de se 
taire. 

J’ai aussi connaissance des calcu’s qu’il faisait pour faire tom- 
ber certain nombre de têtes par décade. Un jour il était à la bu- 
vette ; il tenait un papier 5 la main , et je crois qu’il venait des 
comités de gouvernement. Il dit : I.a dernière décade n’a pas mal 
rendu, il faut que celle-ci ai'le à quatre cents, quatre cent cin-. 
quante ; allons , qu’on nje fasse monter un huissier, qui étant 

arrivé , il lui dit : Allons, m'es b il faut que cela marche ; la 

dernière décide n’a pas mal rendu; mais il faut que cela aille â 
quatre cent cinquante au moins. 
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Je vois dans l’acte d’accusation qu’on mettait en jugement dif- 
férens individus qui ne se connaissaient point ; c’est à |a connais- 
sance de toute la République ; je ne dois pas m’étendre sur cet 

objet. 

Je vais parler sur l’affaire des femmes qui s’étaient déclarées 
enceint<s , entre autres des citoyennes Joly et Fleury, Meursin 
et d’Hinixdal. Je fus appelé à la chambre du conseil , où se trou- 
vaient pumas et Fouquier pour tenir la plume à leurs déclarations 
qui furent reçues par ce juge, qui ordonna que ces femmes se- 
raient vues et visitées par les officiers de santé qui feraient leur 
rapport, pour ensuite, par le tribunal, être statué ce qu’il ap- 
partiendrait. Il paraît que le même jour la visite fut faite , car le 
lendemain matin l’accusé Fouquier vint me trouver au greffe, 
où j’étais seul. Il me donna une note pour faire un jugement , 
ordonnant l’exécution de celui de la veille à l’égard des femmes 
qui s’étaient déclarées enceintes ; et d’après les mandats et mo- 
tifs portés en cette note , convenus avec les juges assemblés en 
conseil dans la chambre de Coffinhal , je fis sur ces motifs ce ju- 
gement, et à la lecture Coffinhal ne trouva pas ces motifs suffi- 
sans , et il y en ajouta d’autres qui sont portés en renvoi sur la 
minute. Ces motifs, autant que je puis me les rappeler, portaient 
sur ce que , depuis l’époque de la grossesse énoncée, les femmes 
étaient détenues à Lazare, où il était impossible de communiquer 
avec les hommes. Je me permis naturellement l’observation que 
ceci était contraire à ce qui s’était passé aux débats, puisque les 
hommes communiquaient avec les femmes et qu’on les avait con- 
damnés comme ayant conspiré avec eux ; que d’ailleurs la ci-de- 
vant duchesse Saint- Aignan était enceinte de quatre mois , et 
qu'elle éiaitrenfermée dans lamême maison où était aussi son mari. 
Coffinhal , avec la brutalité qui lui était naturelle, me dit : Tu 
n’as pas ici voix délibérative ; tes observations sont de trop ; tu es 
fait pour écrire ce qu’on te dit , et écris. Les juges se turent ; 
le jugement fut rédigé comme Coffinhal le voulut, et les malheu- 
reuses femmes furent exécutées le même jour. 

J'ai aussi connaissance que Fouquier alla avec Lane à la maison 
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de Bicétre , pour foire le triage de ceux qu’on voulait foire pas- 
ser au tribunal. Je le vis partir , et le même jour Haly , con- 
cierge de Plessis , me dit que Fouquier avait retenu chez lui des 

logemens pour ces individus. 

Pour foire connaître quelle était l'autorité et la puissance de 
l’accusé Fouquier, je vais rapporter un fait. 

Depuis sa détention , un jour, étant occupé à payer les décades 
des détenus à la Conciergerie , il m’aborda et me dit : Tu es 
l’ami de Paris? Oui, lui répondis-je, vous ne l’ignorez pas. On 
m’a dit qu'il m’en voulait , je l’ignore ; mais c'est qu’il pourrait 
me rendre ce service. Il connaît Barras , Fréron et d'autres dé- 
putés , il pourrait meservir auprès d’eux. 11 a tort de m’en vou- 
loir, car, s’il n’a pas été mis en jugement , c'est moi qui l'ai re- 
tardé. On devait même t'accoler à lui , ainsi que Wolf. J'avoue 
que mon étonnement fut tel que je ne répondis rien , et je me re- 
tirai sans lui demander qui devait nous accoler à Paris. 

Un autre fait, que je vais rapporter, m’a fait penser que les 
jurés avaient connaissance des desseins de Fouquier, avec lequel 
je les voyais souvent. 

Le malheureux Legris , mon collègue , fut arrêté chez lui à 
cinq heures du matin , couché avec son épouse ; il fut conduit à la 
Conciergerie à sept heures ; à neuf heures un acte d’accusation 
lui fut signifié ; à dix heures il monta sur les fatals gradins ; à 
deux heures il fut condamné; à quatre il n’existait plus. Hé bien ! 
le lendemain un juré accusé se présenta au greffe , et, en se frot- 
tant les mains avec un air de satisfaction , il nous dit : Allons, 
voici enfin le greffe entamé ; le premier chaînon est dénoué , ça 
ira de suite. Ce juré est Prieur. 

J’ai aussi connaissance que l'accusé Fouquier arrangeait la sec- 
tion des jurés qui lui convenait, car un jour je fus appelé à la 
chambre du conseil pour le tirage des juges et des jurés. Les sec- 
tions des juges étant tirées , et s’agissant du tirage des jurés , le 
président fit demander Fouquier, qui était à la buvette, pour être 
pi ésent ; il fit dire qu’il arrangerait cela ; effectivement il arran- 
gea les sections des jurés, car le tirage n'en fut pas fait. 
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Dumas , en parlant de l’acquittement de Fréteau, me dit qu’il 
reviendrait au tribunal. 

Maintenant je passe à l’accusé Naulin. Je dois rapporter des 
faits qui lui font honneur , et qui feront connaître aux jurés quelle 
est sa moralité. 

Un jour j’entendis l’accusé Naulin dire à Dumas , qui prési- 
dait , et qui ôtait la parole aux accusés : On ne peut y tenir ; 
ce n’est pas ainsi qu’on doit agir ; ce n’est point ici un tribunal, 
c’est une boucherie. Dumas lui fit un geste du bras, et je ne 
pus comprendre ce qu’il répondit. Quelques jours après l’accusé 
Naulin fut arrêté , et je n’ai attribué son arrestation qu’à ce qui 
s’est passé avec Dumas. 

Naulin était commissaire national au tribunal du cinquième 
arrondissement. Une affaire importante fut portée à ce tribunal ; 
il s’agissait de réclamations par un grand nombre d’ouvriers con- 
tre un entrepreneur des carrières de Paris, très-riche. Cette af- 
faire était au rapport de Naulin. (J'observe aux jurés qu’il était 
le seul homme de loi en ce tribunal , et qu’il pouvait avoir une 
grande influence sur les jugemens : le président était maître de 
langues à Vaugirard , un juge était maître de pension à Passy , 
et un autre, gazier dans la section de Bondy. ) La veille du rap- 
port de cette affaire , quelqu’un alla chez lui de la part de l’en- 
trepreneur , sous prétexte de savoir si l’affaire serait rapportée 
le lendemain , et pour le solliciter en faveur de l’entrepreneur ; 
pendant que Naulin avait le dos tourné, le solliciteur glissa sur 
son bureau un paquet cacheté ; Naulin ne s’en aperçut qu’après 
que le particulier fut sorti. 

Le lendemain , à l’ouverture de l’audience , Naulin prit la pa- 
role , raconta ce qui s’étnit passé dans son cabinet , demanda acte 
du dépôt qu’il faisait, sur le bureau , du paquet cacheté , ce qui 
fut fait à l’instant. Il contenait environ 3,000 livres ; il demanda, 
et le tribunal , sur son réquisitoire , ordonna que cette somme 
serait distribuée aux indigens de la section. Un homme qui agit 
de la sorte n’est pas capable, selon moi, de se laisser influencer. 
Voilà ce qu’en conscience je devais dire sur Naulin. 
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Je dirai sur l’accusé llarny que je l’ai vu au tribunal très-sen- 
sible , et souvent verser des larmes lorsqu’il votait la peine de 
mort. 

J’ai aussi distingué l’accusé Maire , par sa bonhomie, sa justice 
et sa sensibilité. En votant la mort,. il avait les larmes aux 
yeux. 

Fouquier. L’arrêté du tribunal relatif aux décades est connu 
des citoyens jurés. Le témoin , en parlant des détenus qui récla- 
maient leurs décades , a prétendu que j’avais dit : 11 faut me don- 
ner les noms, je les ferai passer. Je faisais rechercher les dépôts ; 
j'ai pu dire que je ferais passer les recherches les plus pressées. 
A l’égard des femmes enceintes dont il s’agit , on ignorait alors 
qu'elles pussent avoir communication avec des hommes. La plu- 
part de celles dont a parlé le témoin ont été mises en liberté après 
le 9 thermidor. J’ai seulement dit au témoin , à la Conciergerie : 
J’ai appris que Fabricius m’en voulait , j’en suis surpris ; j’ai fait 
tout ce que j’ai pu pour le faire sortir : un mandat d'arrêt du 
comité était décerné contre vous et contre Wolf ; je l’ai fait révo- 
quer. On a procédé plus tard au tirage des jurés dont on vient 
de parler. Je nie formellement tous les autres propos qu’on a em- 
poisonnés et qu’on m’a attribués ; j’ai déjà répondu aux autres 
faits ; mais j’observe aux citoyens jurés que le témoin était uü 
des amis de Danton. 

Le témoin. Je ne l'ai jamais vu. 

Fotu/uier . C’est le jugement de Danton qui nous conduit ici : 
voilà la récompense de la conservation de ces gens-là. ( Mur- 
mures. ) 

Fouquier. J'entends que j’ai empêché leur arrestation. 

Prieur. J’ai pu dire au greffe , lorsque notre collègue, l’esti- 
mable Antonelle, fut arrêté , qu’on voulait arrêter tout le tribu- 
nal ; mais je nie le propos tel qu’il a été allégué par le témoin. 

Duoray , témoin déjà entendu. J’atteste que Prieur a tenu le 
propos tel que Tavemier vient de le rapporter ; j’étais présent. 

Joseph Noitot , commis au greffe dit tribunal revoIuiîOTtnairc , 
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depuis son installation jusqu'au 14 floréal , an 11, et, depuis cette 
époque, commis-greffier. 

Jédéclare qu’il est armé plusieurs fois que lorsque l’audience 
de la salle de l’Égalité était terminée , et qu’il y avait eu dans 
cette salle cinq ou six personnes condamnées, je présentais à 
Fouquier l’ordre pour l’exécuteur, qui, en le signant, me fit 
ajouter au bas desdits ordres : « L’exécuteur fera amener six ou 
sept charrettes ; » ce qui annonce de la part de Fouquier l’espoir 
qu'il avait que les autres accusés qui étaient en jugement dans la 
salle de la Liberté, au nombre de trente, plus ou moins, devaient 
subir le même sort. 

Lors du jugement de Danton, Hérault de Séchelles , Camille 
Desmoulins et autres, Camille récusa le juréRenaudin. Fouquier, 
sans avoir égard à cette récusation , prit un réquisitoire qui ‘dé- 
termina le tribunal à ne pas s’arrêter à cette récusation, et à pas- 
ser outre. 

Je déclare qu’il est arrivé plusieurs fois que des acquittés , qui 

venaient au greffe pour retirer des certificats constatant le temps 
de leur détention , afin d’obtenir des secours que leur accordait 
là Convention , ne purent les obtenir , Fouquier ayant intimé au 
greffe l’ordre de n’en délivrer aucun sans soit ordre. Un jour, en- 
tre autres , je montai chez Fouquier, lui dire qu'un ciloyeu , ac- 
quitté la veille , demandait un certificat de détention , il me 
répondit : Dis -lui qu’il doit se regarder très -heureux d'être 
acquitté , qu’il s’en retourne sans regarder derrière lui ; je ne 
veux point qü’on lui en donne. Ce malheureux fut obligé de 
s’en retourner chez lui sans pouvoir participer aux bienfaits que 
lui accordait la Convention. 

Le H messidor , après le jugement de soixante victimes ame- 
nées du Luxembourg , le nommé Louvatière , prisonnier, trans- 
féré de la même prison à la Conciergerie, pour s’être appitoyé 
sur le sort déplorable de ces malheureux , ët leur avoir dit : 
Adieu , mes amis , f Irai vous rejoindre demain ; fut inhumai- 
nement précipité dans un cachot, de l’ordre de Fouquier, qui 
était à l’une des eroisées de la buvette. Ce même Louvatière fut 
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assassiné le 22 messidor , comme ayant conspiré dans la maison 
d’arrêt da Luxembourg. 

Je déclare que, dans beaucoup de procès jugés, il eiistè au 
greffe des paquets scellés et cachetés , contenant des pièces , 
peut-être à charge comme à décharge des accusés, tels que dans 
le procès du nommé Bart, des nommés Bologne, les pièces remi- 
ses à l’audience , par les accusés , pour leur justification , et qui 
devaient passer sous les yeux des jurés , n’ont jamais été rappor- 
tées au greffe après les j ugemens. 

Fouquier .exerçait un tel despotisme sur les employés au tri- 
bunal , que le 7 thermidor , lui remettant une liste contenant les 
noms des personnes jugées le même jour , voyant que j’avais omis 
les qualités de quelques-unes, il me dit que le greffe était composé 
de -scélérats et contre-révolutionnaires ; que , voyant bien que 
l’exemple qu’il avait cru nous donner en faisant guillotiner le 
nommé Legris, commis-greffier , ne nous faisait pas mieux aller, 
il nous ferait f — à la Conciergerie. 

Je déclare que le citoyen Harny, l’un des accusés, a manifesté 
en plusieurs circonstances le désir qu’il aurait de donner sa 
démission , s’il était possible de la faire accepter, la place qu'il 
occupait au tribunal ne convenant nullement à son caractère ; 
en effet ce citoyen a plusieurs fois prouvé son humanité par les 
larmes qu’il laissait couler après les jugemens auxquels il avait 
assisté. 

Je déclare que le 2 thermidor, lendemain du jugement de Le- 
gris, le nommé Prieur, l’un des accusés, alors juré au tribunal , 
manifesta la joie qu’il avaitde voir que bientôt tout le greffe serait 
guillotiné, et notamment le citoyen Joise. 

Je déclare enfin que plusieurs fois les jurés ne se sont pas 
donné la peine de monter dans leur chambre pour délibérer; ils 
attendaient dans un corridor, à côté du greffe, que les accusés 
redescendissent du tribunal à la Conciergerie, pour rentrer à 
l’audience voter la mort de ces mêmes accusés. 

J’ajoute qu’il n’a été remis au greffe aucune pièce des procès 
d’Hébert et de Danton , et que même la minute des jugemens 
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de Danton est perdue : elle a dû être perdue nu cabinet où les 

pièces étaient portées pour y être collationnées. 

Fouquier. Mourette , l’un des exécuteurs des jugcmens crimi- 
nels , sera entendu sur le nombre des charrettes ; mais je déclare 
que je n’ai jamais signé d’ordre pour faire exécuter ceux qui n’a- 
vaient pas été condamnés à mort. Je portais par &dre, aux co- 
mités, les listes des individus jugés; aux termes de la loi, les pré- 
noms et qualités devaient s’y trouver. 

Toutes les pièces nécessaires étaient remises, en présence des 
accusés, aux jurés, lorsqu’ils se retiraient dans leur chambre 
pour v délibérer. J’ignore ce qui regarde les pièces de Bart et de 
Boulogne; lorsqu’elles me seront représentées , j’y répondrai. La 
perte de la minute du jugement de Danton m’est étrangère , car 
ce n’était pas le parquet qui donnait les jugcmens 5 imprimer. 
Cette minute a existé , car le jugement est imprimé. 

Le témoin. Ce jugement a été livré à Nicolas , alors juré et im- 
primeur du tribunal ; il a été imprimé avant que Danton et ses 
coaccusés fussent condamnés; et les pièces dont j’ai parlé n’ont 
pas été remises au greffe. 

Fouquier. Je l’ignore; cela ne me regarde pas. Je dénie for- 
mellement le propos que m’a prêté le témoin. 

Soixante-deuxième témoin. J.-B.-B. Auvratj, huissier du tribu- 
nal révolutionnaire. En thermidor, j’ai entendu Fouquier qui di- 
sait à deux citoyens qui étaient avec lui à la buvette : 11 faut qu’il 
y en ait deux cents à deux cent cinquante jugés par décade. 11 
lui fut observé que ce nombre était bien considérable ; il répon- 
dit : C’est le gouvernement qui le veut ainsi. Dans le même mois, 
et vers les huit heures du soir, il me dit dans son cabinet : Com- 
ment voulez-vous que je sache les noms dos individus qui doivent 
être jugés demain , je n’ai pas encore reçu la liste du comité ; et 
la décade prochaine aucun prévenu ne sera mis en jugement qu’il 
ne soit porté sur cette liste. Il est arrivé quelquefois , dans l’a- 
près-dîner, que Fouquier faisait changer les noms des jurés , et 
disait : Dorénavant vous ne les convoquerez pas avant de me le 
dire. 
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tbuquier. II y a eu des décades où le tribunal a jugé bien ail- 
delà de deux cents à deux cent cinquante individus. ( Violeus mur- 
mures. ) 

Le gouvernement disait que cela n’allait pas assez vile , et il 
devait établir quatre tribunaux révolutionnaires , ambulans , 
suivis de la guillotine. 

Les listes dont a parlé le témoin , ce sont les listes de la com- 
mission populaire qui comprennent quatre cent soixante-dix- 
huit individus qui furent traduits au tribunal par arrêtés des co- 
mités , des 2 et 5 thermidor, et qui me furent remises par ces 
mêmes comités. Yoilà pourquoi j’ai pu dire qüe je ne mettrais en 
jugement , la décade suivante , que ceux des prévenus indiqués 
par lé gouvernement. J’ai déjà répondu à ce qui regarde les 
jurés. 

Le témoin a parlé en faveur de Chrétien et de Prieur. 

Soixante- troisième témoin. J. Advemer, ex-secrétaire du par- 
quet, actuellement garde-magasin des fourrages . J'inscrivais 
exactement les pièces envoyées au parquet par les autorités 
constituées. Lorsque l’exécuteur des jugemens criminels venait 
demander à Fouquier quel serait le nombre des charrettes pour 
l’expédition de la journée , Fouquier lui disait : Je n’en sais t ien ; 
vous le verrez par la quantité de condamnés , et vous vous y 
conformerez. J'ai entendu dire à Rcnaudin , un jour qu’il sortait 
du cabinet de Fouquier, avant l’audience : Ce sont des bougres 
qùi seront bien travaillés. Prieur et Renaudin interpellaient avec 
indécence et brusquaient les accusés ; ils leur disaient : Bah ! 
bah ! vous nous en imposez ; nous savons le contraire. 

Dans l'affaire de l’intendant de Rouen, il y avait trente à 
quarante accusés. Après quelques débats , les jurés se retirè- 
rent dans leur chambre : on leur remit un grand tas de papiers. 
Ils revinrent au bout d’une demi-heure. Tous furent condamnes. 
Cela arrivait souvent de cette manière. 

J’ai vu Voulattd , Vadier , Amar, Collot-d'llerbois , èntrer 
avant l’audience dans le cabinet de Fouquier; mais j’ignore sic'éta i t 
au sujet de l'affaire de Danton ou de celle de Pamiers.. On fer- 
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mait les portes du cabinet lorsque des personnages importans y 
entraient. Cette porte était presque toujours ouverte , on passait 
continuellement dans cette chambre. 

Je copiais au parquet des actes d’accusation : les notas propres 
des accusés y étaient , mais souvent les prénoms , âge et qualités 
y manquaient , ce qui taisait des lacunes. 

Fouquier. Vous voyez, citoyens jurés , qu’on inscrivait sur les 
registres ce qui était au parquet. Les députés qui faisaient des 
rapports à la Convention me les apportaient; Vouland m’a ap- 
porté les pièces de la Dubarry. Javoque , Amar, et quelques au- 
tres sont aussi venus dans mon cabinet, à diverses époques et dans 
différentes circonstances. Vadier y est venu deux fois pour I af- 
faire de Pnmiers. Collot est venu une fois ici en déposition, mais il 
n’est pas monté dans mon cabinet. 

Lors de l’arrestation des soixante-treize députés, deux furent 
envoyés à la Conciergerie, Babaut Pommiers, et Bayeul. Lar-, 
rêté me fut envoyé avec les pièces. Bayeul fut mis à l’écart. 
Les pièces furent trouvées entre les mains d’un jnge , qui l’a- 
vait interrogé. 11 en écrivit à la Convention. Je fus mandé par le 
comité : j’ignorais ce qui s’était passé , et le comité reconnut que 
je n’avais eu aucune part à cet interrogatoire. 

Iienaudin. Je nie les propos qui me sont imputés : j’ai quelque- 
fois été au parquet, dans une espèce de greffe, pour demander 
une permission , à l’effet de pouvoir donner du linge à des mal- 
heureux prisonniers. 

Prieur. On empoisonne tout ce que j’ai dit. Je persiste à nier le 
propos que m’a fait tenir le témoin. 

Soixante-quatrième témoin. F. Simoiiet, huissier du tribunal. 
l'onquier, dans le bureau des huissiers, se livrait souvent à des 
emportemens. Quelquefois le soir, il faisait changer la liste des 
jurés. Lors de la loi du 22 prairial, j’ai entendu dire à Fouquier 
qu’il avait des ordres du comité d’exterminer tous les conspira- 
teurs. Je voyais presque tous les jours , sur les dix heures du 
matin , une quantité de charrettes dans les cours du palais , ma?s 
j’ignore par l’ordre de qui elles étaient là. 
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Le 9 thermidor, vers les deux heures après midi, j’ai entendu 

Ilanriot dire à la place Baudoyer : Il faut désarmer la gendar- 
merie. Je revins ici à trois heures ; Fouquier sortait ; il demanda 
si on était parti pour l’exécution. Je le prévins qu’on battait la gé- 
nérale dans la rue Saint-Antoine. Je lui représentai qu’il pourrait 
y avoir du danger, dans ces circonstances, de faire sortir les con- 
damnés et de les conduire au supplice ( à la barrière de Vin- 
cennes ). Jl nie répondit qu'il fallait que la justice eût son cours. 

Fouquier. Si j’ai tenu le propos qu’on vient d’articuler, j’ai en- 
tendu parler de ceux qui conspiraient contre le peuple et contre 
la République. Le 9 thermidor, à trois heures, j'ignorais ce qui 
se passait à Paris : Robespierre, à cette heure là , n’élait pas en- 
core arrêté, et la générale n’avait pas encore été battue dans ce 
quartier-ci. 

Audience du 24 germinal. 

Soixante-cinquième témoin. Augustin- Joseph Boucher, ex-huis- 
sier, actuellement commis-greffier du tribunal. Le soir on faisait 
afficher une affaire, et le lendemain on en faisait passer une au- 
tre, et on disait que les jurés ne convenaient pas pour cette af- 
faire. 

Uu jour, quatorze accusés étaient en jugement dans la salle 
Égalité, six ou sept furent acquittés; Fouquier me demanda quel 
était le jugement qui avait été rendu; je lui répondis que six à 
sept avaient été acquittés : Foutre, me dit-il, quels sont ces bou- 
gres de jurés-la? donnez-moi la liste de leurs noms. 

Je revus de Fouquier un ordre d’extraire la citoyenne Cha- 
lenoy et la duchesse de Biron ; je les amenai à la Conciergerie ; je 
lui représentai qu’il y avait deux duchesses de Biron : C’est 
bon, me dit-il, iaisse-les, elles y monteront toutes deux. Je les 
avais amenées à neuf heures du soir, elles furent exécutées le len- 
demain. 

Fouquier se plaignait de ce que nous n’allions pas assez vile ; 
vous n’étes point au pas, me disait-il , il m'en faïut deux cents à 
deux cent cinquante cette décade. 
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Dans une grande fournée on ne permit pas à plusieurs accusés 
de se défendre. Pendant que les jurés étaient dans la chambre , 
Nnulin dit à Dumas : On ne laisse pas parler les accusés , c'est 
une infamie , on ne peut y tenir, ce n’est plus un tribunal , c’est 
une boucherie. J’attribue l’incarcération de Naulin aux propos 
qu'il a tenus à Dumas. J'ajoute que des accusés ont paru en juge- 
ment le même jour qu’ils avaient reçu leur acte d’accusation. Le 
témoin , en terminant, a rendu justice à la probité , à la sensibilité 
de Deliége , de Maire , de Harny, et surtout de Ganney. 

Fouquier a dit qu’une alfaire avait pu être changée à cause de 
la maladie d'un accusé. Il a nié les propos, et s’en est référé pour 
le reste à ses précédentes réponses. 

Soixante - sixième témoin. Charles-Nicolas T av entier , huis- 
sier du tribunal depuis sa création jusqu’au 9 thermidor , actuelle- 
ment commis-gref/ier du même tribunal, a dit : Il est à ma con- . 
naissance qu’à l'époque de la loi du 22 priarial Fouquier fit donner 
l’ordre par Advenier, aux huissiers de ce tribunal , de prendre 
les noms, âge , lieu de naissance , qualités des détenus ; que sur 
le refus des huissiers d'obéir, motivé sur ce que cette opération 
ne regardait nullement leur ministère , Fouquier leur fit injonc- 
tion de faire cette besogne ; cette injonction fut affichée au bu- 
reau , et y resta jusqu'au 9 thermidor. 

Il est à ma connaissance que , lorsqu’on convoquait certaines 
colonnes de jurés, Fouquier avait soin de donner les noms de 
trois ou quatre , pris dans une autre colonne ; ceux-ci étaient ap- 
pelés solides. J’ai remarqué que de ce nombre se trouvent Trin- 
chard, Dix-Août , Brochet, Prieur, Châtelet et Girard; que le 
jury était composé en partie de certains artistes qui , au lieu de 
prendre des notes, s'amusaient à faire des tètes. J’ai remarqué plus 
particulièrement Châtelet. A l’égard de Prieur, pendant que le 
président faisait décliner les noms etqoàlilés des accusés, ilsnbsli- 
tuait le nom d’une liqueur, comme aniselte de Bord, aux , liqueur 
de madame Amphoux, etc., à celui de marquis, comte, marquise, 
comtesse , etc., et c’était pendant qu'il siégeait. Je me rappelle 
encore qu'étant un jour dans le cabinet de Dumas il lui fut re- 
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dur ope lettre du ci- devant comte de Fleury, Dumas , après en 
avoir pris lecture , la remit à l'accusé Fouquier, en lui disant : 
Tiens, en voilà un de pressé ; Fouquier remonta à son parquet, 
et de suite il me remit l’ordre d’extraire le ci-devant comte de 
Fleury ; je l’amenai , et il fut placé à l'instant au rang des accusés 
sans avoir reçu d’acte d’accusation. 11 fut jugé et exécuté le même 
jour comme assassin. ( Voyez les déclarations de G a si rés et de 
Ganbertier. ) 

Le président au témoin. D’audience était-elle ouverte , lorsqu’on 
vous remit l’ordre d’extraire Fleury? 

Le témoin. Je déclare qu’alors l’audience était ouverte , et que 
Flenry n’est arrivé au tribunal que vers les onze heures et demie 
du matin. 

Le président. Fouquier était-il dans le cabinet de Dumas lors- 
que cette lettre lui fut remise ? 

Letémoin. Non. Fouquier passaitdevant la chambre de Dumas; 
la porte était ouverte; il remit la lettre à Fouquier, en lui disant: 
Tiens , en voilà un qui est pressé. 

La marquise deFeuquièresfut mise en jugement. II manquait à 
Fouquier une pièce essentielle au procès; il chargea un huissier 
d’aller à Chatoux , tant pour retirer cette pièce de dessous les 
scellés apposéschezla marquise de Feuquières, queyiourassigner 
les témoins nécessaires dans cette affaire. La personne chargée 
de cette opération fut obligée d’aller à Saint-Germain-eu-Laye, 
prévenir les autorités constituées pour lever les scellés, ainsi qu’à 
Versailles , vers les mêmes autorités qui avaient croisé ces scellés. 
Cette opération ne fut faite que lo lendemain fort tard. Les 
témoins ne purent être assignés, attendu qu’ils étaient, en qualité 
d'officiers municipaux, en mission pour les subsistances de lu 
commune ; eh bien ! la marquise de Feuquières fut mise en juge- 
ment, et jugée sans avoir eu les pièces à conviction et sans 
témoins. Le porteur de cette pièce arriva à la place de la Révo- 
lution, au moment que l’on démontait la fatale machine qui 
venait de trancher la tête à la marquise de Feuquières. 

Fouquier nous disait souvent que nous n’étions pas au pas, et, 
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en parlant des accusés, qu’il fallait qu’il en passât deux 4 trois 
cents j ar décade. 

Fouquier. Il est arrivé plusieurs fuis que d 'S jurés manquaient ; 
on en prenait dans la colonne suivante; mais je n’ai coqnu ni 
forts , ni faib'es. La femme Feuquières a été jugée sur des pièces. 
La levée des scellés ne me regarde pas. 

Le témoin. Ils ont été levés par ordre de Fouquier, qui me 
donna cet ordre le soir. 

Cambon. J’observe à Fouquier qu’il pouvait y avoir des pièces 
justificatives sous ces scellés. 

Fouquier. Des pièces ont été produites et des témoins ont été 
entendus. Je n'ai aucune connaissance die celte levée de scellés. 
Un décret m'ordonnait de rechercher les complices de la conspira- 
tion de l’étranger, disséminés dans les prisons : le corn tptle Fleury 
était complice de Balz.Par réquisitoire verbal il a été adjoint aux 
quatre autres, et j’observe qu'il n'a pas été jugé sur sa lettfe. 
D’après le réquisitoire verbal de Liendon, je signai l'ordre d’çx- 
traction. 

Ardcnne. Il fallait un jugement d’extraction et non uu simple 
ordre de Fouquier. 

Fouquier. D’après la loi du..., le tribunal révolutionnaire n’é- 
tait pas assujetti à cette règle. 

Renaudin , Dix- Août ont déclaré qu’ils n’avaient siégé qu’à 
leur tour. Girard a dit qu’il avait été quatre niuis sans siéger; 
qu’il avait cru qu’on l'avait renvoyé. Prieur a exposé qu'il n’a- 
vait fait des caricatures des accusés qu’avant le 22 prairial; et 
que dans un même procès il avait écrit jusqu'il quatre-vingts 
rôles. Châtelet a nié avoir dessiné des têtes à l’audience. 

Le témoin Tavernier a ajouté que Topinot Lebrun faisait aussi 
des caricatures. 

Trincliard a dit qu’il ignorait s’il y avait en des combinaisons 
pour le tirage des jurés. 

Soixante-septième témoin. T. Martel, représentant du peuple. 
J'ai vu Fouquier professer des principes do justice et d'humanité: 
j’ai eu des relations avec lui, pour sauver la vie à des innocens. 
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Avant le 9 thermidor , il me dit qu’il fallait nous liguer contre le 
despotisme de Robespierre, pour sauver nos tètes, et que Ro- 
bespierre l’avait menacé s'il n’allait pas plus vite en besogne. 
Foucault a défendu sept à huit citoyens de Cussey, qui avaient 
été traduits à ce tribunal ; il leur envoyait à manger à la Concier- 
gerie. J’ai peu vu Sellier : il ne m’a jamais rien dit contre l’huma- 
nité ; mais il m’a déclaré , avant le 9 thermidor , qu'il n’enten- 
dait plus rien au gouvernement. 

Soixante-huitième témoin. J. -G. Tripier , commis des huissiers , 
et, depuis le mois de thermidor, huissier du tribunal. Au 22 prai- 
rial, a-t-il dit , je fus chargé de me transporter dans les maisons 
d’arrêt , pour y faire la recherche des détenus , examiner leurs 
écrous , en prendre les noms , âge , lieu de domicile et qualités, 
les inscrire sur des notes que je rem. liais au parquet , et qui 
étaient portées sur un registre. Je crois que c’était sur ce re- 
gitre qu’on prenait les noms pour les actes d’accusation. 

Château , huissier , me chargea de me rendre à Chatoux , pour 
extraire de dessous les scellés une lettre , etc., de la marquise de 
Feuquières , et faire assigner des témoins. Je ne pus me procurer 
copie de cette lettre qu’à trois heures du soir: les trois témoins 
étaient absens. A mon retour à sept heures du soir, à la place de 
la Révolution . je vis défaire la guillotine , et j’appris là qu’on 
venait de guillotiner la marquise de Feuquières. Puisqu'elle était 
morte , je me retirai chez moi , et le lendemain , à huit heures du 
matin , je remis copie de la lettre à Château , qui la remit à l’ac- 
cusateur public. 

Fouquier. Je n’ai pas chargé le témoin d’aller à Chatoux. 

Château. A neuf heures du soir , Fouquier me donna l’ordre 
d’aller à Chatoux. 

Fouquier. On voudrait me rendre responsable de toutes les né- 
gligences ; on a pu oublier c l ordre; j’aurais dû mettre l’heure 
à laquelle je délivrai cet ordre, et m’en faire donner récépissé. 

Le président. Vous u’auriez pas dû mettre en jugement celle 
femme sans avoir celte lettre et sans avoir fait venir les trois té- 
moins. 
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Fouquier . Je demande la représentation des pièces pour ré- 
pondre. ' • 

Ardenne, substitut. Les voici. La femme Feuguières était ac- 
cusée d’avoir calomnié les officiers municipaux de Cliatoux , dans 
une lettre adressée à la municipalité en 1791 ; d'avoir distribué 
de l'argent à des ouvriers, et il arriva que le mai planté à la 
porte du maire fut abattu. Il existe dans le dossier un procès- 
verbal dressé en 1791 , et des pièces qui ne constatent aucun 
délit contre-révolutionnaire ; et j’observe que celte femme a été 
jugée sans témoins, et qu’elle n’a pas signé le veinai. Cette af- 
faire fut présentée deux fois à l’audience : elle fut remise la pre- 
mière fois, faute de comparution des témoins. La seconde fois ils 
ne parurent pas davantage. » 

Fouquier. Si des débats qui ont eu lieu, si des aveux de celte 
femme, la conviction des jurés a été formée, il n’y a plus de dé- 
lit. 

Ardenne , substitut. Avez-vous observé aux jurés, pendant les 
débats , que vous attendiez des pièces et des témoins dans l'affaire 
de la femme Feuquières? 

Fouquier. Si on attaque le procès , je ne puis plus répondre. 

Ardenne. Oa ne fait pas ici la révision des procès ; mais on 
vous observe que vous auriez dû vous procurer et présenter les 
pièces à charge et à décharge , et produire des témoins désignés, 
à l'effet d’établir les débats entre l’accusée et le témoin. On vous 
dit donc que vous avez prévariqué dans vos fonctions, en ne re- 
présentant pas cette lettre, etc. Si le crime doit être puni, on 
, doit tâcher de découvrir l’innocence par tous les moyens pos- 
sibles. Je vous dis que votre précipitation est nn crime. 

Fouquier. Cette femme a été traduite au tribunal ; tes débat^se 
sont engagés; elle a avoué, il n’y a plus de débats. On fait ici le 
procès au tribunal , comme si un tribunal révolutionnaire était 
on tribunal ordinaire ! on devrait se reporter aux époques des 
bis révolutionnaires. 

Ardenne. Quelque impérieuses que fussent alors les circon- 
stances , quelque sévères que fussent ces lois , vous ne deviez pas 
r. xxxv. 2 
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ajouter ù leur cruauté; vous déviés plutôt porter votre tête sur 

l’échafaud. (Vifs applaudissemens.) 

Fouquier. Vous me rende* responsable desjugemens. 

Ardrnne. Non , niais je vous accuse d’avoir transformé des 
faits ordinaires en délits contre-révolutionnaires , et d’avoir été 
nu moins l'un des principaux agens des anciens comités de gou- 
vernement. D’ailleurs vous n’ignoriez pas le décret d’amnistie 
rendu postérieurement à ces faits. 

Soixante-neuvième témoin. IV. Monnet^ huissier au tribunal 
jusqu’au 28 fçimaire. J’ai connabsamc de la précipitation avec 
laquelle les jugomens se rendaient journellement dans le tribunal 
révolutionnaire qui existait avant le 9 thermidor. D’après une 
décision portant qite la mère Tlieot ou Théo» serait mise en ju- 
gement avec ses coaccusés , déjà les significations étaient prêtes ; 
mais Fouquier vint nous prévenir (pie cette affaire n'aurait pas 
lieu. On nous fournit une autre liste et on nous remit un acte 
d’accusation dressé contre d’antres accusés , et nous fûmes obligés 
de le signifier sur les onze heures du soir. Aux convocations de 
jurés , Fouquier en ajoutait souvent deux ou trois , et disait : 
Vous convoquerez ceux-là : Renaudin , Châtelet , Gravier étaient 
souvent ainsi convoqués. 

Je me rappelle de m'être rendu aux prisons de la Force par 
ordre de Fouquier pour en extraire Dangé, Marino, Souièset 
Froidure ; mais j’observe que lorsque je partis l'audience était 
commencée. 

Fouquier. Le témoin se trotnpe sur le fait de Catherine Tiieos ; 
elle avait bien été traduite ; il fut même question de la mettre en k 
jugement,, mais il n’y a pas eu d’acte d’accusation dressé contre 
elle. Je fus mandé à ce sujet au comité de salut public, à une 
heure du matin. Robespierre y était; il y eut uneqaerelie très- 
vive entre les membres des eomités ; ou ne voulut pas quelle fût 
mise en jugement ; c'est, je crois , ce qui a occasionné la division 
entre les comités, et ce qui a amené la journée du 9 thermidor : 
on me demanda lés pièces de celte’alfaire pour faire un second 
rapport. Je dois rappeler qu’une foule d'arrestations avaient eu 
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lieu ; que ceux qui avaient frequente Catherine Theos , ceux qui 
avaient demeuré ou qui demeurèrent dans sa maison, ou qui 
avaient eu des relations avec elle , au nombre de plus de cinquante, 
se trouvaient compromis dans celte affaire ; mais le tribunal n’en 
a fait arrêter aucuq. 

Le préûdent , au témoin. Êtes-vous bien sûr d’avoir vu l’acte 
d’accusation de Catherine Theos ? 

Le témoin. Je n'en suis pas bien certain : mais cependant je me 
souviens d’y avoir vq Dom Gerle , chartreux , ex-constituant, et 
beaucoup d’autres. 

Fouquier. Il est impossible que celte affaire ait été indiquée ; il 
a peut-être existé des listes des noms (je ces prévenus; il est 
même possible qu'il y ait eu un projet d'acte d’accusation ; mais 
je ne l’ai pas signé. 

Soixante-dixibne témoin. A.-.M. Devilliers , femme de P. -F. Mo- 
r 'uan , buvetter du tribunal. Fouquier ne s’est jamais jacté des 
condamnés, à la buvette ; il soulageait les malheureux détenus ; jl 
se plaignait d’être obligé de remplir les fonctions de son état. 
Fouquier venait seul à la buvette; quelquefois après Je dîner, et 
après les jugemtns , les jurés venaient le joindre dans une chambre 
dont les portes n’étaient pas fermées. Ma domestique a trouvé 
dans la petite chambre du fond un papier qui appartenait, je 
crois, à Fabriçius; je n’ai pas voulu le voir : c’est la domestique 
qui me l’a dit ; elle savait lire ; il a été brû|é. C'était après le 
9 thermidor , et Fouquier était déjà arrêté. 

Fouquier. Tous les amis de Paris allaient dans cette chambre : 
cet écrit a été rédigé par Fabriçius contre moi. Je demande à ce 
témoin si on ne lui a pas tenu des propos à ce sujet, et si on ne 

l’a pas menacé. - . 

Le témoin. Je déclare que non. J'ajoute que Prieur ne buvait 
(ias de vin ; Yillate pe prenait que du lait ; Trinchard , du café ou 
du chocolat, les autres jures ne buvaient le matin qu’un carafon, 
et le soir uuebouteillede vin. Je n’aijamais vu Lobier à la buvette. 
Lorsque le garçon portait un bouillon à la chambre des jurés, il 
sortait aussitôt.* Je n ai pas connaissance qu il soit entré des 
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étrangers flans cette chambre pendant les délibérations. Ganney 
ôtait la clef de la porte qui est dans l’escalier pour n’être pas en- 
tendu, et Fouquier me l’ordonnait. 

Chrétien. Il y a des latrines dans cet escalier ; il y montait sou- 
vent du monde ; mais personne n’entrait dans notre chambre. 

Soixante et onzième témoin. Â.-M.-N. -S. Morizan fille. J’ai vu 
plusieurs prisonniers, entre autres Pépin des Grouettes, venir 
manger ù la buvette; ils étaient accompagnés de gendarmes; 
mais je n’ai jamais vu Fouquier manger avec eux. C’est le tri- 
bunal qui payait la dépense faite par les détenus. Je n’ai pas en- 
tendu Fouquier parler des condamnés et de ceux qui étaient ù 
condamner ; mais je lui ai entendu dire qu’il aimerait mieux la- 
bourer la terre que d’étre accusateur public du tribunal , et que 
s'il le pouvait il donnerait sa démission , surtout depuis le 22 prai- 
rial. 

J’ai vu un écrit dans la chambre du fond ; on m’a dit qu’il ap- 
partenait à Paris ; j’ignore qui l’a pris et l’a porté à Paris. Paris 
était venu déjeuner dans cette chambre avec quatre à cinq per- 
sonnes : quelques jours après un citoyen qui demanda Paris le lui 
a remis; il était signé; mais je ne connais pas les signatures; ce 
papier n’a pas été brûlé. Paris disait que , s’il fallait une corde 
pour pendre Fonquier , il la donnerait ; c’est à mon père qu’il a 
tenu ce propos. Je n'ai pas connaissance que les jurés s’enivras- 
sent. Je n’ai vu qu’une ou deux fois Fouquier dîner avec les 
jurés après les jugemens. Je n’ai jamais vu Fouquier entrer dans 
la chambre des jurés. Le 9 thermidor j’allai à six heures du soir 
au cabinet de Fouquier ; il y était ; il vint chez nous à neuf heures 
et demie ; il y resta jusque vers minuit. Vers une heure du matin 
il alla avec Malharme au comité de salut public ; il revint à trois 
heures et se coucha. 

Arienne. Je vous observe que votre mère a dit que le papier 
trouvé dans la chambre du fond avait été brûlé. 

Morizan la mère. La domestique m’avait dit que le papier avait 
traîné trois ou quatre jours sur la cheminée de la chambre ; qu’il 
était contre Fouquier, parce qu’il régnait de Panimosilé entre 
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Paris et Fouquier. Je n’ai pas voulu voir ce papier f j’ai recom- 
mandé qu’on le rendit à celui qui le demanderait; j’ai dit à la 
domestique de le brûler ou de le déchirer ; je crois quelle l'a 
brûlé. 

Ardenne. J’observe qu’il y a contradiction entre les deux té- 
moins. ’ 

Soixante-douzième témoin P. -F. Morizan père , buvclier du 
tribunal. Le 9 thermidor, vers les trois heures, Fouquier me de- 
manda ce qu’il y avait; je lui dis qu’on battait la générale ; il me 
répondit qu’il resterait à son poste. J’ignore si ce jour-là il a or- 
donné l’exécution des jugemens de ce jour. Je me rendis au corps- 
de-garde de ma section ; je rentrai chez moi à huit heures du soir, 
et Fouquier était encore à son poste. 

L’accusé Fouquier venait seul à une heure et demie déjeuner 
à la buvette : j’ignore s’il s’entrenait là avec les jurés des affaires 
du tribunal ; mais il ne se jactait pas du nombre des condamnés. 
Je ne l’ai jamais vu ivre. 

Le prétident au témoin. Avez-vous vu un papier trouvé dans 
une de vos chambres ? 

Le témoin. Je n’en ai aucune connaissance. - 
y S La femme Morizan. On ne le lui a-pas montré , c’était pour moi 

£ % un secret. 

r Fouquier. Ce jour là je siégeais dans la salle Égalité. Dumas fut 
arrêté à deux heures , dans le tribunal où il siégeait aussi. L’au- 
dience fut levée à deux heures et demie. Je sortis du Palais sur 
les trois heures. Je vis alors le témoin ; mais je prie le président 
de lui demander s’il n’a pas entendu dire à Paris qu’il prendrait 
une corde pour me pendre. 

Le témoin. Je n'ai aucune connaissance de ce propos. 

Le président. Votre fille a dit tout à l’heure que c'était à vous à 
qui ce propos avait été tenu. 1 

Le témoin. Je déclare que je ne l’ai pas entendu. 

La fille Morizan. Oui , je dis que c'est à mon père que ce pro- 
pos a été tenu. 

i. Soixante-treizième témoin. L. Toulin, huissier-priseur et se- 
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crétaire Un parquet du tribunal. Je fus d’abord chargé de recevoir 
les pièces qui étaient envoyées pur les autorités constituées ; je 
les inscrivais sur Un registre. J’étais aussi chargé de la corres- 
pondance avec la commission des revenus des domaines natio- 
, naux. D'abord Fouquier dressait seul , ou son substitut , les actes 
d'accusation ; ensuite Lelièvre en fut chargé. Je dressais ceux 
des accusés qui devaient être jugés dans la salle de l’Égalité. 
Arrivèrent les amalgames ; on me remettait les pièces , et je réu- 
nissais quelquefois sept à huit affaires, mais on observait alors 
exactement les formes de l’instruction. 

Je dois rendre justice à l’accusé Fouquier ; il était attaché à ses 
fonctions; il recevait avec humanité les réclamations qui lui 
étaient faites ; il donnait avec facilité des permissions pour voir 
les prisonniers avant le 22 prairial. Mais à cette époque Fouquier 
redoubla d’activité ; on nous fil mettre dans le même acte d'ac- 
cusation vingt à vingt-cinq affaires , et surtout celles qui regar- 
daient les prêtres et les nobles ; mais je dois observer que n’étant 
pas grand criminaliste je n’étais chargé que des procès où il y 
avait des pièces matérielles; et, lorsqu’il n’y avait pas matière à 
dresser un acte , je les mettais de côté ; mais j’ignore si ces pièces 
ont été représentées dans d’autres affaires. 

» ... B . 

J’inscrivais aussi sur un registre l'argent , les assignats, les 
bijoux , etc. 

Je déclare que je n’ai aucune connaissance des conciliabules 
qu’on prétend avoir été tenus dans le cabinet avec Fouquier et 
des jurés ; il y en venait à la vérité quelquefois avant l’audience , 
mais plus souvent après , et les portes de ce cabinet étaient pres- 
que toujours ouvertes. Lorsque Vouland, Vadier, Amar et 
' d’autres députés y venaient, on fermait quelquefois les portes. 
Deux mois avant le 9 thermidor, les pièces des procédures des 
Cultivateurs ont été mises à l’écart. Fouquier sollicitait une loi en 
faveur de ces infortunés, qui étaient au nombre d’enviroh deux 
mille, et plus de douze cents dont on a écarté les procès oftt été 
mis en liberté après le 9 thermidor. 

r Le lendemain on le surlendemain dit décret qui a suspendu le 


Digitized by Google 


l’KOCÈS UE tOl.tillhll-nSVILLfc. -5 

tribunal , le 28 frimaire , les extraits (les juge meus uni été enlevés 
d'une chambre du parquet; j’appris que c’était Paris qui les 
avait fait transporter dans le greffe. Leblois me dit d’en parler à 
Paris : celui-ci me dit qu’il existait des jugemens en blanc, et 
qu'il était important de vérifier ces extraits qu'il avait enlevés 
avec l'autorisation de Leblois, accusateur public; mais je n’ai 
nulle connaissance que Paris ait enlevé du parquet quatre-vingts 
cotes de procès. . ; 

Fouquier. Il entrait dans mon plan d’écarter les cultivateurs , 
et je les écartais. 

Le président à Fouquier. Vous avez chargé le témoin de com- 
prendre principalement dans les actes d’accusation les nobles et 
les prêtres? ' . . 

Fouquier. Depuis la loi du 22 prairial , j’ai recommandé d’écar- 
ter les cultivateurs. Je ne désavoue pas ce point ; j’ai dit plusieurs 
fois au témoin de mettre plus ou moins d'individus en jugement. 

Audience du 23 germinal. 

A l’ouverture de l’audience , outre les accusés déjà mis en 
jugement , neuf autres ont été amenés et leur ont été adjoints 
comme complices, pour être jugés conjointement avtc les pre- 
miers. Voici les noms des neuf derniers. 

P.-J. Boyenval, âgé de vingt-six ans, né a Saint-Omer, tailleur 
d’habits, lieutenant diülànterie légère de la ci-devant légion 
batave, rue des Poulies, n. 39; 

J-B.-T. Beausire, ûgé de trente-trois ans et demi, né à Paris, 
rentier à Choisi-sur-Seine; - ■ • , . 

P.-G. Benoît, âgé de quarante-quatre ans, né à Vouzon-sur- 
Meuse, département des Vosges, employé à la ci-devant cour 
des Aides de Paris , et depuis , commissaire du conseil exécutif , 
rue Gaumarlin, n. 10; 

M.-E.-J. Lanne, ûgé de trente-deux ans, né à Saint-Paul , dé- 
partement du Pas-de-Calais , homme de loi , adjoint à la commis- 
sion des administrations civiles , police et tribunaux , place des 
Piques ; 
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J. Verney, âgé de vingt-huit ans , né à Crest- Volant, district 
de Clnse, département du Mont-Blanc, ex-perruquier, ex -porte- 
clefs du Luxembourg, et ex-concierge de Saint-Lazare, rue 
Geoffroy-Langevin , n. 511 ; 

J. Guyard, âgé de quarante-trois ans, né à Calardon , dépar- 
tement d'Kure-et-Loirc , ex-employé aux fermes , ex-inspecteur 
de police, ex-concierge des prisons de Saint-Joseph à Lyon, ex- 
concierge du Luxembourg, grenelier à Paris ; 

F. Dupaumier, âgé de trente-cinq ans et demi , né à Paris , 
bijoutier, ex-membre du comité révolutionnaire de la section des 
Droits-de-l’Homme , et administrateur de police jusqu’au 9 ther- 
midor, rue de la Verrerie ; 

A.-M.-J. Hermann, âgé de trente-six ans, né à Saint-Paul, 
département du Pas-de-Calais, substitut de l’avocat-général du 
ci-devant grand-conseil d’Artois, juge du tribunal du district 
d’Arras , président du tribunal criminel du même département , 
président du tribunal révolutionnaire depuis le mois de brumaire 
jusqu’en germinal de l’an II , ensuite commissaire de l’administra- 
tion civile, police et tribunaux, domicilié à Arras, et à Paris, 
place des Piques , 

J.-L. Valagnos, âgé de vingt-neuf ans, né à Paris, peintre en 
bâlimens, membre du comité révolutionnaire de la section de 
Chalier, actuellement des Thermes , condamné à douze années de 
fers, pour abus de fonctions en sa qualité de commissaire de 
l'habillement et équipement des volontaires de la première réqui- 
sition, détenu à Bicétre. 

Le greffier a ensuite donné lecture des deux actes d'accusa- 
tion suivans. 

Acte <£ accusation. 

Antoine Judicis, accusateur public du tribunal révolution- 
naire , établi à Paris , par décret de la Convention nationale , du 
10 mars 1793, vieux style, l'an II* de la République fran- 
çaise, sans aucun recours au tribunal de cassation, expose 
qu’ayant fait assigner en témoins, dans l’affaire de Fouquier et 
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ses complices , les nommés Boyenval , Beausire , Benoît, Lanne , 
Verney, Guyard , Dupaumier, les aveux des susnommés , leurs 
tergiversations, les charges résultantes des débats, avec les autres 
citoyens aussi entendus en témoins dans ce procès, ont engagé le 
citoyen Cambon , son substitut , à décerner différons mandats 
d’arrêt contre les susnommés , à la suite desquels ils ont subi in- 
terrogatoire pardevant l’un des juges du tribunal. 

Qu’examen fait, tant desdits interrogatoires que des autres 
pièces et actes de la procédure , il en résulte lu que , quoique les 
dénonciations et les déclarations faites , tant aux comités de salut 
public.de sûreté générale, qu'à la commission des administrations 
civiles , police et tribunaux , et à l'accusateur public du tribunal 
révolutionnaire , ayant assuré qu’il avait existé , dans le mois de 
messidor de l’an II, dans différentes maisons d’arrêt de Paris, 
une conspiration dont le but était d'égorger les comités de salut 
public et de sûreté générale , la Convention nationale , le tribunal 
révolutionnaire, les Jacobins, la gendarmerie nationale, etc.; les 
susnommés ont néanmoins déclaré, laul dans leurs interroga- 
toires que dans leurs dépositions, que jamais il n’avait existé de 
conspiration, ce qui fait présumer que plus de trois cents 
hommes détenus dans ces prisons ont péri victimes innocentes 
d’une conspiration qui n’eut jamais la moindre réalité. 

2° D’après les réponses et aveux des accusés , il paraît que 
Marie-Joseph-Emmanuel Lanne, adjoint à la commission des 
administrations civiles , police et tribunaux , s’est transporté dans 
différentes maisons d’arrêt de Paris , pour chercher et suborner 
quelques prisonniers , et les engager à faire des listes des diffé- 
rens détenus , sous prétexte d’une conspiration ; que, pour mieux 
réussir dans ses projets, il flagornait les détenus qu'il voulait 
faire entrer dans ses vues , en leur disaut qu’il ue s’agissait que 
d’un simple transfèrement à Vincennes , soit en ordonnant qu’ils 
fussent mieux traités que les autres détenus, soit enfin en leur 
accordant une plus grande liberté ou uuc nourriture meilleure et 
plus abondante; que non content des listes que faisaient les dé- 
tenus , connus dans le temps sous le nom de moutons , il s’est 
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permis (l'ajouter de sa main le nom de certains prisonniers sur 
les mandats d’extraction délivrés par Fouquier, et d’effacer le 
nom de ceux qui y étaient précédemmeut; et, ce qui prouve sa 
parfaite intelligence avec Fouquier, c’est que les prisonniers 
ajoutés par Lanne ont été mis en jugement avec les autres et con- 
damnés avec eux; quYnlin c'est lui qui fournissait à Fouquier 
les noms des personnes qu’il fallait faire assigner en témoins dans 
ces prétendues conspirations, malgré qu'il ait déclaré dans les 
débats que , dans ses rapports au comité de salut public , il n'a- 
vait jamais été question de conspiration au Luxembourg , et qu’il 
ne croyait pas qu’il y tn eût jamais existé aucune. 

3° Que Joseph Veruey, ci-devant porte-clefs au Luxembourg , 
parait être l’un de ceux qui ont le plus favorisé les projets popu- 
licides de Fouquier et complices ; qu’il parait que c'était lui qui 
administrait, à Lanne les détenus qu’il croyait le plus disposés à 
entrer dans ses vues ; que, lorsqu’ils ne voulaient pas seconder 
ses desseins et affirmer qu'il existait au Luxembourg une conspi- 
ration , il les menaçait de les faire déclarer eux-mêmes conspira- 
teurs ; qu’il a lui-même signé des listes de proscription , qu’il a 
remises à Fouquier et aux autres autorités constituées, dans les- 
quelles il décktrait qu’il avait réellement existé une conspiration 
au Luxembourg , quoique depuis il eût constamment soutenu que 
jamais il n’y avait eu le plus petit trouble dans cette maison , dont 
tous les ditenus avaient toujours été calmes et paisibles-; que ce 
qui prouve que ces prétendues Conspirations n’avaient été imagi- 
nées par les anciens comités de gouvernement , par l’ancienne 
commission des admit. islrations civiles, police et tribunaux, et 
l>ar Fouquier, que pour avoir un prétexte de faire égorger des 
citoyens, c’est qu’après que Boyenvalet Beausiie curent fait une 
liste de cent quarante-cinq à cent quarante-sept personnes , 
Verney leur dit que l’administration civile , police et tribunaux , 
non plus que les comités de salut public et de sûreté générale , ne 
seraient pas contcns , attendu qu'ils avaient espéré que cette 
liste comprendrait deux cent cinquante ou trois cents individus; 
c’est sans du«t>- dans cette idée qrtc Ycrnev avait annoncé trois 
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ou quaire jours auparavant, en faisant tapage, que pour la décade 
il y èn aurait plus de trois cents de moins à payer. 

4° Pierre-Joseph Boyenval , ci-devant tailleur d'habits, et lieu- 
tenant d’infanterie légère dans la ci-devant légion batave, parait 
être entré parfaitement dans les vues des auteurs de la dépopu- 
lation imaginée par les anciens comités de gouvernement. 11 était 
avec eux en correspondance très-active ; il faisait également des 
listes de proscription , et , quoiqu’il eût déclaré au tribunal que 
jamais H n’avait existé de conspiration au Luxembourg, on lui a 
néanmoins reproché d'avoir été, lors du jugement de ces pré- 
tendues conspirations , un des plus acharnés contre les accusés 
qui ne pouvaient pas dire un mot, sans que Boyenval ne se levât 
de la manière la plus scandaleuse pour leur répondre. 

Il n’attendait jamais qu’on l’interrogeât , il était toujours de- 
bout ; aussi disait-il , en parlant de ses anciens camarades de 
chambre : Pour celui-là , nous le ferons bientôt guillotiner ; c’est 
pour la première fournée , ainsi que Fossé et son beau-père ; c’est 
moi qui suis chargé de cela par le comité de salut public ; je vous 
les mènerai bon train. Nous en laissons quelques-uns comme 
cela , pour amorcer les autres , et nOtîs les ramasserons ensuite 
en pelote. Aussi Fouquier comptait-il plus partfâfflèreuienl sur 
turque sur les autres; il le faisait entrer dans son cabinet mysté- 
rieusement avant l’audience, ét lui commandait de déposer 
comme il savait. ”>'« " ’ 

5° PierreJGuillaûme Benoît, ci-devant agent, du pouvoir exé- 
cutif, paraît avoir été egalement un des auteurs des listes de 
proscription du Luxembourg. 11 a été aussi un des témoins en- 
tendus lors du jugement des prétendues conspirations, qu’il assure 
aujourd’hui n’avoir jamais existé. Les anciens comités de gouver- 
nement étaient si contens des services qu’il leur avait rendus au 
Luxembourg, qu’Hs le firent transférer à la maison des Carmes, 
pour moutonner les malheureux détenus dans celte maiso-'. Son 
arrivée aux Carmes fut signalée par une liste de prétendus coh- 
sjiiraicurs, qui furent mis en jugement et condamnés ; et ce qui 
démontre la parfaite intelligence de Benoit avec les anciens 
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comités de gouvernement est sa correspondance très-active avec 
eux ; et quoiqu’il ne remplit aucune fonction publique, au moins 
en apparence, puisqu'il était détenu , il n’en cachetait pas moins 
les lettres qu’il leur envoyait avec un sceau à l’empreinte de la 
République , avec la légende : Commissaire national. 

6» Jean Guyurd, ancien concierge de lu maison du Luxem- 
bourg , paraît avoir été un des agens delà facliou populicide par 
sa cruauté envers les détenus, et par les mauvais iraiiemens qu'il 
leur faisait subir; il cherchait à les soulever et à les porter à la 
révolte pour avoir le prétexte de les dénoncer comme conspira- 
teurs ; aussi luisâit-il si peu de cas de la vie des citoyens , qu’ayant 
un jour confondu le nom d’un prévenu qu’on venait chercher 
avec celui d’un autre détenu , il répondit : Que m’importe que ce 
soit celui-là ou un autre, pourvu que j’aie mon nombre; ajou- 
tant : Qu’il passe aujourd’hui ou demain , cela n’est-il pas égal? 
Et, tandis qu’il traitait les prisonniers avec la plus grande 
rigueur, les faiseurs de listes au Luxembourg, cl ceux qui 
avaient l’habitude d etre assignés en témoins de ces prétendues 
conspirations , avaient la liberté de se promener sur une galerie 
particulière , et de descendre quand bon leur semblait aux gui- 
chets et au greffe. 

7° Que Jean-Baplisie-Toussainl Beausire, vivant de son bien, pa- 
rait avoir également trempé dans celte conspiration, puisqu’il con- 
vient avoir écrit lçs listes des différentes personnes détenues avec 
lui au Luxembourg, et qui ont été jugées et condamnées comme 
auteurs et cumplices d’une conspiration qu’il prétend aujourd’hui 
n’avoir jamais existé, quoiqu'il ait été assigné en témoin lors du 
jugement des prétendus conspirateurs de la maison du Luxem- 
bourg ; qu’il parait également avoir été d’une parfaite intelli- 
gence avec Boyenval dans tout ce qu’il faisait et dans tout ce qu’il 
disait , et qu’il l’appuyait de son témoignage , lorsqu’il assurait 
être chargé avec lui , par le comité de salut public , de faire met- 
treen jugement ceux qu’ils voulaient. , 

8° Enfin François Dupaumier, administrateur de police, pa- 
rait avoir été l’inventeur de la prétendue conspiration de Bicélre. 
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Non content d’inspirer la terreur la pins grande aux détenus et 

de les traiter avec la plus grande cruauté , il les menaçait encore 
ù chaque instant de les envoyer à Fouquier , et ses menaces 
étaient le plus souvent suivies d’exécution; il faisait également 
des listes de proscription, et tous ceux qu’il a envoyés au tribunal 
révolutionnaire ont été guillotinés; il employait pour cela quel- 
ques témoins affidés, pris dans le nombre des autres détenus, et 
les faisait traiter avec plus de douceur ; il leur faisait donner une 
meilleure nourriture , et il poussa l’effronterie jusqu'à faire met- 
tre dans une chambre particulière , sur la porte de laquelle il fit 
placer l’inscription portant : Chambre des amis de la patrie , deux 
scélérats déjà condamnés à vingt ans de fers, pour crime de faux 
témoignages, et que l’on administrait toujours ù Fouquier, comme 
témoins de ces prétendues conspirations. 

D'après l’exposé ci-dessus, et en vertu des pouvoirs à lui ac- 
cordés , par l’article 22 du titre iv, de la loi du 8 nivôse dernier, 
l’accusateur public a dressé le présent acte d'accusation , contre 
Marie-Joseph-Emmanuel Lanne , Joseph Verney, Pierre-Joseph 
Boyenval, Pierre-Guillaume Benoit, Jean Guyard, Jean-Bap- 
tiste-Toussaint Beausire et François Dupaumier, pour fait de 
complicité avec Antoine-Quentin Fouquier-Tinville, et avoir 
comme lui secondé et favorisé les projets et complots libertici- 
des et populicides des ennemis du peuple et de la République, et 
avoir eux-mêmes conspiré, soit comme auteurs ou complices 
contre la sîireté intérieure de l’état et du peuple français. 

Pour quoi l’accusateur public requiert qu’il lui soit donné acte 
de l'accusation par lui intentée contre lesdits Lanne, Verney, 
Boyenval , Benoît , Guyard , Beausire et Dupaumier ; comme 
aussi qu’à sa diligence , et par huissier porteur de l'ordonnance 
à intervenir, les susnommés soient pris et appréhendés au corps, 
écroués sur les registres de la maison d’arrêt de la Conciergerie, 
où ils sont détenus , pour y rester comme en maison de justice , 
et mis en jugement avec ledit Fouquier et ses complices , pour 
être jugés conjointement avec eux. 

Fait au cabinet de l’accusateur public, soussigné, à Paris, le 
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18 germinal , l’an 111 de la république française, uue et indi- 
visible. Signé Jtnicis. 

Le tribunal, faisant droit sur le réquisitoire de l’accusateur pu- 
blic, lui donne acte de l’accusation par lui portée contre les nom- 
més Laune, Yerney, Boycnval, Bei.oit, Guyard, Beausireet Du- 
paumier, en complicité de Fouquier-Tinvj||e t dit qu’il y a lieu de 
présenter aux jurés ledit acte d’accusabon de complicité ; ordonne 
qu'à la diligence du requérant , et par uu huissier porteur rie la 
présente ordonnance , lesdils prévenus seront écroués sur les re- 
gistres de la Conciergerie, ou ils sont détenus, pour y rester 
comme en maison de justice, et mis en jugement avec ledit Fou- 
quier, et complices , pour être jugés conjointement avec eux. 

Fait et jugé au tribunal , le 18 germinal, l’an IH de la Répu- 
blique. • 

Signet Agieb, Bertrand d'Albagmb , Pjssts , Godead , JHa- 
zerat, Devinât, üebregkas, Favart, Josse , greffier . 

Acte (C accusation notifié le 24 germinal, l'an lll. 

Antoine Jtidicis, accusateur public près le tribunal révolution- 
naire, etc. 

Expose qu’ayant fait assigner le citoyen Hermann , ci-devant 
membre de la commission des administrations civiles, police et 
tribunaux, en témoignage dans l'affaire de Fouquier et de ses 
complices , le citoyen Cambon , son substitut , aurait à l’audience 
lancé un mandat d’arrêt contre ledit Hermann , comme complice 
dudit Fouquier ; qu'examen fait, tant de la déposition dudit Her- 
mann , que des débats auxquels il a donné lieu , il en résulte 
qu’Amans-Martial-Joseph Hermann , ci-devant commissaire des 
administrations civiles, police et tribunaux, a été un des principaux 
agens des anci> ns comités de gouvernement pour l’exccution du 
système de dépopulation imaginé par Robespierre pour pouvoir 
parvenir plus sûrement à la dictature après laquelle il soupirail ; 
que déjà en sa qualité de président du tribunal révolutionnaire, 
et lors de l’affaire de Danton , Camille Desmoulins et autres , 
HermanB avait donné des preuves de son entier dévouement à ces 
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comités, puisque, pour servir les mouvemens de leur haine contre 
ces accusés, il avait , avec Fouquier, lait le tirage des jurés, et 
queje jour de leur condamnation ils entrèrent dans leur chambre 
pour les déiermincrsansdonieà voter contre eux; que Hermann, 
après avoir vociféré contre les accusés tout ce que la passion peut 
inventer de plus affreux, montra aux jurés une lettre qu’il dit 
de tenir l’étranger, adressée à Danton, et que celte lettre les avait 
déterminés à voter pour la mort ; que cette condamnation lui pa- 
ru) sans doute si extraordinaire, qu'il n’osa pas la prononcer en 
présence des accusés, et qu’il envoya à la Conciergerie un com- 
mis greffier pour leur en faire la lecture. 

Ces différentes prévarications furent récompensées par Ro- 
bespierre : le lendemain du jugement , Hermann obtint la place 
de commissaire des administrations civiles, police cl irihunanx, 
pour que dans ce nouveau poste il fût plus à portée de servir leur 
vengeance et leurs passions. L’occasion ne s’en présenta que trop 
tôt. Jean-Louis Valagoos, peintre eu bâtimens, condamné à 
douze années de fers par jugement du mois de frimaire (le l'an 11, 
pour avoir abusé de sa qualité de membre du comité révolution- 
naire, et envoyé à Bicètre jusqu'au moment de l’exécution de son 
jugement , imagina que quelques condamnés comme lui aux fers, 
et qu’on allait faire conduire incessamment au lieu de leur dés- 
ignation , avaient formé le complot de s’échapper dans leur route. 

Il en fil la dénonce par écrit au comité de surveillance de la sec- 
tion de Chalier ; et, comme ce comité ne répondit pas :>sser. vile , 
il lui en écrivit une seconde le 2 prairial de l’an 11, dans laquelle il 
lui marque qu’il vient d’apprendre tontes' les mesures que les 
scélérats qu'il avait dénoncés de aient prendre pour s’échapper 
en route , et les suites funestes qui pouvait en résulter, si on né- 
gligeait de les prévenir. Il leur déclara qu’une troupe de scélérats, 
avec lesquels ils correspondaient au-dehors, devaient se trouver 
sur la route , et que la révolte devait cire complète, et qu’il in- 
diquerait des témoins pour attester ces faits. 

Celte lettre fut transmise par le comité révolutionnaire de la 
section de Chalier, au comité de salut public, et Robespierre et 
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Barrère l'envoyèrent le 19 prairial au commissairedes administra- 
tions civiles, police et tribunaux, qui la transmit le 25 à l'adminis- * 
n ation de police et à la commission de la marine et des colonies. 

Les rapports journaliers du concierge de Bicêtre annonçaient 
que tout était tranquille dans cette maison ; qu'il n’y avait rien de 
contraire au bon ordre ; et comme il ne s’agissait dans la dénonce 
de. Valagnos que de complot d’évasion en route, en supposant 
que le complot eût réellement existé , il ne serait devenu crimi- 
nel qu’au temps qu’il aurait été suivi de quelques tentatives pour 
son exécution, et, pour le déjouer, il suffisait de faire escorter les 
condamnés par une forces suffisante. 

Mais ce n’était pas Jà le but des décemvirs; ils avaient marqué 
dans leurs lettres au commissaire des administrations civiles , 
police et tribunaux, de prendre, sur l'avis de Valagnos, les 
mesures convenables. 

D'après cet avis , le commissaire se transporta à Bicêtre , et de 
là au comité de salut public , et là il fut sans doute convenu de 
transformer ce projet d'évasion en route en une conspiration hor- 
rible, qui ne tendait pas moins qu’à égorger la représentation 
nationale , le tribunal révolutionnaire, la gendarmerie nationale, 
les Jacobins , etc. D’après ce plan, un arrêté du comité de salut 
public, du 25 prairial , traduisit seize individus au tribunal ré- 
volutionnaire , chargea l’accusateur public de les faire juger sous 
le plus bref délai , et autorisa au surplus la commission des ad- 
ministrations civiles , police et ti ibunaux à traduire au tribunal 
révolutionnaire tous autres individus détenus dans la maison de 
Bicêtre qui seraient prévenus d’avoir pris part au complot. 

Cette autorisation mendiée par Hermann ne fut pas inutile en 
ses mains ; il en fit part à Fouquier et l'engagea à aller avec lui 
ou Laune, son adjoint, faire la recherche des complices. 

Fouquier se rendit à celte invitation; et, le lendemain 20, il 
envova à Lanne l'état des prévenus trouvé dans sou opération le 
même jour à Bicêtre, avec invitation de lui faire passer le lende- 
main, à dix ou onze heures au plus tard, toutes les pièces de cette 
affaire , et notamment les arrêtés ; mais déjà avant la réception 
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des pièces , et le même jour, 20 prairial, racle d’accusation était 

dressé et ordonnancé contre trente-sept individus , et l’on ne 
verra pas sans frémir que Fouquier avait imaginé de les accuser 
d’avoir voulu s’emparer de la force armée , forcer les portes de 
la maisou de Bicétre, se porter aux comités de salut public et de 
sûreté générale , en poignarder les membres, leur arracher le 
cœur, le griller et le manger. 

Les accusés mis en jugement le 28 prairial furent condamnés 
le même jour à la peine de mort : le bon accueil fait à Yalagnos 
et aux autres détenus indiqués par lui comme témoins pour dé- 
poser dans celte affaire , les bons Iruilemens que la commission 
des administrations avait ordonnés en leur faveur ; le privilège 
dont ils jouissaient d’élre logés comme de bons républicains, dans 
une chambre qu’on avait fait préparer pour eux , et sur la porte 
de laquelle on avait placé une inscription portant : Chambre des 
Amis de la pairie , engagèrent les détenus à déclarer qu’il exis- 
tait encore des complices dans la maison de Bicétre , que la pré- 
cipitation avec laquelle on avait traduit les précédons au tribunal 
ne leur avait pas donné le temps de les dénoncer tous ; et ils en 
donnèrent une liste de trente et un , en déclarant qu’il y en avait 
beaucoup d'autres , mais qu'ils avaient été transférés à la maison 
Lazare. Cette déclaration fut recueillie par Dumontier et Dupau- 
mier, qui décidèrent qu’il fallait envoyer cette pièce en original 
de suite à l'administration de police. 

Le lendemain 7, cette liste fut envoyée à Fouquier, qui le 
même jour dressa contre eux son acte d'accusation : il en ajouta 
cinq autres , dont Osselin était du nombre, et y accola deux vo- 
lontaires qui n’étaient pas de Bicétre , ét qui étaient prévenus 
d’avoir par des propos cotitre-révolutionnaires provoqué le ré- 
tablissement de la royauté. Cet acte d’accusation, qui n’est 
qu’une copie de celui du 27 prairial, fut ordonnancé le même 
jour 9 messidor , et le lendemaiu ces individus mis en jugement. 
Les détenus à Bicétre furent condamnés à la peine de mort, au 
nombre de trente-six , les deux volontaires furent acquittés. 

Les anciens comités de gouvernement n’avaient imaginé cette 
T. XXXV, 3 
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prétendue conspiration de Bicêlre que pour tâter l’esprit public 
et s’assurer des moyens de pouvoir exécuter de plus vastes com- 
plots ; aussi peu de temps après rendit-on cette conspiration com- 
mune à toutes les maisons d’arrêt de Paris. Ce fut Hermann qui, 
après setre assuré de la bouue disposition de certains individus 
connus dans les maisons d’arrêt s> us le nom de montons, les 
excita à faire des listes de proscription ; et, lorsqu’il en fut nanti, 
il alla avec Lanne, son adjoint, au comité de salut public, dénon- 
cer cette prétendue conspiration. Quoique, d’après les rapports 
journaliers du concierge , la maison d’arrêt du Luxembourg fût 
des plus paisibles, ils obtinrent , le 17 messidor, un arrêté en 
vertu duquel cent cinquante-cinq individus détenus dans cette 
maison furent traduits au tribunal sous prétexte de conspiration ; 
cet arrêté fut pris dans la nuit du 17 âu 18, et le 18 au matin il 
fut envoyé à la commission. Le meme jour, 18, Hermann écrivit 
à la Commune de Paris, àHanriot, au comité de gouvernement, 
au tribunal , à l’administration de police , et en reçut réponse le 
même jour 18. Le transfèrement des détenus fut effectué le même 
jour 18; les gradins furent dressés et arrangés pour juger en 
masse les cent cinquante-cinq individus; mais, par un arrêté du 
comité de salut public , ils furent divisés en trois fournées, jugés, 
condamnés et exécutés les 19, 21 et 22 du même mois de messidor. 

Hermann passa du Luxembourg aux autres maisons d’arrêt 
de Paris : il abusa de l'arrêté du comité de salut public , pour en- 
gager les moutons de ces différentes maisons à lui donner des 
listes de proscription ; il les engageait à déclarer qu’il y avait 
dans ces maisons des complots de conspiration ; et, lorsqu’ils lui 
disaient qu’ils n’en connaissaient pas, il leur communiquait un or- 
dre des comités de salut public et de 'sûreté générale , qui lui en- 
joignait de rechercher les ennemis du peuple et de la révolution, 
dans les maisons d’arrêt. 11 s’informait d" la conduite des nobles 
et des prêtres dans ces maisons , leur présentait différentes 
listes de ces nobles et de ces prêtres, et les requérait de donner 
leur opinion par écrit sur le compte de ces individus ; après quoi 
il en allait référer avec les anciens comités de gouvernement, et 
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c’est au moyen des rapports faux et mensongers qu’il allait leur 
faire que plus de quatre cents individus ont péri victimes d’une 
conspiration qui n’a jamais existé. 

Et, attendu que Valagnos paraît avoir été un des premiers 
instigateurs de ces listes de proscription , le citoyen Cambon a 
décerné un mandat d’arrêt contre lui. 

D’après l’exposé ci-dessus et en vertu des pouvoirs à lui ac- 
cordés par l’article ±2 du titre iv, de la loi du S nivôse dernier, 
l’accusateur public a dressé le présent acte d’accusation contre 
Amans-Martial-Joseph Hermann , et Jean-Louis Valagnos , pour 
laits de complicité avec Antoine-Quentin Fouquier-Tinvi|Je, et 
avoir comme lui secondé et favorisé les projets et complots liber- 
ticides et populicides des ennemis du peuple et de la République, 
et avoir eux-mêmes conspiré, soit comme auteurs ou complices 
contre la sûreté intérieure de l’état et du peuple français. 

Pour quoi l’accusateur public requiert qu’il lui soit donné acte 
dé l’accusation par lui intentée contre lesdits Hermann et Vala- 
gnos , comme aussi , qu’à sa diligence et par huissier porteur de 
l’ordonnance à inter venir , les susnommés seront pris et ap- 
préhendés au corps , et écroués sur les registres de la maison de 
la Conciergerie où ils sont détenus, pour y rester comme en mai- 
son de justice et mis en jugement avec ledit Fouquier et ses com- 
plices, pour être jugés conjointement avec eux. 

l’ait au cabinet de l’accusateur public , soussigné, à Paris, le 
23 germinal, l’an troisième de la république française une et in- 
divisible. Signé Juuicts. 

Le tribunal , faisant droit sur le réquisitoire de l’accusateur 
public , lui donne acte de l’accusation par lui portée contre les 
nommés Hermann et Valagnos, en complicité de Fouquier- 
Tinville et autres, dit qu’il y a lieu de présenter aux jurés ledit 
acte d’accusation de complicité , etc., etc. 

Fait et jugé au tribunal’, le 23 germinal, troisième année 
républicaine. .y 

Signé, Agikr , Mazerat, Debkkgeas, Favaru, Pissis, 
Godf.au , Josse , greffier. 
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Cambon , substitut , a pris la parole et a dit : Citoyens jurés , 
a-t-il existé dans les différentes maisons d’arrêt de Paris quelque 

conspiration attentatoire à la sûreté de la Convention nationale, 
à la vie des représentans du peuple , à celle des membres de 
différentes autorités constituées et de plusieurs citoyens ? Cette 
question a fait le premier sujet de nos précédentes séances. J'ose- 
rai dire que jusqu’ici les débats ont graduellement fixé votre opi- 
nion sur la négative, et cependant différentes conspirations imagi- 
nées par la faction Robespierre, adoptées, accréditées par ses vils 
agens, auront servi de prétexte juridique pour victimer près de 
quatre cents détenus dans différentes maisons d’arrêt de Paris. 

Mais surtout quelles trames odieuses , quels moyens atroces , 
quelles perfides machinations n’a-t-on pas conçus, n’a-t-on pas 
même mis en usage pour justifier ces noirs attentats ? 

L’intrigue, l’ambition, la bassesse, l’immoralité, en un mot 
tous les vices se sont réunis à la voix des conjurés, et l’on a vu 
paraître ces fatales listes de proscription, sur lesquelles on 
inscrivait les victimes innocentes qui furent traînées à l'échafaud. 

Ce sont les principaux auteurs ou agens de ce délit que je 
trouve aujourd’hui lieu de vous dénoncer. 

J’accuse Hermann , Lanne , Valagnos , Dupaumier, fioyen- 
val , Verney , Benoit, Beausire et Gu yard. 

Hermann présida le tribunal révolutionnaire ; il mérita si bien 
de la faction Robespierre , qu’elle le nomma , pour prix de ses 
services , commissaire des administrations civiles , police et tri- 
bunaux. C’est dans ce poste important que, de concert avec 
Lanne, son adjoint, il signala toutes les soi-disanles conspira- 
tions sur lesquelles les conjurés basèrent leurs projets populi- 
cides. Lanne créait et relatait dans ses verbaux toutes les faus- 
setés que son imagination atroce lui suggérait, et Hermann les 
certifiait. Hermann adressait à la faction et à ses agens les 
opérations de Lanne , malgré qu’il eût devers lui la preuve ma- 
térielle du contraire. Hermann et Lànne agissaient de concert 
pour faire rédiger par certains détenus les listes de proscription 
qui désignèrent tant de victimes, lis indiquaient pour témoins 
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les rédacteurs de ces listes ; et ceux-ci, pour prix de leurs ser- 
vices , de l’ordre d'Hermann et de Lanne , étaient traités avec 
prédilection ; on leur faisait surtout administrer une meilleure 
nourriture. 

A certaines époques , Hermann et Lanne , à la compagnie de 
Fouquier, leur consort , visitèrent les maisons d’arrêt , et no- 
tamment celle de Bicêtre : ils firent comparaître devant eux une 
classe d'hommes déjà flétris par la justice , et se firent dénoncer 
un projet d’évasion vraiment conçu par des condamnés aux 
fers ; mais ils métamorphosèrent aussitôt ce projet en une atroce 
conspiration , au moyen de laquelle Fouquier supposant que les 
conjurés voulaient arracher le cœur des membres du comité de 
gouvernement , le griller et le manger, ils sacrifièrent de con- 
cert nombre de victimes. Ces mêmes hommes , déjà condamnés 
pour crime de faux témoignages , furent juridiquement admi- 
nfitrés en témoins , et les soi-disant conspirateurs furent im- 
molés. 

Par ses écrits , par sa correspondance avec les commissions 
populaires , par ses intimes liaisons avec Hermann et Lanne ; 
par ses intelligences, soit avec le comité de gouvernement, soit 

avec Fouquier, Yalagnos, un de ces mêmes hommes déjà flétris 
par la justice, a pris la plus grande part aux atrocités prati- 
quées; aussi recevait-il des uns et des autres l'accueil le plus 
favorable. 

Dupaumier , en sa qualité d’administrateur de police , vint 
s’associer à ces projets populicides ; on le réserva pour exercer 
dans Bicêtre les plus grandes cruautés envers les détenus ; il les 
menaçait tous du tribunal Fouquier; il dressait lui-même les 
listes de proscription ; il endoctrinait les témoins déjà choisis 
parmi les scélérats qui se trouvaient condamnés aux fers ; pour 
encourager leur zèle, il imagina de leur faire donner une cham- 
bre particulière, sur la porte de laquelle il osa prodiguer cette 
inscription : Chambre des amis de la patrie. 

Parmi les acteurs destinés à figurer dans la maison d’arrêt du 
Luxembourg , Boyenval , sous les auspices de la même agence 
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Hermann et consorts , rédigeait les listes de proscription ; il agis- 
sait , disait-il , au nom des comités de gouvernement , avec les- 
quels il ne cessait de correspondre. 11 avait, quoique détenu , la 
liberté de sortir à toute heure du jour ou de la nuit ; il menaçait 
les détenus de les adresser à Fouquier ; il jouissait d'une cham- 
bre qui lui était particulièrement destinée. 11 fut toujours admi- 
nistré pour témoin contre les accusés qu’il avait lui-méme dé- 
nonces. Il s’élevait contre eux avec l’audace la plus effrénée. 
Boyenval était sans doute celui sur lequel Fouquier avait le 
plus à compter, puisque avant l'audience il le faisait appeler dans 
sou cabinet , pour lui recommander de déposer comme il savait. 

Vernev, porte-clefs du Luxembourg, faisait éciire par un dé- 
tenu les listes de proscription qu’il dictait lui-méme , en obser- 
vant qu’il avait ordre de faire porter le nombre des inscrits à 
trois cents. Il dénonçait à Fouquier tous ceux qui pouvaient lui 
déplaire ; on l’administrait toujours comme témoin : il ne ces^Sit 
de correspondre avec les comités du gouvernement. 

Benoît pendant sa détention au Luxembourg fut aussi le ré- 
dacteur des listes de proscription ; il sut si bien mériter de la 
faction qu'elle trouva lieu de le faire transférer à la maison d’ar- 
rêt des Carmes , pour y continuer ses bons offices. On lui des- 
tina dans les différentes maisons d’arrêt une chambre particu- 
lière ; sa correspondance avec Fouquier et les comités de gou- 
vernement était marquée du sceau de la République, portant 
pour légende : Commissaire national. 

Beausire , sous la dictée de Verney , fut le dénonciateur des 
soi-disant complices de la conspiration Grammont ; il était re- 
connu pour être de la plus parfaite intelligence avec Boyenval, 
dont il certifiait les dires et assertions criminelles. 

Guyard , ancien concierge du Luxembourg, traitait les dé- 
tenus avec la plus grande dureté; lorsqu’il exécutait les ordres 
d’extraire, adressés par Fouquier, et qu'on lui représentait qu’il 
eût à ne pas faire erreur de nom : Qu'importe , disait-il, qœ 
celui-ci passe aujourd’hui ou demain ; dans peu, ajoutait-il, dans 
peu nous aurons vidé les prisons : s’il avait quelques égards à 
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témoigner, c’était aux faiseurs de listes. ou aux témoins habituel^ 
lement administrés qu’il les réservait. 

Tels sont, citoyens jurés, les différens délits dont je me 

propose de vous faire acquérir la preuve. 

Je requiers en conséquence la lecture de la loi sur le crime 
du faux témoignage , et la mise aux débats des accusés. 

Ensuite le citoyen Boutroue a dit : Nommé défenseur des juges 
et des jurés, Lannc, Hufinann, Boyenval et Guyard viennent 
encore de me choisir; mais je crois .qu'il y a incompatibilité 
entre la défense des nouveaux accusés et celle de ceux qui m'ont 
donné leur confiance.' Je prie le citoyen président de vouloir 
bien demander à Hermann et autres s'ils veulent nommer un 
autre défenseur que moi. 

Le président a donné lecture de l'article de la loi relatif aux 
défenseurs officieux , et a déclaré que le tribunal a fait soq de- 
voir. Il a observé que c’est aux accusés à faire choix de leurs 
défenseurs , et a ordonné au greffier de prendre les noms des 
défenseurs choisis par les accusés , à l'effet d'envoyer à l’instant 
des lettres à ce^défenseurs , pour les prévenir qu'ils oui été 
nommés défenseurs par quelques-uns des accusés, mis en ju- 
gement. ^ 

Soixante-quatorzième témoin. P.-J. Iléal a été entendu une 
seconde fois , ainsi que plusieurs autres témoins, eu ses déclara- 
tions coutre les accusés dont on vient de lire les actes d'accusa- 
tion dressés contre eux. U serait fastidieux pour nos lecteurs de 
relire une seconde fois les faits dont les témoins ont déposé. 
Nous nous bornerons aux réponses administrées par les accasés 
à ces mêmes faits. 

Benoit , accuté. Je n’étais pas plus instruit que Réal du trans- 
fèrement dont il vient de parler. Je n’ai parlé qu’une fois à Wilt- 
cherit , en lui offrant des fleurs. Par mes ronflemens j’incommo- 
dais mes camarades d’infortune ; ce qui fit que le concierge me 
donna un cabinet particulier. Lorsqu’un nouveau détenu arri- 
vait , je lui offrais ce que je pouvais par humanité. Je n’ai pas 
fait de listes de proscription ; mais je connais qu’il en a été -fait. 
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, J’ai été appelé en témoignage les 49, 24 et 22 messidor, et 
le 4 thermidor : je crois que j’ai déposé dans l’affaire du jeune 

Mellet, et que le président ne lui fit d’autres reproches, ainsi 
qu’au jeune Damas, que de l’aristocratie de leurs pères, et de ce 
qu’ils étaient de la caste nobiliaire. Je n’ai pas dit , en rayon- 
nant de joie et en revenant du tribunal , que les condamnés 
étaient exécutés à l’heure même , et que les autres, à l'excep- 
tion d’un petit nombre , y passeraient |pus. Mais j'ai dit que les 
fenêtres seraient mnrées , parce que j’en avais vu l'ordre chez 
le concierge. J’ai dit , en parlant des accusés , que le président 
m’observa que je ne devais pas parler en faveur des aristocrates, 
et qu’il m’avait menacé de me faire monter sur les gradins ; mais 
que Fouquier me dit seulement : On ne te demande pas cela. En 
venant déposer ici, je montai une fois au cabinet de Fouquier. 
Je voulais lui demander de me mettre en jugement. Il médit : 
Va- t'en. 

Boyenval. Le 42 ou 43 messidor, Lanne , accompagné d’un 
autre , vinrent au Luxembourg ; ils me montrèrent un arrêté 

du comité de salut public , qui chargeait la cqpnmission des ad- 
ministrations civiles, police et tribunaux, de rechercher, dans 
les diverses prisons de Paris , cei^ qui avaient principalement 
trempé dans les différentes factions et conjurations que la Con- 
vention nationale avait anéanties, et dont elle avait puni les 
chefs’; ceux qui dans les prisons étaient les affidés , les agens 
de ces factions et conjurations , et qui devaient être les acteurs 
des scènes tant de fois projetées pour le massacre des patriotes 
et la ruine de la liberté, pour en faire un rapport au comité de 
salut public dans un court délai. Lanne me montra une liste 
d’environ quatre-vingt-dix personnes marquées de croix rouges , 
et me dit de lui indiquer ceux que je connaissais , et de lui faire 
une liste de deux cent cinquante à trois cents. Verney dit que 
Beausire l’aiderait. Le lendemain Verney , Beausire et moi , nous 
nous rendîmes dans le greffe ; il nous demanda des renseigne- 
mens. Verney me présenta du papier et me proposa d’écrire des 
noms ; je lui observai que je ne le pouvais pas; il nous dit qu’il 
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n'y avait ancun danger, qae c’était pour un transfèrement ; nous 
le croyions. Verney prit le registre, dicta des noms, et Beausire 
les écrivit. Verney demanda combien il y en avait sur cette liste ; 
on les compta , il s’y en trouva cent quarantencinq ou cent qua- 
rante-sept. La commission , dit Verney , ne sera pas contente , 
car elle en a demandé trois cents. Nous n’avons sigDé ni cette 
liste ni aucune dénonciation. Benoit ne parlait jamais au tri- 
bunal en faveur des accusés. 

Beausire. J’ai remarqué que les têtes des Grammont étaient 
exaltées ; mais je ne les ai pas dénoncés. Dans un mémoire, Be- 
noît s’est vanté d’avoir fait cette dénonciation ; je n’ai pas ré- 
digé de listes , j’en ai écrit une, comme je l'ai imprimé, sous la 
dictée de Verney. Boyenval me cita aussi beaucoup de noms ; 
Verney, en me dictant les noms , disait qu’ils avaient des écrous 
abominables , qu’ils étaient déjà sur la liste de la commission , et 
que c’était pour un simple transfèrement. 

Cambon, substitut , a présenté la liste à Boyenval, où se trou- 
vent intercallées les trois femmes Lcvi. Verney a prétendu que 
cette liste avait été faite par Lance , qui avait interrogé plusieurs 
détenns. Il a nié d’avoir dit en revenant du tribunal : J'ai con- 
fondu les accusés. Il a prétendu que personne ne lui avait de- 
mandé de Mte ; mais il est convenu avoir signé une liste dans le 
cabinet de Fouquier, écrite par Fouquier lui-même,, telle que 
nous l’avons imprimée dans le cours de ce procès. 

Beausire a reconnu que c’était les mêmes noms qu'il avait 
écrits, excepté les deux derniers. 

Cambon a fait remar quer que dans cette liste se trouve le jeune 
Mellet, et qu’on lit dans l’acte d’accusation : J. Mesnard Mellet, 
né à Brives-la-Gaillarde , âgé de dix-sept an%, arrêté à Paris, et 
qu’aucun délit pafticulier ne lui est imputé dans cet acte. 

Fouquier. La masse de l’acte d'accusation porte sur des délits 
relatifs aux conspirations, et le reste sur La complicité. A l’égard 
du jeune Mellet . il était dénoncé , c’est l'affaire des jurés. 

Guyard. Je n'étais pas présent lorsque les listes ont été faites. 

Latine. J’ai été au Luxembourg avec un commis de la corn- 
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mission des administrations civiles, poUce et tribunaux ; Verney 
me dit qu’il y avait des conspirateurs à dénoncer ; il me donna 
sept à huit noms et non soixante ; i! m'ajouta qu'il y avait des 
détenus à la chambre des patriotes qui me donneraient des ren- 
seigne mer, s, et me les indiqua. Je lui dis que j’éiais pressé, que 
je les engageais à réfléchir à ce qu'ils devaient taire, et à me 
dire ce que leur conscience leur dicterait pour l’iotérêt de la 
patrie. Verney m'apporta le lendemain une liste de cent cin- 
quante-cinq individus. Je descendis avec lui chez Hermann; il 
tenait cette liste à la main ; jeu iis un rapport au comité de 
salut public. 

Verney. J’ai porté 'trois lettres à Lanne , mais je n'ai pas porté 
de liste citez Hermann. 

Hermann. Verney m’avait dit qu'il y avait au Luxembourg 
des rassemblemens , et qu’il indiquerait ceux qui avaient à faire 
des déclarations ; un rapport à ce sujet fut fait au comité de 
salut public. 

Ardenne. Je vais donner lecture aux citoyens jurés de ce rap- 
port ; le voici : « Rapport delà commission des administrations ci- 
viles, police et tribunaux du 5 messidor, sur les conspirations 
des prisons. 

> C’est une chose démontrée et trop notoire pour qu’elle ait 
besoin de développemens , que toutes les factions qui ont été 
successivement terrassées avaient dans les diverses prisons de 
Paris leurs relations, leurs affidés, leurs agens dans l’intérieur 
de ces prisons, les acteurs pour le dehors, dans les scènes pro- 
jetées pour ensanglanter Paris et détruire la liberté. 

* La commission chargée de la surveillance générale des prisons 
ne peut s’empêcher de voir que tous les scélérats qui ont trempé 
particulièrement dans ces projets liberticides, dans ces conspira- 
tions particulières, existent encore dans les prisons, et y font 
une bande à part , qui rend la surveiilauce très-laborieuse et une 
cause habituelle de désordre, une source continuelle de tenta- 
tives d'ovasiou , uu assemblage journalier d'êtres dont l'exis- 


Digitized by Google 


PROCÈS BR EOUQU1KR-TIN VILLE . ' 43 

lence se consume en imprécations contre la liberté et ses dé* 
fenseurs. 

» 11 serait possible de connaître ceux qui, dans chaque prison, 
servaient et devaient servir les diverses factions, les diverses 

conjurations, qui, dans ce moment même , ne peuvent contenir 
leurrage, ni s'empêcher dé se prononcer tout ce qu’ils sont. 

« 1! faudrait peut-être purger en un instant les prisons, et dé- 
* blaver le sol de la liberté de ces immondices, de ces rebuts de 
» l'humanité ; justice serait faite, et il ser.dt plus facile d’établir 
» l'ordre dans les prisons, » 

» La commission demande a être autorisée à faire ces recher- 
ches, pour en donner ensuite le résultat au comité de salut pu- 
blic. En conséquence elle vous propose l’arrêté suivant : 

» 7 messidor, an U de la république une et indivisible. 

» Le comité de salut public charge la commission des admi- 
nistrations civiles, police et tribunaux de rechercher dans les pri- 
sons de Paris ceux qui ont particulièrement trempé dans les di- 
verses faciions, dans les diverses conjurations que la Convention 
nationale a anéanties, et dont elle a puni les chefs ; ceux qui, dans 
les prisons, étaient les affidés , les agens de ces factions et con- 
jurations, et qui devaient être les auteurs des scènes tant de fois 
projetées pour le massacre des patriotes et la ruine de la liberté, 
pour en faire son rapport au comité dans le plus court délai. 

# La charge, en outre, de prendre, de concert avec l’admi- 
nistration de police, tous les moyens d’établir l’ordre dans les 
prisons. Signé Hermann. 

» Approuvé. — Signé Robespierre , Billaud-Varennes , B. 
Barrère. • 

Ici Ardenne, substitut de l’accusateur public, a tonné avec 
énergie contre les moyens employés par Hermann pour décou- 
vrir , dans les prisons, de prétendues conjurations ou conspira- 
tions ( car ces expressions sont synonymes ) ; conspirations qui 
n’ont jamais existé que dans les tâtes des décemvirs et de leurs 
agens : il l’a accusé d’avoir proposé aux comités de gouverne- 
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ment de déblayer les prisons pour dépopuler fa France, et faire 
nommer Robespierre dictateur. 

Le président à Hermann. Vous avez signé ce rapport; vous 
avez proposé au comité de salut public cet arrêté. Vous saviez 
cependant , par les rapports journaliers du mouvement des pri- 
sons , que tout y était calme et tranquille. Je vous invite à répon- 
dre à ces faits/ 

Hermann. Il faut se reporter aux circonstances ; ces feuilles 
étaient des rapports d'un usage journalier ; mais, par d’autres 
rappoi ts faits à la police et aux comités de gouvernement , on 
apprenait qu il s’agissait dans les prisons de complots extraordi- 
naires. Les délibérations étaient animées : on y parlait un lan- 
gage particulier. J’ai pu , dans moh rapport, employer des ex- 
pressions impropres qui se ressentaient du lieu où je l’ai rédigé ; 
c’était une mesure générale prise alors par les comités ; si les 
fonctionnaires publics sont complices des comités, je n’ai plus 
rien à répondre. 

Ardcnne. Si les comités , lorsqu'il ne s’agissait nullement de 
conspirations , ont pris ces mesures horribles , c’est que vous les 

A 

leur avez présentées. 

• • * 

Hermann. On avait découvert la conspiration de Dillon ; on 

n’avait puni que les chefs ; il restait les complices , du moins on 
le croyait alors d’après les dénonciations. 

Ardennc. Aviez-vous des pièces pour venir à l’appui de ces 
mesures ? Ignorait-on donc qu’il existait alors des scélérats , des 
délateurs infâmes qui cherchaient à faire couler des torrens de 
sang , à dépopuler la France , à avilir le nom français , et qui ont 
déshonoré la révolution ? 

Les accusés ont nié les autres faits. 

Audience du 2b germinal. 

Soixante-qninzième témoin. J. Jobert , marchand de vin , déjà - 
entendu. ( Voyez sa déclaration , t. 54.) Les accusés ont nié les 
faits qui leur sont imputés. Beausire a dit qu’il n’avait pas parlé 
des femmes Lévi , qu’il n’avait eu aucune relation avec elles, at- 
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tendu qu’un gros mur les séparait de lui ; et Jobert est convenu 
que Beausire s’était toujours bien comporté au Luxembourg, 

Béal , en parlant des faiseurs de listes , a dit que lorsque le 
mitrailleur de Lyon, l'histrion Collot-d’üerbois eut connaissance 
de celle de cent cinquante-cinq individus du Luxembourg, qu’on 
proposait déjuger en masse, s'écria ; Que vous resiera-t-il donc 
lorsque vous aurez démoralisé le supplice ? Saint-J ust la déchira : 
les morceaux doivent être dans les comités. 

Soixante seizième témoin. Deschamps , économe provisoire de 
Bicêtre, déjà entendu. (Voyez sa déclaration , ainsi que celles de 
Valagnos et de Dupaumier : ces deux derniers sont actuellement 
au nombre des accusés. ) Dupaumier a avoué qu'avant appris 
qu’il existait à Bicêtre un projet d’évasion ; que les détenus ca- 
chaient des limes* pour cet effet, dans leur fondement, crut 
devoir les chercher dans cet endroit. C’était dégoûtant, a-t-il 
dit, pour un magistral du peuple ; mais j’ai dû le faire pour l’in- 
térêt de ce même peuple. ( Murmures et improbations.) Dupau- 
mier est egalement convenu qu’en parcouraùt la maison de Bi- 
cétre il entra dans (a chambre de Valagnos , où étaient les 
témoins qui avaient déposé- dans l'affaire de Bicêtre; que le 
7 messidor, en retournant dans cette chambre, ces témoins lui 
dirent qu’ils avaient cru faire leur devoir et servir la République ; 
qu’on lisait au-dessus de cette porte , en dedans et en dehors : 
Les Amis de la patrie ; mais que cette inscription avait été faite 
six mois avant qu’il fût chargé de l'administration de Bicêtre, et 
il a affirmé qu’il n’avait jamais maltraité les détenus. 

Soixante-dix-septième témoin. Thierriel-Grandpré , chef de di- 
vision à la commission nationale des administrations civiles, de 
police et des tribunaux , ayant le département des prisons , déjà 
entendu en.ses déclarations, a dit : 

Citoyens jurés , il est maintenant reconnu, mais beaucoup trop 
tard , que Robespierre a conspiré ; que l'objet de tous ses vœux 
était le pouvoir suprême ; que, pour y parvenir, sous quelque 
dénomination que ce fût, tous les moyens lui étaient bons. Celui 
qu'il regardait comme le plus puissant était un vaste système 
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de dépopnlation , qui devait principalement frapper sur les ri* 
cbes, les nobles-, les prêtres et les personnes instruites, dont les 

lumières et l'influence sur l'opinion publique auraient pu contra- 
rier ses projels liberticldes. Mais le succès était incertain , s’il ne 
s'associait des hommes perfides et immoraux , qui , revêtus 
comme lui du masqne du patriotisme , l'aidassent à arracher au 
peuple français la lilterté qu’il avait conquise au prix de tant de 
sang et de sacrifices en tout genre. Le tribunal révolutionnaire , 
tout dégagé qu'il était par son insiilution des formes ordinaires, 
ne servait pas encore assez rapidement les vues de Robespierre ; 
il parvint par degré à comprimer d'abord la voix des accusés et de 
leurs défenseurs , ensuite à leur ôter subitement toute espèce de 
moyen de se faire entendre; maiscen’élait pas assez de la loi féroce 
du 22 praii ial , ce n’était pas assez d’avoir recomposé le tribunal 
révolutionnaire de loups dévorans disposés à exécuter les arrêts 
sanguinaires de ce des|x>te abhorré, il fallait encore fournir un 
aliment journalier à ce tribunal atroce, et pour cela il fallait, à la 
télé des autorités èonstituées, des monstres revêtus de la figure 
humaine , qui aidassent le tyran dans se^ affreux projets. Pour 
les faire réussir, il fallait démoraliser le peuple et l’avilir ; il fal- 
lait se concerter avec les ennemis du dehors ; il fallait être seul 
maître d*-s prisons , et avoir des concierges dévoués ; il fallait in- 
carcérer et envoyer au tribunal révolutionnaire ; il fallait influen- 
cer la commission populaire, et conjointement avec elle déblayer 
les prisons ; il fallait enfin remédier à la lenteur des décisions de 
ce nouveau tribunal. 

Hermann et l.anne, l’un commissaire, l’autre adjoint de la 
commission nationale des administrations civiles, de police et des 
tribunaux, ont parfaitement secondé les vue» de l’hypocrite Ro- 
bespierre , et, sans la glorieuse journée du U thermidor, je doute 
qu'aucun des individus qui m’écoutent en ce moment eût échappé 
aux poignards de ce trop audacieux conspirateur et de ses bas 
valets. 

Pour prix de l'assassinat commis en la personne de Phelip* 

peaux , Camille Desmoulins et autres députés , dont Hermann , 
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alors président du tribnnal révolutionnaire , avait étouffé ta voix 
éloquente et terrible, celui-ci obtint la place de ministre de l’in- 
térieur, qu’il remplit jusqu’à l’anéantissement du conseil exécu- 
tif. Ce fut au comité de salut public, et principalement à Robes- 
pierre qu’il dut son él#ation. 11 passa bientôt , ainsi que Lanne, 
son digne émule , aux fonctions de commissaire des administra- 
tions civiles , police et tribunaux ; c’est de ce poste important , 
où il pouvait rendre tant de services à la chose publique , qu’il 
abusa pour favoriser servilement les projets populicides des dé- 
cemvirs , et mettre la France entière et la liberté à deux doigts 
de sa perte. Il signala son entrée an ministère , et les premières 
décades de ses fonctions de commissaire des tribunaux, par une 
conduite et une correspondance qui respiraient les principes de 
la plus aimable philanthropie, de la justice la plus exacte , de 
l’ame la plus sensible et de l’humanité la plus touchante; je fus 
quelque temps dupe de son adroite hypocrisie; mais mes rap- 
ports fréquens avec lui relativement à la surveillance des prisons 
m’eurent bientôt désabusé sur le compte de cet homme de bien, 
artificieusement masqué , mais dont je sus pénétrer les sentimens 
et les intentions secrètes. Je le reconnus de bonne heure pour ce 
qu’il était , et par les détails dans lesquels je vais entrer vous 
aller voir , citoyens jurés , si je me sois trompé en le regardant 
comme l’agent le plus actif de la conspiration de Robespierre. 
J’ai dit que ce dernier voulait qu'on l’aidât à di moraliser le peu- 
ple et à I avilir : vous allez voir si liennann n’v a pas contribué 
de tout son pouvoir. 

\° Il a commencé par provoquer du comité de salut public un 
arrête qui établissait dans toutes les commissions exécutives un 
mouchard , sous le titre d'inspecteur salarié à raison de 2,44)0 1. 
par an, et dont les fonctions étaient de circuler sans cesse de 
bureau en bureau pour voir si chaque employé, depuis le chef 
jusqu'à l'expéditionnaire, était «à son poste à huit heures précises 
du matin jusqu'à deux heures , et depuis cinq jusqu'à huit heu- 
res du soir ; car le même arrêté enjoignait à tous d'être rendus 
chaque jour à ces heure différentes, le décadi soir excepté. 
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Pour jouer ce rôle honorable , Hermann tira du tribunal révo- 
lutionnaire un garçon de bureau dont il connaissait la moralité 
et le courage nécessaire pour les dénonciations. Un commis arri- 
vait-il un quart d’heure plus tard, ou avait-il besoin dans un autre 
bureau que le sien pour prendre des re^ignemens nécessaires, 
l’inspecteur allait rendre compte, et bientôt on recevait de petits 
billets qui menaçaient de réformer en cas de récidive. La terreur 
était répandue dans toutes les âmes par la venue perpétuelle de 
cet espion , et toutes les facultés morales étaient enchaînées. 

Nous avons tous gémi sous cet affreux despotisme , jusqu’a- 
près la chute de Robespierre , et après l’arrestation d’Hermann, 
qui n’eut lieu que quelques jours ensuite. 

• Robespierre guillotiné , Hermann et Lanne incarcérés , leur 
méprisable agent vint encore dans nos bureaux pour nous inspec- 
ter ; il était huit heures un quart du matin ; j’étais à mon poste, 
mais debout. La vue de cet odieux personnage m’enflamme de 
colère ; je cours à lui, et je l’aurais jeté par les fenêtres s’il ne 
m’eût échappé par une prompte fuite. 

Il est inutile , citoyens jurés , de vous faire sentir quel était 
l’objet de cette mesure. Hermann voulait irouver des raisons pour 
congédier ceux qui n’auraient pas servilement obéi , et vous savez 
tous qu’un fonctionnaire congédié était incarcéré , qu’un homme 
incarcéré était traduit au tribunal révolutionnaire , sous un pré- 
texte quelconque , et qu’un homme traduit à ce tribunal était 
bientôt guillotiné. Aussi chacun fut-il exact à son poste.; mais le 
travail en allait-il mieux ? c’est sur quoi je n’ai pus besoin de 
m’expliquer. 

2° Un second moyen imaginé par Hermann pour dégoûter les 

bons travailleurs et les hommes instruits fut de diminuer de son 
chef et de sa seule autorité les traitemens que le renchérissement 
déjà excessif des denrées aurait dû l’eugager à porter au maxi- 
mum. Plusieurs chefs, du nombre desquels j’étais, avaient un 
traitement de’5,000 livres ; Hermann nous réduisit à 4,000 livres 
et voulait niveler les appoinlemens des chefs , des sous-chefs , et 
des rédacteurs de correspondance. Cependant il s'en tint à une 
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rédaction générale et proportionnée. Je n’ai pas besoin de carac- 
tériser ce trait ; il décèle assez l’intention de forcer à la retraite des 
hommes purs et instruits pour faire place à ce qu’il appelait les 
vrais sans-culottes , et des pères de famille de la classe indigente. 

5“ Hermann , abusant d’un arrêté du comité de salut public 
qu'il avait sollicité et obtenu, et qui défendait au public l’entrée 
dans les bureaux avant midi, fit afficher à la porte de la commis- 
sion un réglement écrit de sa main , et que je dépose entre celles 
de l’accusateur public. Ce réglement défend, entre autres choses, 
au concierge de laisser éntrer des femmes qui , par leur mise et 
leurs manières , n’annonceraient pas être de la classe respectable 
du peuple. 

Le portier , qui crut que cette défense ne portait que sur de 
petites maîtresses ou des femmes dont la toilette insulterait à la 
misère du peuple, laissa entrer plusieurs personnes mises d’une 
manière très-simple ; mais, Hermann ou sOn cerbère s’en étant 
aperçu , le portier fut mandé , et menacé d'être chassé s’il n’exé- 
cutait pas plus à la lettre les ordres qu’il avait reçus. 

La citoyenne Happe , marchande lingère, avait besoin de venir 
à la commission pour y prendre une ordonnance sur la trésorerie 
nationale. Je la prévins , chez moi , de venir le lendemain , de ne 
point mettre de ruban ni de bonnet monté, mais de se revêtir de 
ce quelle avait de plus mauvais et de moins propre, si elle vou- 
lait entrer à la comptabilité. Elle suivit mes conseils ; elle se pré- 
senta à la porte , sans chapeau, sans rubans , vêtue d’un désha- 
billé blanc, à moitié sale. Vaine tentative ; le portier, connaissant 
mieux ses instructions , la refuse; elle insiste, il la rebute, et 
lui fait une scène scandaleuse. 

On vint m’instruire du fait ; je descendis ; je vis cette citoyenne 
aux prises , ne pouvant obtenir la permission de monter , et pleu- 
rant de dépit et d’inquiétude sur le sort de cette ordonnance , 
qu’on ne devait lui remettre qu’eri déchargeant- le registre. Je 
pris sur moi tous les dangers ; je l’invitai de me suivre , et elle 
monta avec moi. II est de notoriété qu’il fallait être couvert de 
haillons |>our être regardé comme faisant partie de la classe res- 
t. xxxv. 4 
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pectablç du peuple , et pour obtenir le droit de monter dans les 
bureaux d’Hermann. Je laisse ù juger à quel avilissement il vou- 
lait réduire les commis et le public qui avait besoin d’eux. 

4° Dans la correspondance qui m’est personnelle, et qui était 
relative aux prisonniers, Hermann rayait toutes les phrases où 
je provoquais, soit#uprès des comités, soit auprès des adminis- 
trations ou des tribunaux , les mesures de justice et d’humanité 
que les détenus avaient droit d’attendre ; ces mots sacrés étaient 
absolument proscrits , et plusieurs de mes collègues attesteront 
ce fait dont ils ont souvent gémi avec moi. J'ai voulu cent fois 
donner ma démission à celte époque, mais j’ai toujours été retenu 
par la crainte de la prison et de la guillotine , et encore par l’es- 
poir de lutter de mon mieux contre ces affreux principes. 

J’ai dit qu’il fallait se concerter avec les ennemis du dehors. 

Voici à cet égard un fait qui donnera la mesure de patriotisme 
d’Hermann. « • 

Le président du tribunal et l’agent national du district de 
Saint-Brie/. , département de la Moselle , avaient été destitués : il 
s’agissait de les remplacer. Hermann , qui savait que la plupart 
des sociétés populaires étaient composées des créatures de Ro- 
bespierre, se servait de ces sociétés pour placer ou déplacer, 
dans les administrations, tous ceux qui pouvaient servir ou con- 
trarier ses desseins. 11 écrivit ù la société de Briez, qui , sur sa 
demande, procéda à l’élection de deux citoyens , pour remplir la 
place de président et d’agent national de ce district. Le choix de 
la société tomba sur les citoyens Houdin, le Banc, qui furent 
mis eu fonctions par un airètédu comité de salut public, en date 
du 25 messidor, pris sur la proposition d’Hermann. L'arrêté lut 
transmis au directoire du district le 28 du même mois ; niais le 
commissaire national près le tribunal du district, indigné de la 
nomination de deux hommes notoirement reconnus comme cont re- 
révolutionnairps* réclama et apprit à la commission que, lors de 
l’invasion du district par les troupes de Brunswick, le Blanc était 
maire de la commune de Briez ; qu’il fut souple et docile au moin- 
dre signe du général étranger, et leva avec célérité les rontribu- 
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lioDS qu’il exigeait; Que Houdin était aussi alors procurenr- 
syndic du district , qu’il mit la même activité à presser les con- 

tingens et à donner les ordres de fournir les subsistances à sa 
magesté brunswikoise ; que ce rôle n’avait pas été passager, ni 
l’effet dame terreur soudaine , mais que l’un et l’autre l’avaient 
joué avec persévérance. 

Un pareil avis n’aurait pas été négligé par un véritable pa- 
triote : il aurait été un trait de lumière pour tout autre adminis- 
trateur qu’Hermann ; et, si ce dernier n’eût été d'accord avec 
le comité de salut public , pour mettre à la tête des administrations 
des hommes d’intelligence avec nos ennemis extérieurs, il se serait . 
hâté d’avertir «le gouvernement , et de l’engager à rectifier le 
choix de la société populaire de Briez; mais, au lieu de se con- 
duire de la sorte , le commissaire Hermann , entre les mains du- 
quel tomba la lettre du commissaire national , me la renvoya 
avec ces trois mots écrits de sa main : Rien à faire. 

Ces expressions augmentèretft la défiance que m’avait déjà 
inspirée Hermann : je recherchai les pièces de cette affaire : j’en 
examinai l'ensemble ; et, révolté de voir les intérêls de mon 
pays ainsi sacrifiés par ceux qui devaient le servir , je passai sur- 
le-champ dans le cabinet d’Hermann : je lui demandai s'il avait 
bien lu cette affaire, et s'il rte croyait pas convenable de faire 
passer au comité de salut public l’averlissement patriotique 
donné par le commissaire national. Il me réoondit froidement 
que cet avertissement n’était d’aucun poids , et que les détails 
donnés par un individu ne pouvaient être mis en opposition 
avec les motifs qui avaient déterminé le choix d’une société popu- 
laire composée d’un grand nombre d'individus, et qu’il fallait 
s’en tenir là. J’insistai fortement : je lui représentai que la loi 
du 7 septembre précédent avait déclaré traîtres à la patrie, 
et mis hors de la loi , les Français qui auraient accepté ou accep- 
teraient des fonctions publiques dans les parties du territoire en- 
vahi par l’ennemi ; que les deux membres qui avaient été in- 
diqués pour remplir les fonctions importantes, loin d’y être 
conservés, paraissaient être dans l’application de cette loi rigou- 
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reuse. Il persista; mais je ne voulus jamais consentir à garder ie 
silence , et je le menaçai d'aller moi-méme , la lettre du commis- 
saire national à la main , ouvrir les yeux du comité de salut pu- 
blic. Comme nous étions alors au 12 thermidor, que Robespierre 
était abattu , et que Hermann manquait de son plus ferme appui, 
il céda à mes sollicitations, et consentit enfin à signer la lettre 
que je lui proposai , mais qui demeura sans effet. 

J’ai dit qu’il fallait être seul maitre des prisons consacrées aux 
prévenus de contre-révolution. 

L’administration des prisons de la Conciergerie , du Plessis et 
de l’hospice du ci-devant Évêché , avait été attribuée , par un 
ariêté du comité de salut public, au ci-devant ministre de l’inté- 
rieur. J'étais depuis long-temps changé , au nom du ministre , de 
tous les détails , et de la surveillance qui en était la suite. Je 
visitais souvent les détenus : je leur portais toutes les consolations 
qui pouvaient dépendre de moi ; je veillais à ce que les concierges 
eussent pour eux tous les égards et tous les procédés que la jus- 
tice et l’humanité exigent, et je crois pouvoir assurer que ma 
présence était un bonheur pour eux. 

Hermann me retira bientôt les pouvoirs qui m’avaient été 
donnés, et se réserva à lui seul l'administration de ces prisons. 
On vit bientôt les concierges de Pélagie, de la Force et du Luxem- 
bourg, destitués. Hermann renvoie, sans aucun motif, l’économe, 
l’officier de santé et le portier de l’hospice du ci-devant Évêché, 
pour y placer des hommes uniquement dévoués à lui et au tri- 
bunal révolutionnaire. On traîna à ce tribunal le sensible Benoît, 
concierge du Luxembourg , et on le voua , par l’organe du comité 
de gouvernement et des journaux, à une mort certaine; mais 
j’eus le courage de venir, le 2 prairial, déposer en sa faveur, et 
je l’arrachai des mains de ses assassins. 

Un décret du 8 ventôse porte que les citoyens traduits au tri- 
bunal révolutionnaire, et honorablement acquittés par lui, se- 
ront libres de reprendre les fonctions publiques auxquelles ils 
avaient été appelés. Acquitté le 2 prairial , Benoît réclama le 7 du 
même mois. L’hypocrite Hermann signa le 11 une lettre que 
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je Ihî proposai , portant injonction à l’administration de police de 

rétablir ce concierge dans ses fonctions ; mais cette lettre qui n’é. 
tait consentie que pour la forme , et pour ne pas paraître violer 
la loi , ne produisit d’autres effets que de faire expulser, dans les 
vingt-quatre heures, les enfans de Benoît qui étaient restés au 
Luxembourg ,*et il eut ordre de retirer tous ses effets dans le 
même délai. La place qui lui était due fut conservée à l’accusé 
Guadet, et tout le monde ne sait que trop l’utilité dont il fut à 
Hermann pour organiser les prétendues conspirations du Luxem- 
bourg. 

J’ai dit qu’il fallait incarcérer de toutes parts et envoyer au 
tribunal révolutionnaire. 

Hermann avait trois grands moyens à cet effet : 1° il reçut du 
comité de salut public le droit d'interroger tontes les personnes 
qu’il lui plairait de faire venir à son cabinet. 11 usa constamment 
de ce droit. Les heures de notre travail furent absolument chan- 
gées, les jours même en devinrent beaucoup plus rares, et la 
foule des personnes qu’il interrogeait journellement le rendit 
inabordable. Ce n’était plus an commissaire d'administration 
civile, chargé de surveiller les autorités constituées et les tribu- 
naux , c’était réellement un juge prononçant sur la liberté et la 
vie des citoyens de tous les départemens , dont il envoyait les 
interrogatoires ainsi que les personnes au comité de gouverne- 
ment. • 

2° Le droit d’interroger ne produisant pas d’effets assez rapides, 
Hermann obtint^entôt du comité le drçit de lancer des mandats 
d’arrêt. Les prisons furentbientôt peuplées de personnes envoyées 
par ordre de ce commissaire : il ne s'agissait plus que de pouvoir 
les traduire au tribunal révolutionnaire. 

3° Ce droit ne. fut pas long-temps sollicité par Hermann ; 
plusieurs arrêtés du comité de salut public le lui conférèrent, et 
il en usa bientôt ainsi que Lanne , son adjoint , pour traduire de 
toutes les prisons au tribunal révolutionnaire des individus par 
centaines. On sait avec quelle rapidité coula le sang des nom' 
breuses victimes qui y furent immolées. 


Digitized by Google 


54 


TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 


J’ai dilqu’d fallait influencer la commission populaire, et con- 
jointement avec die déblayer les prisons. 

On peut se convaincre de l’ascendant, de l’autorité meme 
d'Hermann sur la commission populaire. J’invite l’accusateur 
public à faire aux citoyens jurés la lecture d'une lettre de cette 
commission en réponse aux reproches de négligée et de déso- 
béissance qui lui avaient été laits par Hermann. Vous y verrez 
que, sensibles à l’amertume de ces reproches, les membres de la 
commission populaire entrent dans la plus éclatante justification, 
en prouvant à Hermann qu’ils ont déjà prononcé sur plus de 
quatre ou cinq cents affaires ; qu’ils sont en mesure , au moyen 
de quelques renseignemens ; car, disent-ils , il faut bien en pren- 
dre puisqu’on ne nous envoie que des listes insignifiantes et sans 
pièces , de donner leur décision sur deux à trois cents affaires 
par décade : et ils ajoutent cette phrase significative : Au surplus 
nous avons le plus grand intérêt que nos décisions soient exécutées 
avec la même célérité que nous les rendons. L’accusateur public 
vous fera sans doute remarquer, citoyens jurés , que celte lettre 
a pour date le 14 messidor, et que c’est le 18 que cent cinquante- 
huit détenus au Luxembourg furent traduits à la fois au tribunal 
révolutionnaire, et envoyés à l’échafaud les 19, 21 el22du même 
mois, parce qu’on ne put pas les placer tous sur les gradins. 

Enfin j’ai dit qu’il fallait remédier à la lenteur des décisions de 
cette commissiof) déjà trop sanguinaire. 

Vous avez déjà vu , citoyens jurés , comment Hermann et Lanne 
ont aidé Robespierre et ses agens féroces aT déblaiement des 
prisons. 

Je vous ai développé dans une première déclaration le système 

de dépopulation établi par eux et par Fouquier-TinvHIe, dans la 
maison de force de Bicétre : je vous ai dit comment, sor une lettre 
d’un condamné aux fers , qui annonçait un projet d’évasion en 
route de la part des détenus devant former la chaîne , on avait 
basé une prétendue conspiration tendante à assassiner la Con- 
vention nationale, et notamment les membres des comités de salut 
public et de sûreté générale , leur arracher le coeur, fe griller et 
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le manger. Je vous ai démontré que cette lettre avait servi ù pro- 
voquer un arrêté du comitéde salut public, en date du 25 prairial, ' 

qui ordonne la traduction, au tribunal révolutionnaire , de seize 
individus, et autorise, au surplus, la commission des administra- 
tions civiles , de police et des tribunaux, à traduire tous ceux 
qui auraient pu prendre part au complot. 

J'ai mis sous les yeux de l’accusateur public la liste des trente- 
trois prétendus conspirateurs, tracée le lendemain, 26 prairial, 
de la plume de Fouquier- J inville , en présence de Lanne,qui 
s’était transporté avec lui à Bicëtre à cet elïet. J’ai déposé la 
lettre d’envoi ue cette fi-'» k la commission , le même jour , 26 , à 
dix heures et demie du soir, par Fouquier qui recommande 
qu’on lui envoie, le lendemain, à dix heures au plus tard, les 
pièces de cette affaire, et notamment tes arrêtés. J’ai remis l’ar- 
rêté de-la commission , déjà pris le 26, et qui traduisait au tri- 
bunal révolutionnaire des conspirateurs dont les noms étaient en 
blanc; mais qui, pour être remplis, n’attendaient que la liste 
fatale, qui parvint à onze heures du soir. Vous savez avec quelle 
promptitude cet arrêté transmis le 27 reçut son exécution , 
puisque le 2$ une fouie d’individus furent jugés et condamnés 
sans avoir pu se faire entendre. N’ayant plus les pièces sous les 
yeux , je ne peux entrer dans d’autres développemens à cet égard ; 
mais je m’en réfère ù ceux que j’ai déjà donnés, et qui ne vous 
seront sûrement pas échappés. 

Quant au massacre des détenus du Luxembourg, vous avez 
également vu, citoyens jurés, de quelle manière il a été provo- 
qué par Hermann. Je vous ai dit qu’un arrêté du comité de salut 
public, en date du 17 messidor, qu’il avait provoqué, et qui or- 
donnait à la commission civile de rendre compte chaque jour à 
l’accusateur public du tribunal révolutionnaire de la conduite 
des détenus , était parvenu le 18 dans les bureaux. Je vous ai dit 
qu’à la vue de cet arrêté , qui était tombé dans mes mains malgré 
Hermann , je lui avais proposé une circulaire à tous les concierges 
des maisons d’arrêt , pour leur enjoindre de rendre , tous les ma- 
lins à liuit heures, un compte par écrit, exact et détaillé , de la 
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conduite des détenus. Cette mesure me paraissait importante 

’ pour assurer la responsabilité de la commission , et la mettre à 
couvert de tout reproche. 

Vous vous rappelez la surprise et la colère d’Hermann en 
voyant cet arrêté dans mes mains et en entendant ma proposition. 
Il déchira les trente-six circulaires que j’avais fait expédier ( car il y 
avait trente-six grandes maisons d'arrêt connues, qui contenaient 
alors plus de huit mille personnes); défendit qu’on mecommuniquât 
désormais les arrêtés relatifs aux prisons, et se chargea du soin de 
se faire rendre compte personnellement par les concierges. 

Les pièces dont je vous ai déjà fait lecture, et qui sont en ce 
moment entre les mains de l’accusateur public, vous ont con- 
vaincu, ainsi que moi, que c’est sur une lettre du concierge 
Guvard, transmise le 18 à l’administration de police, qu’Ilcr- 
mann avait échafaudé la prétendue conspiration du Luxembourg. 
Vous vous rappelez que cette lettre ne parle que d’une visite faite 
le même jour dans cette maison , par Lanne, et des inquiétudes 
qu’elle pourrait donner aux détenus si on ne les transférait 
promptement. - , . . • v ’ . 

Vous vous rappelez que c’est le même jour 18 qu’Hermann 
reçut cette lettre ; que c’est le même jour qu’il la transforma en 
un système de conspiration horrible , et qu’il écrivit au comité de 
salut public une lettre qui peignait tous les détenus comme au- 
tant de cannibales prêts à se jeter sur laConvention nationale, et 
les comités de gouvernement ; 

Que c’est le même jour 18 qu’il prit avec Hanriot et Lescot- 
Fleuriot toutes les mesures nécessaires pour que ces nom- 
breuses victimes ne pussent leur échapper; 

Que c’est encore le 18 qu’il se concerta avec Fouquier pour le 
transfèrement, du Luxembourg à la Conciergerie, de cent cin- 
quante-cinq détenus ; 

Que le même jour 18 l’acte d’accusation était dressé contre 
cent cinquante-huit; * 

Que le même jour 18 les gradins furent disposés pour recevoir 
cette masse prodigieuse d’accusés qui devaient être jugés en une 
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seule audience ; et qu’enfin ce fut le 19 que , par ordre verbal du 
comité de salut public, ces malheureux furent divisés en trois 
fournées , dont soixante périrent le même jour, et le reste les21 

et 22 du même mois. i 

11 est inutile de vous rappeler ici que les feuilles journalières 
du concierge , pendant tout le cours de ce mois désastreux , an- 
noncent constamment la plus grande tranquillité dans la maisoft 
d’arrêt du Luxembourg. Elles sont sous les yeux de l’accusateur 
public , ainsi que toutes les pièces matérielles à l’appui de ma 
déclaration , qui ne m’a été dictée que par une haine profonde, 
non pour les accusés , car je n’ai jamais haï personne , mais pour 
l’affreux système de dépopulation dont ils ont été à mon su les 
instrumens et les complices. 

Les accusés Hermann et Lanne ont expliqué ou nié les faits qui 
leur sont reprochés. 

Soixante-dix-huitième témoin. P.-C.-M.-J .• Le Roux , veuve 
Maillé. Lorsque je fus conduite à la maison d’arrêt de Saint-La- 
zare , mon fils , âgé de seize ans, et qui n’avait pas été arrêté , 
voulut m’y accompagner. Le 5 thermidor, on vint enlever la pre- 
mière fournée des prisonniers, qui furent condamnés à mort à ce 
tribunal. 

• . v 

Le 6, mon fils y fut aussi traduit : le président lui demanda 
quel était son âge. Il répondit qu’il n’avait que seize ans. Le prési- 
dent lui répliqua qu’il en avait bien quatre-vingts pour le. crime. 
( Frémissemens d’hurreur. ) J’ai entendu dire que la citoyenne 
Maillet a péri pour moi le 6 thermidor, dans ce tribunal. 

Ardenne. Je trouve dans le jugement de ce jour L.-E.-G. Mail- 
let, âgée de quarante-huit ans. 

T 

Le témoin. J’ai encore appris qu’on interrogea ici la citoyenne 
Maillet sur des faits qui pouvaient me regarder, et qu’on lui dit 
après son jugement : Ce n’est pas vous qu’on voulait juger ; mais 
c' est autant de fait ; autant vaut-il aujourd’hui que demain. 

Je fus apportée à la Conciergerie fa nuit du 8 au 9 thermidor : 
en entrant dans cette salle , et voyant les l’atals gradins où mon 
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fils avait péri , je tombai évanouie. Le peuple indigné , voyant 
le triste état où j’étais , me fit sortir de l’audience. 

J’ai appris que le 9 thermidor je lus mise sur la liste, comme 
convaincue de la prétendue conspiration de Saint- Lazare. 

Ar donne. Le nom de la citoyenne Maillé est sut la liste des 
questions; mais il a été effacé, et il ne se trouve pas dans le ju- 
gement. 

Lohyer. Je siégeais ce jour-là : le peuple était calme. Ce n’est 
pas le peuple qui a fait retirer la citoyenne Maillé ; mais je dis 
qu’il était étonnant qu'on mît en jugement une femme évanouie; 
j’en fis l'observation à Harny et à Sellier, et il fut ordonné qu'elle 
serait reconduite dans sa prison. 

Le témoin. C’est au peuple que je dois de n’avoir pas été jugée; 
et je restai toute la journée couchée sur des chaises dans la salle 
des témoins , sans connaissance. 

Le président. L ? nom de la citoyenne Maillé se trouve dans 
l’acte d'accusation. 

Ardcmc au témoin. Avez-vous la preuve que votre fils n’avait 
que seize ans? 

Le témoin. Voici son extrait de naissancé : il est né en 1777, le 
25 août, et le G thermidor il a été condamué à mort, pour la 
prétendue conspiration de Saint-Lazare ; et tout son délit était 
d’avoir jeté Un hareng pourri au nez d’un garçon traiteur, qui 
le lui avait servi. ( Mouvemens d’indignation. ) 

On m'a dit que cette conspiration avait été inventée par Jobert- 
le-Belge, et par Pépin Desgrouettes. Levasseur, rue des Corde- 
liers , et Boucher, marchand épicier, rae du faubourg Montmar- 
tre , m’ont déclaré avoir entendu dire à Pépin Desgrouettes 
qu’il uvait droit de vie et de mort à Saint-Lazare. ( Frémissemens 
d’horreur. ) 

Fouquier. Si le jeune Maillé est compris dans l’acte d’accu- 
sation , c’est qu’il a été traduit par arrêté du comité de salut 
public. 

ir donne. J’observe à Fouquier qu’il rie se trouve dans le dos- 
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sier aucun arrêté du comité de salut public, et aucune date dans 
cet acte d'accusation . 

Fouquier. Il doit s’y trouver une liste , sur laquelle est écrit : 

« A renvoyer à l’accusateur public : » eHe est signée de trois mem- 
bres du comité. 

Ardenne. 11 n’y en existe pas. 

Fouquier. On a soustrait des pièces ; cela étant , je n’ai plus 
rien à dire. 

Audience du 27 germinal. 

Soixante-dix-iieuvième témoin. Louât Baraguay-d' Ililliers , gé- 
néral de brigade des armées de la République, précédemment em- 
ployé à l’armée du Rhin,-» dit : 

Citoyens jurés* appelé en témoignage il y a quelques jours 
dans le procès de Fouquier, je n’ai fait que vous dérouler un coin 
du tableau que j’ai à vous offrir . Les faits seront ici les mêmes , 
mais ils seront plus précisés, plus circonstanciés , et vous feront 
mieux connaître les vrais coupables. Ce développement m’inté- 
resse d’autant plus qu’ayant pendant dix mois habité la même 
chambre que les accusés Beausire et Boyenval , mon nom , par 
l’effet de cette co-habitation , a été calomnieusement mêlé parmi 
ceux de faiseurs de listes de la maisoa d’arrêt du Luxembourg , 
dans un ouvrage devenu célèbre par sa publicité et les circon- 
• stances , dans le premier volume de l’almanach des prisons. 

L’auteur, trompé d’abord par des récits infidèles, s’est à la vé- 
rité rétracté lorsqu’il a été mieux instruit sur ma moralité ; mais 
le trait empoisonné n’en a pas moins frappé les esprits crédules 
de quelques citoyens , et je saisis avidement cette circonstance 
de foire ici proclamer une seconde fois mon innocence dans des # 
débats publics , qui la manifesteront davantage encore que le ju- 
gement rendu en ma faveur, le I er frimaire de cette année , dans 
la chambre du conseil de ce tribunal. 

Comme citoyen, comme militaire , mon honneur outragé par 
la calomnie soupire depuis long-temps après ce moment; car je 
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n’ai été ni dénonciateur, ni témoin , mais bien accusé et acquitté , 
je ne sais encore par quel coup inouï de la fortune. 

Je ne répéterai point ce que j'ai déjà dit lors de ma première 
audition des fréquens rapprochemens qui ont existé entre Fou- 
quier et Boyenva! ; les accusés les ont réciproquement expliqués, 
mais voici des faits qui me sont personnels. 

Le 12 ou 13 messidor, le porte-clefs Vernet me fit descendre 
chez le concierge , sous prétexte de me faire interroger par la 
commission populaire. 

J’v descendis ravi de joie / muni de tous les certificats de ma 
conduite , parce que la commission populaire formait alors tout e 
l’espérance des détenus, et que j’ai cru cet interrogatoire un 
pas fait vers la liberté dont j'étais privé depuis plus d'une année. 

Mais quel fut mon étonnement de voir Yernft et Guyard, con- 
cierge , entrer et s’enfermer avec mdi dans une petite chambre 

voisine du greffe , où je trouvai deux particuliers qui m’étaient 

% 

inconnus. 

L’un deux, que je reconnais de figure sur ces gradins, Lanùe, 
m’exbiba un arrêté du comité de salut public et de sûreté géné- 
rale réunis , qui l'autorisait à rechercher dans la maison d'arrêt 
du Luxembourg les complices des Grammont , Dillon et autres , 
déjà frappés du glaive de la loi. 

Je répondis que, n’ayant eu connaissance de la conspiration de 
Dillon que par les journaux , il faudrait que j’inventasse des 
noms poHr désigner des coupables ; que quant à celle des Gram- 
mont , n’ayant rien su que par Beausire, je m’en référai à la dé- 
claration orale et écrite que j'avais faite à cette époque au tribu- 
nal révolutionnaire. 

Lanne me répondit , avec humeur et brusquerie , qu’il y avait 
deux cents complices de ces trames dans la prison ; je persista 1 
dans ma première réponse ; alors tirant une grande demi-feuille 
de papier de sa poche , sur laquelle une soixantaine de noms 
étaient écrits et accolés à des croix rouges, il me somma , d’un 
ton menaçant , de lui dire quels des porteurs de ces noms fréquen- 
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taient Dillon. Je me nommai le premier ; je répondis par oui , et 

par non sur les autres , ensuite je me relirai. 

Vernet en me reconduisant me gronda de la sécheresse et de 
laiaconicitédemes réponses, et, quoiqu’il dût bien Voir que j'é- 
tais trop honnête homme pour me prêter à de pareilles menées, 
il m’eDgagea à lui donner des avis lorsque je découvrirais quel- 
que chose.' . " - 

Je rentrai dans la prison , honteux du rôle infâme auquel on 
<Kait voulu m’employer, et je soulageai mon cœur en racontant 
ce qui venait de se passer à un ancien militaire nommé Courcy, 
mon compagnon d'infortune. £ 

Le lendemain Beausire et Boycnval , deux compagnons de 
chambre que le hasard m’avait donnés depuis l’origine de mon in- 
carcération , m’apprirent mystérieusement qu’il existait une 
vaste conspiration dans l’intérieur de la prison , à la tête de la- 

/-s 

quelle étaient huit citoyens de la commune d’Orléans , détenus au 
rez-de-chaussée ; que les ramifications de cette trame étaient im- 
menses; que les nobles et les prêtres étaient du complot au-de- 
dans de la prison ; que leurs femmes vendaient au-dehors des 
boîtes à l’effigie de Capet, qui étaient le signe de ralliement; 
que l’explosion devait être prochaine contre les patriotes; que 
l'allumeur des réverbères de la maison et un marmiton étaient les 
porteurs des correspondances; que Vernet savait tout cela, et 
qu’il ne différait de resserrer davantage les principaux chefs que 
pour découvrir plus parfaitement les fils de l’intrigue. 

Beausire et Boyenval médirent encore qu’ils avaient le matin, 
de concert avpc Vernet , sur les registres de la prison, rédigé * 
une liste nombreuse de ces conspirateurs , qui devait avoir été 
portée à deux heures, par Vernet, au comité de salut public et à 
la commission; que Julien, Meunier, Vauchelet , etc'., etc., 
avaient été interrogés par des commissaires de la commission, etc. 

Je leur racontai alors ce qui m’était arrivé la veille avec Lanne, 
relativement aux recherches faites sur les complices de Dillon et 
Grammont, et leur demandai quels étaient les noms qui étaient de 
sur cette liste, par eux rédigée, et si le mien n’v était pas. fieau- 
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sire me dit qa’il y en avait trop pour qu’il se ressouvint de tous, 
mais que sûrement je n'y étais pas. Boyenval ajouta que ce n’é- 
tait pas tout, qu’il y en aurait bien d’autres ; que la prison était 
remplie de f.... aristocrates qui ne méritaient que la guillotine. 
Peu de momens après je me couchai ; je ne dormis pas ; j’étais 
trop agité, et, me reportant vers le passé, je me rappelai que 
Boyenval avait depuis environ trois semaines négligé absolument 
le travail qui le faisait vivre ; qu’il avait été interrogé à trois ou 
quatre. reprises, par la commission populaire, chez le conciergè^ 
qu’il avait même été conduit une fois au Louvre; qu’il avait fait 
rayer un^euille de papier par un nommé Fossé, en me disant , 
lorsque je lui en demandai l'emploi, quelle était destinée à 
faire du bon ; qu’il n’était occupé, depuis qu’il avait quitté son 
travail qu’à rôder dans les chambres, à fureter partout, à s’en- 
quérir des noms, des professions et des opinions des détenus; 
qu'il avait de fréquentes conférences avec Vemet , et qu’entin 
Beausirc et lui avaient le privilège presque exclusif, dont ils se 
servaient tous les jours , de franchir le guichet qui séparait le 
haut de la prison du rez-de-chaussée. 

Le lendemain, tourmenté d'inquiétude sur mon compte et 
sur celui de que'ques amis , je questionnai de nouveau lfc»ausire 
et Boyenval sur les noms inscrits par eux sur cette fatale liste. 
J’appris d’eux que la commission m’v avait fait écrire d’abord , 
puis, que leurs soius ofiieieux m'en avaient fait effacer ; q ue 
Lanne avait été indigné de la manière dont je lui avais répondu , 
et que sans eux on m'aurait traité comme up complice, mais que 
je pouvais être tranquille. Depuis cette époque jusqu’au messi- 
dor, l’inquiétude, les alarmes furent leur partage , la bombe de- 
vait éclater, le transfèrement des coupables devait avoir lieu cha- 
que soir ; ils passèrent une nuit presque entière debout à attendre 
les voitures; enfin dans la nuit du 18 au 19 je fus enlevé du 
Luxembourg avec cent cinquante-huit autres individus. 

J’ai déjà dit au tribunal la manière dont se tenait l’audience. 

* Accusé de complicité avec Ronsin , Hebert , Vincent et autres, 
je fus acquitté, moi huitième, contretout espoir et toute veaisem- 
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hlance, daDs la dernière fournée, et aussitôt réintégré, comme 
suspect , dans le Luxembourg. Peu de temps après , vingt-deux 

détenus lurent encore traduits au tribunal révolutionnaire : j’ai 
la conviction morale , au défaut de la certitude physique , que 
Boyenval avait encore désigné ces malheureux. U fut appelé en 
témoignage , et ils furent tous condamnés. 

Je l’ai entendu se vanter que, de ceux-ci comme des autres , il 
n’y en avait pas ou un qu’il n’eût confondu , et que l’accusateur 
public avait loué hautement son courage, son civisme et son zèle 
en plein tribunal. 

A son retour, il répéta qu’il avait causé avec Fouquier-Tinvillp, 
et paraissait si content de sa journée , qu'il tint les propos les pins 
atroces et les plus effrénés. Ce fut alors que je communiquai à 
Julien, Meunier et Vauchelet, qui m’avaient paru des hommes 
sages et modérés , l'effroi que me causait le délire farouche de 
Boyenval; et par crainte pour nous-mêmes, autant que par hu- 
manité, nous nous concertâmes pour tâcher, s’il était possible, 
de l’empêcher de verser du sang au gré de ses fantaisies ou des 
haines qu’on lui suggérait. 

Le lendemain, je crois que ce fut le 4 thermidor, il fut mandé 
chez le concierge, seul; et en remontant il dit dans sa chambre, 
en ma présence, qu'il venait de quitter deux administrateurs de 
police, deux. membres de la commission des administrations ci- 
viles, police et tribunaux , et les représentans du peuple, Ro- 
bespierre et Carnot , qui avaient beaucoup loué son zèle à sur- 
veiller les conspirations, et son courage à confondre les conspi- 
rateurs; qu’ils lui avaient dit qu'on s'occupait, au comité, de 
rendre la liberté aux vrais patriotes; qu’il fallait qu’il cq don- 
nât la liste, qu’ils sortiraient; mais que lui resterait, parce 
qu’il était aussi uti'e à la chose publique là qu’aux frontières; 
qu’il fallait s’occuper surtout à démasquer les faux patriotes ; 
qu’il devait être tranquille sur son sort ; qn’après qu’on se 
serait servi de lui , on lui donnerait une bonne place avec de 
bonsappointemens, parce qu’on savait bien qu’il n’avait rien; 
et, pour se rendre digne de la confiaiu^u’on avait en lui, il fai- 
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lait qu’il imitât le bon patriote qui était aux. Carmes, et qui, là , 

faisait de bonne besogne, il ajouta que, s'étant plaint de la mau- 
vaise qualité de la nourriture donnée aux tables communes, les 

• .. 

représên tans avaient fait apporter de ia liqueur qu'ils avaient bue 
avec lui, avaient ordonné au concierge de lui fournir tout ce 
qu’il demanderait, niais en secret, et de faire traduire surde- 
cliampau tribunal révolutionnaire quiconque oserait lui tenir un 
mauvais propos, etc. 

Le lendemain , nouvelle visite de la part de Boyenval, chez le 
concierge. En remontant il était plus sombre ; et, après s’être fait 
long-temps inviter, il conta encore dans sa chambre qu’il venait 
de quitter les deux administrateurs, Earo et Grépin, lesquels 
lui avaient demandé pour le lendemain une liste de deux cents 
détenus , qu'ils prétendaient être les complices d’une vaste con- 
spiration ourdie dans le bas de la prison , et qu’ils lui avaient en- 
joint de se concerter pour cela avec Macé , Cayeux et Cardas, ad- 
ministrateurs de police, détenus alors, et qui étaient dans le secret ; 
qu’il devait se métier surtout de ses co-cbambristes , parce qu’ils 
n’étaient bons à rien. Cet ordre frappa tous les auditeurs de stu- 
peur et d’effroi : tous s’accordèrent pour présenter cette pro- 
position à Boyenval comme un piège tendu à son patriotisme 
ardent, mais peu éclairé. Julien l’effraya sur les suites et sur 
l’espèce de scs coopérateurs. Enlin on lui arracha la promesse 
qu’il n'éxécuterait point cet ordre affreux avant d’en avoir averti 
les comités de gouvernement. 11 promit d'écrire dès lesoir même; 
néanmoins il descendit chez Cayeux, et ne rentra même que fort 
tard. 

Quand il fut parti , je dois le dire ici pour l’honneur de la 
vérité, l’accusé Beatisire partageait notre effroi, et manifestait 
les mêmes sentimcps qoi nous animaient, et là on résolut , non- 
seulement de forcer Boyenval à dénoncer aux comités de gou- 
vernement les ordres homicides qui lui avaient été donnés par 
Faro et Grépin , mais encore d'en avertir différens représentans 
du peuple. 

Un nommé Ternery écrivit Secrètement ù Afnar et à Merlino ; 
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et Julien , qui connaissait Robert Lindet , lui transmit tous ces 
détails. 

• / 

Boyenval différa d’écrire, ainsi qu’il l’avait promis ; mais enfin, 
le 6 thermidor, il se détermina à écrire au comité de salut public 

et de sûreté générale les détails delà visite de Faro et deGrépin, 
et je l’obligeai de le faire sous ma dictée , pour que j’en fusse 
plus assuré. Lui-méme voulut remettre ces lettres au concierge ; 
j’ignore s’il les a remises; j’ignore ce qu’elles sont devenues. Le 
fait est que le 9 thermidor est arrivé pour sauver la France et les 
détenus, et que je n’ai pas eu connaissance que la liste des deux 
cents, demandée à Boyenval par Faro et Grépin , ait été rédigée. 
Cependant il courut dans la prison , apres celte célèbre époque , 
des listes diverses dont l’opinion publique accusa les témoins 
d’être les auteurs. 

Je n’en ai vu aucune : je n’ai point su qu’on en eût rédigé au- 
cune autre que celle des cent cinquante-six , vers le 15 messidor, 
par Beausire, Boyenval et Verney, et celle de vingt-deux, vers 
le 3 thermidor, par Boyenval ; mais le docteur Sriffert pourra 
vous donner, à ce sujet , des détails plus étendus. Il est une ob- 
servation que je dois vous faire , citoyens jurés ; je viens de vous 
dire qu’après la visite de Faro et de Grépin , vers le 3 thermidor, 
les chambristes de Boyenval le déterminèrent à dénoncer les 
ordres de ces administrateurs de police aux comités de gouver- 
nement. Cette confiance dans des hommes qui les composaient 
ne doit pas vous étonner, si vous voulez vous reporter à l’époque 
dont je parle; et vous verrez que notre respect pour eux était 
encore l’effet de notre ignorance et l’erreur du plus pur civisme. 
Dans notre vaste cachot , les crimes de ces comités, qui ont cou- 
vert la France de meurtres et d’orphelins , nous étaient alors 
inconnus ; car, sous le régime austère de la tyrannie , on nous 
préparait lentement à la mort , par la privation absolue de toute 
espèce de relation au-dehors. Ni lettres de nos familles, ni jour- 
naux , ne pouvaient franchir le seuil du guichet ; des barrières , 
des gardes, nous ôtaient la faculté même de communiquer par 
signes; et nos seules distractions étaient le son lugubre de la 
t. xxxv. 5 
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trompette de la mort , qui, à cause du voisinage de la gendar- 
merie à cheval , retenlis-ait tous les jours, à une heure fixe, et 
les beuglemens d’un crieur qui venait brailler sous nos fenêtres 
le titre du journal du soir, et la liste des gagnans du jour à la 
» loteiie de la sainte guillotine. » 

Il est un fait qui m’est personnel , et que je dois encore recti- 
fier, citoyens jurés : je l'ai appris par fa feuille imprimée de* 
Débats. 

Le témoin Réal vous a dit , le 16, que le 9 thermidor il devait 
y avoir un rassemblement dans ma chambre, s’il y avait du mou- 
vement pendant la nuit ; que je devais le commander, et que 
Guyard était instruit. 

Celte dernière circonstance pouvant laisser sur moi quelque 
louche et que’que soupçon de complicité ou de connivence avec 
l'accusé Guyard , je prie donc le président d’interpeller ce der- 
nier sur le fait dont il est question , puisque Réal est absent. 

Cvyard, sur l'interpellation du président, a répondu que 
jamais il n’avait eu connaissance de l’ombre d'un pareil projet, 
et qu’il eût été insensé, puisque tous les guichets étaient 
fermés. ‘ 

Lanne a répondu qu’en effet il avait, en vertu de l'arrêté 
du comité de salut public du 7 , interrogé plusieurs détenus du 
Luxembourg ; qu'il ne se rappelait pas d’avoir dit au témoin 
qu’il y avait dans la prison deux cents complices de Dillon ; 
qu'il ne se rappelait pas la liste également citée et marquée de 
croix rouges, mais qu’il devait à la vérité de déclarer que le 
témoin n’avait fuurni aucun renseignement à ses recherches. 

Bovenval a répondu n’avoir jamais fait de listes , et avoir 
déjà expliqué ces faits au tribunal : il a, à ce sujet, répété 
une partie de la déclaration ; a accusé Verney d’avoir tout fait, 
de l’avoir induit en erreur, et a reproché au témoin de mettre 
de la haine et de l’arharnemeni dans sa déclaration. 

Bcausire a répété aussi une panie de sa drclaration, relati- 
vement à la confection des listes; a accusé Verney d’avoir dit 
que la commission ne serait pas contente, parce quelle s'atten- 
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liait à trois cents noms, et de l’avoir ensuite, à plusieurs re- 
prises, effrayé par l’exunple de la traduction du témoin au 
tribunal, pour n’avoir pas tépondu comme il fallait à la com- 
mission, lors de son interrogatoire. 

Verney a déclaré qu’il n'avait pas reparlé au témoin depuis 
le jour de son interrogatoire , le 13 messidor ; que Lanne avait 
ordonné que le témoin fût mis sur la liste, parce que ses ré- 
ponses le lui avaient rendu suspect; mais que d'ailleurs il n’a- 
vait jamais fait de listes pour personne. 

De grands débats se sont ensuite élevés entre le témoin et l’ac- 
cusé Scellier, sur la manière dont il avait pré>idé l’audience le 
22 messidor. Le témoin a cité plusieurs faits nouveaux à l’appui 
de ceux énoncés dans sa première déposition , et a accusé les 
juges et jurés de ce jour, d’étre des assassins publics , puisque 
en trois heures de temps ils avaient jugé quarante-neuf accusés. 

Quatre-vingtième témoin. J.-L. Benoit, ex concierge dn 
Luxembourg , actuellement cultivateur. Je déclaré que je n’ai 
jamais connu de conspiration au Luxembourg ; les Grammont 
n’étaient que des têtes exaltées. Verney avait été placé au Luxem- 
bourg par la police : il était regarde comme un mouton , mais 
j'ignore s’il a fait des listes : je lus incarcéré le 5 floréal. Lorsque 
je parus ici en jugement, Naulin, substitut, dans son plaidoyer 
parla en ma faveur. 

Audience du 28 germinal. 

Quatre-vingt-unième témoin. F. -N. Meunier, adjudant-général, 
déjà entendu. Voyez sa déclaration. 

Quaire-t ingt : deuxième témoin. L. Robelin , gardien de Bicêlrc. 
En arrivant h Bicétre, Dupaumier me dit, je suis petit , mais je 
me ferai autant ciaindre que si j’étais giand. 11 vit deux jiunes 
détenus qui se passaient du feu pour piper par les fenêtres de 
leurs cabanons; il les fit mettre pour cela au pain et à l’eau pen- 
dant huit jours. Bessade dit un jour à un détenu qui était logé 
au-dessous de lui : Dupaumier est un grinche, ce qui est un 
terme d’argot qui signifie volèur. Ce détenu rapporta à Dupau- 
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mier le propos de Bessade. Ce délateur parlait à Bessade par le 
tuyau des lairines. Dupaumier mit la léte dans la lunette de ces 
latrines pour mieux entendre ; alors le délateur cria à Bessade : 
Ne m’as-tu pas dit que Dupaumier était un grinche ? Oui , ré- 
pondit Bessade ? N'as-tu pas été en canton , ajouta le dénoncia- 
teur, c’est-à-dire en prison. Oui, continua Bessade. Aussitôt 
Dupaumier, qui avait tout entendu, descendit dans le cabanon 
de Bessade, et lui dit : Quel âge as-tu P Je n’ai pas encore seize 
ans, lui répondit Bessade. Tu es bien heureux, lui dit Dupau- 
mier; je t’aurais envoyé à Fouquier, et ta tête y aurait sauté. 

Dupaumier fit charger ce malheureux jeune homme de cin- 
quante livres de fers qu’il a portées pendant trente jours : il était 
détenu pour délit de police : il n’était pas même jugé. Lorsque 
Dupaumier apprit par le journal la révolution du 9 thermidor, 
il n’eut rien de plus pressé que de faire déchaîner Bessade, qui 
est mort il y a quinze jours. 

Dupaumùr nie ces faits et a vanté son humanité. 

Quatre-vingt-troisième témoin. P. Doucct , marchand devin , 
déjà entendu. Voyez sa déclaration. 

Bauchelet , négociant. Je déclare qu’ayant déjà été entendu 
j’ai dit de Boyenval , mis au rang des accusés , ce que je pouvais 
en savoir ;qu au surplus il est à ma connaissance que Boyenval 
fut appelé en témoignage , au tribunal révolutionnaire , le 
19 messidor ; qu’à son retour il se vanta d’avoir à lui seul con- 
fondu les accusés ; que Fouquier avait beaucoup vanté son 
zèle, et qu’on l’avait engagé à continuer de déjouer les conspi- 
rateurs ; qu il dit à moi déclarant, un jour qu’d se trouva avec 
moi chez le concierge , que Fouquier désirait avoir la liste de 
nouveaux conjurés qui se tiouvaient dans le Luxembourg; qu’il 
était chargé de la faire ; que moi, déclarant , j’eus le courage de 
lui dire que cela ne le regardait pas , qu’il ne lui appartenait pas 
de se rendre juge de ses compagnons d'infortune ; que je me 
relirai en disant à autre détenu: Voilà une intrigue atroce, un 
système de proscription : Verney et Boyenval inventent des con- 
spiiations, elles n’existent que dans leur tête ; que le général 
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d’Hillier, Meunier, Julien et moi , se concertèrent pour dénoncer 
les horreurs qui se passaient. Nous écrivîmes à différens repré- 
semans du peuple, et notamment à Merlinot, pour les prévenir 
de ce qui se passait , et surtout d’une proposition qui avait été 
faite à Boyenval , et dont celui-ci ne nous fit l'aveu qu'avec beau- 
coup de peine. Cette proposition tendait à dresser, dans les vingt- 
quatre heures , une liste de deux cents détenus pour les traduire 
en jugement. £t qui intimait de pareils ordres? Des administra- 
teurs de police de la commune conspiratrice. Nous employâmes 
alors tous les moyens possibles auprès de Boyenval pour le dé- 
tourner d’obéir à des proscripteurs aussi vils, aussi ineptes que 
scélérats. 

Boyenval balança quelques instans , mais il eut une nouvelle 
conférence chez le concierge, où les agens de la tyrannie, 
pour le déterminer davantage, lui montrèrent deux particuliers, 
en lui disant : Connais-tu ces deux ciidyens? Non. Eh bien, 
voici Bobespierre , voici Carnot. Cela acheva de le fanatiser. 
Mes amis et moi ayant résolu de poursuivre notre carrière et 
de déjouer le système de proscription , dussions-nous y perdre 
la vie, nous employâmes un dernier moyen sur l’esprit de 
Boyenval ; ce fut de Jui faire peur pour lui-méme. Nous l'enga- 
geâmes en conséquence de faire part au comité de salut public 
de toutes les conférences qu’il avait eues avec les administrateurs 
de police (car l'appai ition de Robespierre et de Carnot au Luxem- 
bourg n’etaitqu’un conte inventé par les proscripteurs ); de parler 
surtout de la proposition à lui faite de dresser une liste de deux 
cents, pour la fabrication de laquelle on lui avait recommandé 
de s'adjoindre Macé , Cailleux et Cordas : du moins d’après ce 
qu’il dit, Boyenval hésita à écrire cette lettre, mais le général 
d’Hillier lui fit la copie. Boyenval la transcrivit , la porta chez le 
concierge. J’ignore si réellement elle partit pour sa destination ; 
mais je sais très-bien que toutes celles que mes amis et moi écri- 
vîmes furent remises aux administrateurs de police qui en avaient 
donné l’ordre. Tout cêci se passait vers le 5 ou le 4 thermidor; 
Boyenval continuait [toujours à descendre chez le concierge ; il 
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devenait de plus en plus fanatique et impatient de remplir la 
tûche qu'on lui avait imposée ; enfin le 9 thermidor arriva , et 
mit fin à tant d'anxiétés ; à l’égard de la fabrication des listes qui 
a conduit tant de détenus en jugement, je n'avais pu que former 
des soupçons, et je n’ai connu la manière dont elles ont été for- 
mées que par le mémoire de Brausire. L’impartialité me fait un 
devoir de déclarer, relativement à Bausire, que je l’ai vu nom- 
bre de fois faire à Boyenval les plus vi< lens reproches sur sa 
conduite- Au surplus il est à 1a connaissance de beaucoup de 
détenus que Boyenval disait qu’il ménageait B<ausire; que Fou- 
quier ne l’aimait pas, et qu’il serait guillotiné. Le déclarant ajoute 
que Benoit a toujours passé dans la prison pour un mouchard 
qui se vantait d’avoir l'orei le et de Fouquier, et des comités, et 
de l'administration , etc. Que deux heures ne suffiraient pas pour 
dire tous les mauvais propos , bavardages et jactances de ce Be- 
noit. Il a seulement cité ce fait : Le déclaiant était président de 
la section deBrutus, à l’époque où la commune conspiratrice 
prétendit qu’il existait ù Évreux des rassemblemens de contre- 
révolutionnaires qui arrêtaient les subsistances destinées pour 
Paris ; qu’Andrevon , ainsi que trois autres, furent nommés com- 
missaires par la section , pour aller reconnaître la vérité ; que 
pour ce fait, Andrevon fut incarcéré au Luxembourg; que Be- 
noît, le voyant dans une chambre, dit aux citoyens qui la com- 
posaient : Ne voyez pas cet homme, c'est un fédéraliste dont 
j'ai donné la liste , et qui sera bientôt guillotiné. 

Que pour Verney, il ne doute pas qu'il n’ait pris la plus grande 
part aux horreurs qui se sont passées : son air silencieux et 
sombre portail partout l’épouvante; et rare tient il entrait dans 
une chambre sans que la mort n'v précédât ses pas; que ce 
Verney l’appela un jour, pour être interrogé par la commission 
populaite; qu'il se trouvait chez le concierge uu individu qu’on 
lui a dit depuis se nommer Lanne , qui lui demanda s’il connais- 
sait les complices de Graiumont, Dillon et autres; que sur sa 
réponse négative, et surtout d’après la retenue de ses réponses , 
cet individu , qu'il croit toujours être Lanne , lui dit : N’aie pas 
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peur ; si tu en connaissais , tu pourrais en donner la note , et ell.e 
serait déchirée; qu’il remonta dans sa chambre, en affirmant 
qu'il ne connaissait rien ; qu’il présume que c’est celtç conduite 
qui l’a fait placer sur la liste de ceux qui devaient être jugés 
le 8 thermidor, et dont Fouquier demandait avec instance les 
pièces le 7. 

Benoit. J'avoue avoir tenu le propos relatif à Andreron , mais 
je nie formellement les autres allégations. 

Fouquier. Je ne pouvais empêcher les jactances de Benoit et 
de beaucoup d’autres. 

Qu<ilre-vingt- cinquième témoin. Jacques Cordas , brodeur, ex- 
administrateur de police. Incarcéré le 26 germinal, je fus placé 
au rez-de-chaussée du Luxembourg. Benoît vint se vanter d’a- 
voir dénoncé la conspiration des prisons. Il nous montra une 
petite croisée par où il prétendait l’avoir découverte. En reve- 
nant du tribunal il disait qu’il avait obtenu de Fouquier de n'élre 
pas lié , et il ajoutait qu’il avait gagné beaucoup d'argent en 
faisant des dénonciations. 

Le premier jour de thermidor, Boyenva! vint dans notre cham- 
bre : il nous dit qu’il avait des conférences avec l'administration 
de police, et qu’il y allait; qu'ayant fait des dénonciations, il 
était trop connu; qu'il cherchait de bons sans-culottes, pour 
l’aider dans ses opérations ; que la conspiration s'étendait par- 
tout; que tout passerait au tribunal révolutionnaire, jusqu’au 
concierge. 

Que cependant on laisserait un noyau de cette conspiration ; 
que les détenus d'Orléans y avaient trempé : que c’était par 
erreur que les Américains avaient été mis en jugement à leur , 
place. 

Truchon , que toute l’Europe connaît , demeurait avee les Or- 
léans : je lui fis part de la conversation que Boyenval avait tenue 
à Macé et à moi. Truchon me dit que c'était une calomnie. Noua 
étions détenus pour une mise en liberté qui nous avait été ex- 
torquée. Je fis ma déclaration le# thermidor. 

Boyenval. Le 2 thermidor, Faro , Viltcherit , administrateurs 
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de police , me dirent : Nous avons ici trois anciens collègues : ils 

nous ont donné des renseignemens sur les conciliabules et les 
orgies qui se pratiquaient chez les Lévi ; vois-les. Je leur repré- 
sentai que je neconnaissais pas de conspiration au rez-de-chaussée. 
Ce fut alors qu’ils me dirent : Voilà Carnot, voilà Robespierre. 
Le premier me dit : J’ai appris qu’il existait dans le bas une 
conspiration de trois cents individus , découvre-la , tu serviras 
ainsi ta patrie. 

Robespierre me recommanda de voir les trois anciens adminis- 
trateurs de police, et de leur faire entendre que, s’ils donnaient 
des renseignemens , ils auraient leur liberté. Je rencontrai 
Cailleux , il me dit : Nous avons parlé à Faro des orgies de Lévi. 

Je n’ai pas tenu les propos qui me sont imputés. 

Le témoin. Je persiste à dire que Bovenval nous a invités à dé- 
noncer la conspiration. 

Benoit. J'ai dit que j’avais dénoncé le complot des Grammont , 
que j’avais dépensé beaucoup d’argent pour les voitures, et que 
Fouquier avait défendu en général de nous attacher. 

Quatre-vingt-sixième témoin. M.-J. Cailleux, rubannier, ex- 
administrateur de police , a confirmé la précédente déclaration , et 
a dit qu’étant sorti le 7 thermidor quelques jours après il fit aussi 
sa déclaration à la police. 

Quatre-vingt-septième témoin. P. Tirrien, gardien de Bicêtre , 
a confirmé la déposition de Robelin, relativement à Dupaumier. 

Quatre- vingt-huitième témoin. J. -F. Derugi , avocat au ci-devant 
conseil (T Arras, a reproché à Guvard d’avoir enlevé les effets de 
l’ ex-duc de Gesvres , aussitôt qu’il fut guillotiné ; de s’étre con- 
certé avec Viltcherit et la pourvoyeuse du Luxembourg , qui 
donnait de mauvaise nourriture aux détenus , à l’effet d’occa- 
sionner un soulèvement. 

Guyarda répondu qu’il avait enlevé, par ordre, pour plus de 
deux millions et demi d’effets , d'argent et d’assignats , qu’il avait 
remis aux comités de gouvernement. 

Quatre-vingt-neuvième témoin. J. -G. Schaiffer, médecin , a 
déclaré que, s’il a existé des conspirations , c’était plutôt contre 
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les prisons que contre les comités et la Convention nationale ; que 
Benoît disait qu’il était convaincu de la conspiration de Dillon et 
Grammont, que lorsque lui, déposant, fut mis en jugement, 
Naulin prit sa défense. Benoit a répondu qu’il avait dit et qu’il 
répétait qu’il avait conviction de cette conspiration. 

Audience du 29 germinal. 

• ' ' ' * ; # 

Quatre-vingt-dixième témoin. A. Sezille , défenseur officieux. 
Je déclare que j’ai toujours été révolté de la conduite infime que 
tenaient Fouquier et quelques juges, et nombre de jurés et autres, 
au tribunal révolutionnaire. 

En germinal de l’an II , je fus chargé de défendre le citoyen 
Thomassin , curé. Fouquier ayant , de sa seule autorité, interdit 
toute correspondance et entrevue entre les prévenus et les défen- 
seurs , ceux-ci n’avaient la liberté de les voir qu’un quart d’heure 
avant la mise en jugement. 

A la chambre dite des accusés, dans laquelle il se trouvait sou- 
vent plus de vingt et vingt-cinq prévenus , Thomassin, ne pouvant 
me voir ni moi l’entretenir sur son affaire , avait été conseillé de 
m’adresser un mémoire instructif, avec les pièces justificatives à 
sa décharge , sous le couvert de Fouquier ; ce dont il m’instruisit 
en m’écrivant de passer au parquet de l’accusateur public , pour 
retirer les pièces qu’il lui avait adressées. Sur la demande que je 
fis à Fouquier de ces pièces, j'éprouvai de sa part les reproches 
les plus durs d’avoir reçu une lettre d'un prévenu , avec des me- 
naces et un refus formel de me remettre les pièces que lui avait 
adressées Thomassin , qui , par l’effet de l’hiimeur de Fouquier 
contre cet accusé , lut mis en jugement le lendemain, et défendu 
par moi sans pièces. ' ' \ 

Deuxième fait. Vers la fin de floréal , le citoyen Fréteau , 
ex-constituant , fut mis en jugement, et je fus chargé de sa dé- 
fense. Je le défendis : Fréteau fut acquitté à la majorité d’une 
seule voix donnée en sa faveur par le brave Jourdtuil, l’un des 
juré» ; mais par ce jugement d’acquit il fut dit que Fréteau aérait 
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«nvoyé dans son département , et détenu comme suspect jusqu a 
la paix. 

Malgré mes vives et pressâmes sollicitaiions auprès de Fou- 
quier pour obtenir l'expédition du jugement d'acquit rendu en 
faveur de Fréteau , dont la femme était près d’accoucher, je ne 

pus jamais parvenir à décider Fouquier à remettre les pièces au 
gr. ffe , pour qu'on me délivrât expédition du jugement d'acquit , 
et (aire transférer Fréteau à Melun. J'éprouvai de la part de Fou- 
quier un refus formel , et des menaces dont je pouvais craindre 
les suites, puisque l'honnête Jourdeuil, pour avoir voté en faveur 
de Fréteau, fut arrêté quelques jours après, par un mandat 
d arrêt décerné par Fouquier, qui eut l'impudence de me dire : 
Tu ne l’auras pas , ton Fréteau ; tu ne l'auras pas. Effectivement, 
après le décret du 22 prairial, Fréteau fui de nouveau mis en 
jugement avec trente ou quarante autres, dont les tans lui étaient 
étrangers : et on viola à son égard cette mesure observée dans 
tous lesgouvernemens , non bis in idem; et, sans témoins comme 
sans pièces, il fut condamné avec tous ceux mis en jugement 
avec lui, d'une voix unanime, à perdre la vie. Peu de jours 
après , sa veuve accoucha de deux en fans. 

Troisième fait. Fouquier, après avoir fait disparaître les ci- 
devant nobles et prêtres, ainsi que les ex-constiluans , dont il 
avait juré la perle, en voulait aussi aux défenseurs officieux, le 
premier qui lui tomba soas la main fut Chauveau-de-la-Garde , 
qu’il lit arrêter à Chartres, quoique la conduite de ce défenseur 
fût aussi irréprochable que ses mœurs étaient pures. Fouquier, 
qui voulait le perdre, exigea que Lelièvre, sou premier secré- 
taire, fit cpntie Chauveau un acte d’accusation ; mais Lelièvre, 
celte fois plus juste que Fouquier, quoique pressé plusieurs fois 
par ce dernier d’y travailler, refusa de le faire, parce qu'il ne 
voyait pas, disait-il , dans les pièces que Fouquier lui avait 
remises, de matières suffisantes à bâtir acte d’accusation. Je 
liens ce fait de Lelièvre , qui , s’il est appelé en témoignage , ne 
pourra eu disconvenir. 

Je déclare en outre que la plupart des jurés mis eu jugement , 
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tels que Dix* Août, Trioehard, Prieur, Chrétien, Brochet et 
Ganet, passaient pour être les jurés solides dont se servait Fou- 
quier dans les grandes affaires , et pour faire ce qu'appelait 
Fouquier : feux de file.; que j'ai effectivement remarqué que 
les ci-dessus nommés étaient toujours portés à condamner les 
prévenus, et s’opposaient à la lecture des pièces qui mili aient 
en leur faveur, en coupant la parole aux défenseurs , sous pré- 
texte qu’ils devaient lire eux-mêmes les pièces dans leur chambre, 
ce qu’ils ne faisaient presque jamais. 

J’ajoute que,' s’il est des juges de l’ancien tribunal qui se soient 
écartés des règles de la justice, H est aussi d’autres prévenus 
qui se sont acquittés de leur devoir, notamment le citoyen Mau- 
lin,. tant comme substitut de l'accusateur public que comme -vice- 
président , qui toujours dans ses résumés, faits avec sagesse et 
impartialité, n’omettait jamais de dire ce qui était à la décharge 
des accusés. 

Les citoyens Maire, Sellier et Harnv m'ont paru marcher sur 

* ’ * * , * # 

les traces de Naulin ; au moins est-ce mon opinion sur le compte 
de ces trois prévenus. 

Fouquier a nié les faits, a dit que l'affaire de Fréleau ne le re- 
gardait pas; que la seconde fois il était traduit pour un autre 
délit ; qu’il ne se rappelait pas d’avoir refusé l'expédition du ju- 
gement d'acquit de F céteau ; que Jourdeuil avait été arrêté par le 
comité de sûreté générale ; que c’était Pavau qui avait fait arrêter 
Chauveau-de-la-Garde, parce qu'il s’était avisé, dans une affiche 
bleu&, d'exprimer un sentiment contraire aux maximes de Ma- 
rat , mais qu’il n’y a pas eu d’acte d’accusation dressé contre 
Chauveau-de-la-Garde. 

Trinchard, Sjon regarde comme solides ceux qui ont alors servi 
la patrie, je suis solide et je dois être regardé comme coupable. 

Chrétien. J’ai jugé dans l'affaire de Marie- Antoinette et dans 
celle de Marat, et au 22 prairial j'ai été (envoyé dq tribunal. 

Prieur. J’ai jugé selon mon opinion , et je n’en dois compte & 
personne. ..." . . 
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Leroy, dit Dix- Août, marquis de Montflabert. J’ai jugé en mon 
ame et conscience, ma tête est prête. 

Renaudin. A cette époque tout le monde aurait voté comme 

nous. ( Violées murmures. ) Je sais bien que l’auditoire est dif- 
' «remment composé de ce qu'il était alors, et que l’opinion pu- 
bliqueest bien changée. (Oui, oui, s’écrie-t-on de toutes parts.) 

Cambon. Comment les ex -jurés pourront-ils se justifier d’avoir 
condamné trente, quarante , cinquante, soixante personnes en 
une demi-heure; en s’adressant à eux : Vous êtes en jugement 
depuis un mois : eh bien! je vous le demande, citoyens jurés , 
étiez-vous en état de prononcer sur les accusés? Non , répondent 
les jurés. 

Renaudin. Ce n est pas la même chose, nous jugions d’après 
la loi du 22 prairial. 

Chrétien. On met de l’acharnement dans cette affaire , nous 
sommes prêts. .. . 

Cambon. Chrétien m’accuse; j’aurai le courage de poursuivre 
le crime. ( Vifs applaudissemens.) 

Fouquier. Je sais qu’il y a un bureau ouvert dans chaque section 
pour recevoir contre nous des dépositions. 

Le président. J’invite les accusés à la méditation , et à s’en rap- 
porter à la justice du tribunal. 

Fouquier. Je demande la même chose pour l’auditoire. 
Quatre-vingt-onzième témoin. P. Giraud, député à la Conven- 
tion,* parlé de la justice et de l’humanité de Foucault. 

Il a déposé sur le bureau les certificats de trois communes en 
faveur de cet accusé. 

Quatre-vingt-douzième témoin. A.-M.-L. Thomas, veuve de 
Maigret de Serüly. Le 21 floréal, mon mari et moi, et vingt 
autres personnes avons été ici condamnés à mort. 

II était dit dans l’acte d’accusation que mon mari et moi étions 
complices des conspirations du 28 février, du 20 juin et du 
10 août. On se borna à demander nos noms , nos âges et nos 
qualités; tels furent les débats qui eurent lie« dans notre juge- 
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ment. Dumas coupait la parole aux accusés ; aucun ne fut en* 
tendu. 

Je n’ai conservé la vie que parce que je déclarai que j’étais 
enceinte, et que les chirurgiens l'attestèrent. 

J'ai vu là mon mari ; j’y vpis aujourd'hui ses assassins et ses 
bourreaux. .» 

Voici mon extrait mortuaire, il est du 21 floréal, jour de 
notre jugement à mort ; il m’a été délivré par la police adminis- 
trative de Paris. 

Ardenne. Je désire que Fouquier me dise pourquoi la citoyenne 
Serilly se trouve inscrite sur les registres des décès de la muni- 
palité de Paris. 

Fouquier. Je l’ignore ; c'étaient les huissiers qui constataient les 

exécutions. 

Quatre-vingt-treizième témoin. N. Rebrillard , employé à ta 
commission des mouvemens des armées de terre , a dit : Depuis 
les premiers jours du règne de la terreur et de la mort, l’accusé 
Chrétien a tyrannisé la section Lepelletier ; il y opprimait et 
vexait les citoyens; il nous menaçait de la fureur du peuple , et 
surtout du faubourg Antoine. 

Un jour il sortit deux pistolets de ses poches, les plaça sur la 
tribune , et continua scs motions incendiaires. Un autre jour, dans 
l’assemblée générale, il frappa de son sabre un citoyen. Il reti- 
rait dans sa tabagie des bandits, des coupe-jarrets, des sicaires 
et des scélérats de toute espèce ; de là ils se transportaient sur le 
boulevard , ils insultaient les passans et surtout les citoyens et les 
citoyennes qui allaient au spectacle. Les habitués de celte taba- 
gie étaient Ronsin , Mazuel, Maillard, Brutus, canonniers de 
l'armée révolutionnaire, etc. ; lorsqu’on en avait besoin pour une 
expédition on les prenait là. 

I.a nuit du 9 au 10 thermidor. Chrétien a resté aux Jacobins 
jusqu'à neuf heures du soir ; il passa le reste de la nuit chez lui à 
tenir des conciliabules, à exciter ses affidés. II envoyait des émis- 
saires à la Commune, aux Jacobins; il se disait l’ami et le mis- 
sionnaire de Fouquier ; il se fit donner des pouvoirs pour aller, 
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disait-il , mettre au pas , dans son département , des aristocrates 
qui voulaient le dénoncer ; il était en même temps membre du 
comité révolutionnaire de sa section et juré du tribunal. La per- 
manence de ce comité se tenait dans sa tabagie. Je l’ai entendu 
parler à sa section d'envoyer à la guillotine. Un tel, disait-il, est 
un scélérat, il ira à la guillotine. Je crois que Deslournellesest un 
de ceux qu’il a qualifiés de scélérats, et ceux qu’il qualifiait ainsi 
étaient bien sûr le lendemain d’être incarcérés ; environ cinquante 
personnes de ma section ont été arrêtées. J'observe que Chré- 
tien était le levier principal et l'agent le plus actif du comité révo- 
lutionnaire; que rien ne se faisait que par lui et dans sa tabagie, 
et que les principales arrestations lui sont attribuées. 

Après le 9 thermidor, il fut arrêté en assemblée générale que 
les sections iraient féliciter la Convention sur un rapport fait au 
nom des trois comités de gouvernement. Chrétien s’élança à la 
tribune comme un furieux, vociféra avec violence, et mit à bout, 
à la fin de la séance, à force de menaces et d'injures contre l’o- 
rateur, le président , les secrétaires et tous les bons citoyens qu’il 
traitait de scélérats, de chouans, de vendéens, de royalistes , de 
faire rapporter l'arrêté et d’en faire prendre un autre , de faire 
lire l’adresse de l’immoral Audouin , et d’aller féliciter les Jaco- 
bins. Cet arrêté fut exécuté, et tous les affidés de Chrétien 
allèrent en masse aux Jacobins; mais nous dénonçâmes Chrétien 
à la Convention. 

Chrétien. Il est possible que j’aie menacé du peuple ma section ; 
elle jouissait d'une mauvaise réputation; le peuple voulut la 
raser ; je m’y suis toujours opposé. Les grenadiers des Filles- 
Saint-Thomas m’ont assassiné ; je n’en ai fait arrêter aucun. 
( Murmures.) Le témoin est venu , avec la jeunesse de Fréron , 
briser mes meubles. 11 n’y avait rien dans mes pistolets; j’ai de- 
mandé moi même à aller à I Abbaye, pour le coup de sabre dont 
on vient de parler. Celui à qui j’ai voulu le porter a été censuré, 
et moi je ne l’ai jamais été.Quant à l’arrêté de la section tendant à 
aller féliciter la Convention, c’était au sujet du discours de Ilobert 
Lindet ; je dis qu’il ne fallait pas que les sections allassent conli- 
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nuellement flagorner la Convention; que cela De ferait que lui 

faire perdre son temps. Mon café est un lieu public, je ne pou- 
vais empêcher aux citoyens d’y venir ; et, cependant , on a poussé 
l’iDfamie juqu’à dire dans les journaux que, pour éi réadmis dans 
mon café, il fallait avoir septembrisé , et avoir encore sur ses cu- 
lottes du sang des victimes des 2 et 5 septembre. J’ai été chargé 
de mettre à exécution plusieurs mandats d’arrêt des comités de 
gouvernement ; mais ce n’est pas moi qui ai fait les arrestations 
dans mon département, c’est un autre Chrétien. Je n’ai rien à me 
reprocher, j’ai trente sept ans de vertu. (Violens murmures.) 

Pour justifier sa conduite plusieurs fois Scellier avait , dans le 
cours des débats, invoqué la loi infâme du 22 prairial , notam- 
ment l’ailicle XIII; s’il existe des preuves, soit matérielles, soit 
morales, indépendamment de la preuve testimonial**, il ne sera 
point entendu de témoins, à moins que cette formalité ne pa- 
raisse nécessaire, soit pour découvrir des complices , soit pour 
d’autres considérations majeures d'intérêt public. 

Et l’article XVI. * La loi donne pour défenseurs aux patriotes 
calomniés des jurés patriotes : elle n’en accorde point aux con- 
spirateurs. » 

Mais Ardenne a opposé à Scellier trois discours , dont deux 
signés Scellier, et un autre sans signature, aux citoyens jurés, 
sans date. Le premier, également sans date , à des individus ac- 
quittés. 

P«ur faire connaître les principes de Scellier, nous les place- 
rons ici. 

« Citoyens, la loi , toujours fixe dans ses résultats, a dit . Les 
conspirateurs n’ont pas besoin de défeneurs, et encore moins les 
innocens, parce que les jutés sont leurs défenseurs naturels. 

Vous venez de jouir de ce priucipe salutaire puisque leurs lu- 
mières et leur conscience ont su vous distinguer d’entre les cou- 
pables. Retournez au milieu de vos amis, et d.tes-lcur que le 
tribunal, vengeur du peuple, n'est institué que pour punir le 
crime et protéger la vertu, a ... 
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Second discours. *' 

t Citoyens jurés, la Convention nationale, justement effrayée 
des forfaits innombrables du gouvernement britannique , et ap- 
préhendant que les intérêts du peuple français n'eu soient plus 

long-temps compromis, vient de décréter qu’il n’y aurait plus 
que des combats à mort entre nos armées et celles de ces féroces 
insulaires , et qu’on ne ferait plus de prisonniers de guerre. 
N’est-ce pas, de sa part, annoncer quelle veut terrasser tousles 
crimes du même coup : c’est au tribunal révolutionnaire , qui doit 
être considéré comme le poste avancé de la révolution, qu’il 
appartient de donner ce décret salutaire la latitude la plus 
étendue ; c’est sur lui que toute la République tient les yeux 
fixés ; c’est de son courage et de sa fermeté qu’elle attend l’anéan- 
tissement de tous les conspirateurs qui s’agitent en tous sens pour 
lui déchirer le sein. Citoyens jurés , il ne faut, pour combler l’es- 
poir et la confiance du peuple, à cet égard, qu’une persévérance 
constante dans les principes d’intégrité qui vous ont distingués 
jusqu'à ce jour. En vous rappelant les faits principaux de ce 
procès, vous allez vous convaincre, sans doute, si, parmi les 
accusés présens , il s’en trouve d'innocens , ou si tous , au con- 
traire , n’ont pas encouru la sévérité des lois. Signé Scellier. » 

Troisième discours. 

> ’ • ‘ . 

« Citoyens jurés, depuis que vous avez mis la justice et la pro- 
bité à l’ordre du jour; que le gouvernement révolutionnaire 
s’exécute avec exactitude; que nos phalanges se couvrent de gloire; 
que tous les complots des ennemis intérieurs sont déjoués par la 
surveillance infatigable des patriotes , et que l’attitude fière 
et courageuse du peuple français annonce la chute de tous les 
tyrans du monde; les tyrans, dans les convulsions de leur 
agonie, ont mis de leur côté tous les crimes à l'ordre du jour. 
Les droits de l’humanité n’ont plus rien de sacré pour eux ; c’est 
à force d’or et de forfaits qu'ils veulent entraîner avec eux dans 
la tombe les libérateurs de notre patrie ; c’est par des assassinats 
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que les lâches veulent anéantir la vertu. Il y a peu d’instans que 
deux de nos courageux montagnards ont manqué devenir les vic- 
times de leur rage forcenée; mais qu’ils tremblent, les mons- 
tres ! tous leurs projets avorteront. Le peuple est là , et sans cesse 
il protégera ses amis et ses défenseurs. 

Quant à vous, citoyens jurés, ne perdez pas un instant votre 
sévère intégrité; et souvenez-vous que, pour le triomple complet 
de la liberté , il faut poursuivre à outrance , et sans relâche , tons 
ses ennemis dans quelque classe qu’ils se trouvent. D’après ces 
considérations, le tribunal vous présente les questions suivantes. > 

Signé Scelukr. 

Scellier a répondu que les discours qu’on vient de lire étaient 
des extraits des résumés de Dumas , et qu'iUes avait recueillis 
pour les lui opposer un jour. Si non è vero , bene trovato. 

Quatre-vingt-quatorzième témoin. J. -b. Félix Duclos, ancien 

H&litmre, député de Saint-Marc. Le 8 thermidor, je fus traduit au 

* • - « t 

tribunal révolutionnaire avec vingt-quatre autres détenus, à Saint- 

•T + * t • j, 

Lazare , pour cause de conspiration de prisons. Gagnant , de la 

section du faubourg Montmartre, Roche, Coquerv, Maniny et 
# • « ^ 

Pépin Desgrouettes, aussi détenus a Saint-Lazare, vinrent dépo- 

t» 

ser à l’audience. Pépin déclara qti’à Saint-Lazare il existait peu 
de patriotes ; qu’il y avait beaucoup de gens qui n’aimaient pas 
la révolution , et il assura qu’il ne voyait pas de patriotes au tri- 
bunal. Coquery et Maniny attestèrent qu’une conspiration exis- 
tait à Saint-Lazare, et déposèrent contre presque tous les accusés. 
Dhervilly , épicier de Paris, ayant avancé un fuit pour sa justifi- 
cation , et s’étant servi de cette comparaison : Ce que je dis est 
aussi vrai , qu’il est peut-être vrai que dans deux heures je ne serai 
plus, Leroy, marquis de Mont Habert , dit Dix-Août, s'écria : 
D faut donc que l’accusé se trouve bien coupable, puisqu’il pré- 
sume son jugement ; par cela même , en mon ame et conscience, 
je le déclare convaincu , et je le condamne. 

Maniny et Coquery, qui étaient à la dévotion des égorgeurs , 
dirent que j’étais un royaliste : je fus néanmoins acquitté, par 
hasard , avec Pramprain de Rouen. 

t. xxxv. (i 
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Leroy, dit^Dix-Août, a nié le pi opos. . . 

Quatre vingt-quinzième témoin. J. -M. Boucher, épicier, rue du 
Faubourg- Montmai ire, a dit: Je n’ai d'autre connaissance que la 
conspiration d<j $aint->Lazàre, car j'ai la conviction qu’il en a 
existé une dans cette maison : il est vrai que là conspiration dont 
je vais parler n'est pas la conspiration ridicule où l'on avait ima- 
giné de fairç faire des lettres de change à un vieillard pour 
engager un «ompatgnon serrurier à sçier un barreau (il n’y en 
avait pas | pour fairj sortir par la croisée des femmes paralyti- 
ques , des octogénaires et des enfans. Cette conspiration était trop 
absurde pour y croire. Quan 1 on saura qu’il était aussi aisé aux 
déieuu» de sot tir de Saint-Lazare , p’ils avaient eu l'intention de 
conspirer, connue 11 est aisé au public qui m'entend dé sortir de 
ce sanctuaire. Ç^o*s avions à la' porte du préau une porte qui 
donnait dans la cour principale, où il n’y avait qu’un seul gar- 
dien. Mous étions huit ents ; nous poujjonvdséfnent nous servir 
dis^ clefs dont il était porteur, et par ce moyen sortir; mais la 

conspiration dont je veiix cntrenpir le tribunal est Celfe imagiuée 

• / • 

contre lt« détenus ; si Ton voulait douter de cellp-ci , je dirais : 
Lisez sur les murs de fceue sile ; elle est écrite en caractères jje 
sang; qu’on suive la trac: tlu sang innocent de soixante-douze 
victimes qui ont été sacrifiées ici par elle , pour elle , à cette même 
place. 

Les auteurs de celte conspiration sont : Maniny , Verney, Co- 
query, Robert-le-Belge, Pépin Desgrouettes , Roger, le Pédieux, 
Robinet, Horace-Molin. Pour établir au tiibunal comment celte 
conspiration a existé , il faut nécessairement me reporter au jour 
où j'ai eu celte connaissance, et que l’auditoire sache comben 
elle m’a coûté. C'était le 7 thermidor ; on avait annoncé le matin 
les chariots pour venir chercher ce qu’on appelait la troisième 
fournée : j’avais'pris tous les renseignemeus que je croyais né- 
cessaires pour savoirs! j’avais personnellement à craindre , ou si 
ces craiutes pouvaient tomber sur mes affections particulièies ; 
tout me paraissait tranquillisant, cependant un pressentiment 
affreux semblait m’indiquer le malheur qui me menaçait. Pour- 
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suivi par celte idée, jecours au devant de la liste fatale; à l'en- 
trée du corridor on m'approche, je me présente : une main me 
repousse; on me (fit: Ce n’est pas toi, c'est ton f ère. Heureuse- 
ment , car s'il y eut été, on se fût saisi de lui sur-le-champ , et il 
ne m'eut plus été permis de recevoir ses derniers adieux. Je fus 
le chercher ; je le trouvai au préau à cini| heures du soir. C’est 
moi qui fus l’organe de ses bourreaux. Ce dur ministère rempli , 
nous ^remontâmes dans notre ch imbre, nous nous enfermâmes 
pendant qu’on rassemblait le reste des victimes ; là il me tint le 
discours suivant : Donne-moi du papier et des crayons; quand 
je saurai ce soir les prétextes de mon assassinat , je prendrai les 
notes que je croirai néce<sairesà ma detVnse, défense que je crois 
parfaitement inutile; mais que je dois faire; je me dois à mon 
pays, à moi-meme et à ma famille, à qui mon existence est un 
besoin nécessaire. Tu conçois bien que, si je ne me défendais pas, 
je deviendrais par là le complice des bourreaux qui vont ui’assas- 
siner; pour toi, tu peux être tranquille, tu sortiras de cette 
maison; ce tribunal de sang ne peut plus se soutenir; ces juges 
qui assassinent soixante personnes en une heure ; ces jurés qui , 
en sortant de l’audience , ne pourraient pas prononcer le nom de 
leurs victimes, ces hommes, si celte exprès don peut leur con- 
venir, ces hommes, qui font couler des Ilots de sang, doivent né- 
cessairement être submergés par le sang. Adieu , mon ami, em- 
brasse-moi , demain , demain ton frère aura vécu. Ne nous occu- 
pons plus de moi ; je va s cesser de souffrir, occupons-nous de ce 
qui peut être utile à ta conservation , et à faire triompher notre 
innocence. 11 me fi: la déclaration suivante : Tu sais que les 
citoyens Saint-Romans demeurent avec Maniny; ils ont eu occa- 
sion de lui rendre quelques ser vices, et c’est à cela qu'ils doivent 
leur existence : .Maniny leur dit , il y a quelques jours, lors de 
son transfèrement: Aujourd’hui je serai transfère au Plessis. Le 
concierge de cette maison-ci sera changé; un coup terrible va 
foudre sur cette maison, c'est moi qui ai tout prépare: vous 
étiez sur la liste , Joberl vous y avait fait mettre, parce qu'il vous 
avait vu aller dans la chambre de l’abbé de Maillé. Je vous en ai 

i à . * “ , • . ■ » . , 


84 


TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE. 


fait ôter ; évitez de voir Blanchard ( Blanchard a été guillotiné 
le 8 thermidor) ; évitez les sociétés. En sortant de cette maison je 
laisse l’espionnage à Jobert qui a huit personnes sous lui ; profitez 
des avis que je vous donne ; conduisez-vous prudemment , et par 
là vous pourrez éviter le malheur qui vous menace. 

Verney est présume complice puisqu’il est le concierge indiqué 
par Manini, et si l’on en voul lit douter on en trouverait la preuve 
dans les propos qu'il a tenus. Je lui ai entendu dire dans le préau : 

Je les ai foutus au pas au Luxembourg , je les foutrai de même 
au pas ici. La citoyenne DesfoSsés, qui* était grosse, repré- 
senta à Verney qu’elle ne pouvait manger d’alimens salés ; elle 
|ui demanda des légumes comme on en donnait aux autres dé- 
tenus; il lui répondit : Il faut bien que tu en manges; tu n’as pas 
si long-temps à en manger. Verney parlait ainsi , le 6 thermidor, 
à la femme Desfossés ; elle fut guidoiinée le 8. Verney a dit au 
citoyen Travanet : La guillotine n’allait pas mal au Luxembourg, 
elle ne va pas mal dans cette maison-ci depuis que j’y suis; je 
porte bonheur à la maison. 

Coquery est présumé complice ; c’est lui qui devait scier le bar- 
reau de fer pour faciliter l’évasion. Il est bon qu’on sache que les 
fenêtres ne sont point grillées: c’est lui qui allait dans les corri- 
dors chercher les noms et les numéros des chambres, des per- 

I 

sonnes que l’on devait viclimer. Jobert est présumé complice , 
puisqu’il a fait afficher partout Paris qu’il avait fait ôter de dessus 
la liste la citoyenne Lassollet , et la citoyenne Duplain , sa mère ; 
je citoyen Moniron , la citoyenne Franctau, femme de Fleury, et 
que , d’un autre côté, Manini a déclaré que Jobert avait fait met- * 
tre sur la liste les deux citoyens de Saint-Romans. Pépin Des- 
groueltes est présumé complice, puisqu’il faisait des listes; qu’il 
était le grand témoigneur du tribunal révolutionnaire; qu’il a dit, 
dans la chambre du citoyen Vallée, en présence de sa femme et 
d’autres personnes, entre autres le nommé Lers , qui le lui a 
reproché dans les corridors depuis le 9 thermidor, et Pépin 
est convenu qu’il avait dit à la citoyenne Vallée : Je vous pro- 
tège , vous , votre mari , votre frère ; il ne vous arrivera rien : . 
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j'ai, au tribunal révolutionnaire, le droit de vie et de mort. 

Roger la Loupe est présumé co nplice ; il travaillait à la fabri- 
cation des listes avec Manini et Coquery, et il est venu depuis au 
tribunal révolutionnaire, le 8 thermidor. Le Pédieux provoquait 
à la révolte, il nous disait un jour : Vous êtes des aris ocrâtes ; 
on vous fait manger de la merluche et des harengs pour ris; vous 
ne vous plaignez pas : il faut que ce soit nous autres sans-culottes 
qui fassions du bruit; vous mériteriez d’élre bùchés, et ces 
mêmes hommes sont venus déposer devant les accusés , et ont fait 
guillotiner un enfant pour n'avoir pas voulu manger un de ces 
harengs pourris : c’est le jeune Mai lé. 

Robinet était secrétaire-général de la conspiration : lors de 
l'événement du 10 thermidor, sa conduite lui attira quelques re- 
proches qui nécessitaient son transfèrement pour sa propre sûreté. 
Dans sa fuite précipitée il oublia dans le tiroir de sa table des 
listes écrites de sa main , qui ont été trouvées par le citoyen 
Henri , qui a pris sa chambre , et qui est garçon de ferme chez 
le citoyen Vallée. On a trouvé jointes à ces listes des déclarations 
signées Horace Molin, autre présumé complice. Ces déclarations 
tendaient à faire arrêter la citoyenne Glatigny, le citoyen Lon- 
cbamps, un directeur du tabac, qui avaient obtenu leur liberté. 
Le 9 thermidor, ils voulaient les faire rcincarcérer et traduire au 
tribunal révolutionnaire. Ces déclarations lui ont été représentées 
publiquement; il les a reconnues pour être de sa main. Molin a 
de plus témoigné au tribunal le 8 thermidor. Le lendemain, 
lorsqu’on lui demandait des nouvelles d’un dévoiement qu'il avait 
depuis quelques jours, il répondait : Cela va beaucoup mieux ; 
depuis que j’ai été au tribuual révolutionnaire, je m’y suis empli 
de vin : j’ai rapporté des saucissons dans mes culottes , pour me 
dédommager de l’abstinence que vous faites ici. 

Verney a opposé à cette déclaration une dénégation formelle. 

Lanne est convenu avoir été à Saint-Lazare d’après un procès- 
verbal qui lui fut remis par la police. 

Quatre-vingt-seizième témoin. J. -Joseph- Gui-Henri Travanel. 
J’ai été détenu au Luxembourg et à Saint- Lazare. Le 8 ou 
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le 9 thermidor, Verney me dit dans le corridor de S iint-L*zare : 
Celui qui demeurait avec toi au Luxembourg n’a pas été aussi heu- 
reux que loi; il a été guillotiné. Le Luxembourg a bien fourni, 
et ici cela va déjà bien. Je porte bonheur à cette uiaison-ci. 

Verney. J’ai tenu ce propos au sujet des lumières. 

Quatre-vingt dix-septième témoin. M. Montant Dumettil, com- 
mandant de la gendarmerie des tribunaux. Le 9 thermidor, j'eus 
connaissance , à trois heures du soir, de ce qui se passait alors. Je 
fus arrêté à quatre et demie par ordre de Payan. A onze heures 
je trouvai Fouquier au Palais : il me dit qu'il resterait à son poste, 
quoi qu'il arrivât. Je ne lui ai jamais entendu tenir, dans son ca- 
binet, les propos qu’on lui impute. Naulm pbrlait avec humanité 
aux accusés. Hermann invitait le public à les respecter. Je crois 
que c'est vers les quatre heures que la révolution du 9 thermidor 
fut connue au tribunal. 

Quatre-vingt-dix-huitième témoin. C.-L. Perneij , juge au tri- 
bunal du deuxième arrondissement de Paris. Machet- Vety avait un 
procès avec Viguier : Coffinhal fit arrêter le premier, et voulait 
que le second gagnât sa cause. Il nous menaça. Notre tribunal 
subit une épuration de la part d’Hermann , sous la désignation de 
Coffinhal. Je fus arrêté. Maniny et deux autres dont je ne me 
rappelle pas les noms , lorsqu’ils revenaient de déposer au tribu- 
nal, étaient fiers, insolens, et avaient la tête échauffée : ils pas- 
saient pour des faiseurs de listes de proscriptions. 

J’ajoute qu'après le 22 prairial j’ai assisté une fois à l’audience 
de ce tribunal ; j’ai été révolté de la manière dont elle se tenait. 
On ne permettait pas aux accusés de se défendre ; et , quoiqu'il 
y eût un grand nombre d'accusés et beaucoup de pièces à lire et 
à examiner, les jurés rem raient environ dix minutes après. 

Quatre-vingt dix-neuvième témoin. N. Tirard , ex- huissier du 
tribunal révolutionnaire. A la première séance où l'infâme loi du 
22 nrairial fut exécutée, les jurés ne se retirèrent pas dans leur 
chambre ; on ne fit pas descendre les accusés de dessus les gra- 
dins ; et les jurés , sans quitter leur siège, les condamnèrent à 
rtiort. 
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FouquiA’ me donna ordre d’aller chercher un nommé, Gama- 
che à la Bourbe. J'observai à Fouquier que les prénoms portés 
sur le mandat, indiquaient que ce n’était pas le. Gamaehe qu'il 
demandait : C’est égal , me dit- il , amène toujours. Il fut mis en 
jugement le lendemain. Par les questions qu'on lui fit, on s’aper- 
çut que ce n’était pas le Gamaehe dont il s'agissait : il fut mis 
hors des débats. 

Je trouvai aussitôt à la Conciergerie le Gamaehe qu’on cher- 
chait ; il fut m s à l’instant en jugement, et jugé, ainsi que le 
premier Gamaehe , avec les autres. 

j; 

Il a été vérifié que dans Parte d'accusation et dans le jugement 
du 27 germinal, était por e C.-H. Gamaehe, âge de cinquante- 
ans, né à Bourges, cultivateur, ex-noble. Ce jugement est^signé 
Coffinhal , Harny et Dehége. 

L’autre individu, qui, sur le réquisitoire verbal de Lieudon, 
a été mis en jugement, s’appelait D.-E.-M. Gamaehe, né et de- 
meurant à Paris, ex-comte, ex-guidod de la gendarmerie de 
France. ** 

Villate , a continué le témoin , se déclarait toujours convaincu : 

. je ne l'ai jamais vu acquitter uu accusé. Il avait un cure-dent àla 

bouche ; H ne restait pis quatre minutes à la chambre des jurés ; 

il se promenait dans lés couloirs. Il vint un jour à notre bureau : 

il monta sur un fauiQurlpour voir par-dessus la cloison les mal- 
* • - £ 
heureuses victimes qu al allait dévouer à te mort. 

Villate. Ces allégations sonffausses. 

' • , < * 1 ,•*' i * • 

Centième témoin. Perdrix a déc'aré qu’il avait appris, en sor- 
tant de prison , que Lanne se servait de son cabriolet pour aller 
avec Hermann dans les maisons d’arrêt chercher des listes, et 
que le premier les faisait copier dans les bureaux, et qu'on a /ait 
remarqué que les mêmes noms des jures portés sur les listes 
étaient imprimés le lendemain dans les journaux. 

Lanne, a ajouté le témoin, ayani éprouve quelques difficultés 
pour avoir mon cabriolet, répondit : Il appui lient à un guillodné. 
On l’assura que je n'avais pas encore éié guillotiné. N'importe , 
dit-il, s’il ne l’a pas été, il ne tardera pas à l'être. 
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Lanne. J'ignorais à qui appartenait le cabriolet. Je n'ai pas 
tenu ce propos. 

Audience du 30 germinal. 

Debregeas a remplacé Guillard , juge. Attendu l’absence de 
deux jurés, l'audience a été levée. 

Audience du 1 er floréal. 

Bovigres et Duprat, jurés, déclarent que n'ayant pas été pré- 
venus delà permanence du tribunal, qu’étant absens, ils n'ont 
reçu hier que très-tard leur exposé. D'après cet exposé, l’amende 
a été rabattue. 

Cent et unième témoin. F.-J. Levasseur , traiteur. Gagnant , 
Royer-la-Loupe , Molin sont venus ici en témoignage. Pépin, en 
revenant un jour du tribunal où il avait aussi déposé , dit qu’il 
avait droit de vie et de mort à Saint-Lazare. Pépin Di sgrouettes 
se disputait avec les autres pour savoir ceux qu’on mettrait sur 
les listes ; ils disaient qu'il fallait d'abord y mettre les prêtres, les 
nobles , les riches et les savans. Jobert , le belge , disait qu'on ne 
savait pas conduire la loi révolutionnaire ; que s’il était le maître 
il ferait guillotiner mille individus par jour , et que s’il pouvait 
retourner dans la Belgique il ep ferait guillotiner deux mille. Ma- 
niny et Coquery ont inventé la conspiration. J'ai vu une liste de 
cinquante-trois prisonniers sur laquelle mon nom était inscrit. 
J’ai remis à Verney un paquet-.de hardes qui m’avait coulé 
1,U30 livres , pour le faire passer à mes parens ; ils ne l’ont pas 
reçu. 

Verney. Je ne connais ni le témoin ni le paquet. Attendu les 
dénonciations graves faites pendant les débats contre Pépin Des- 
grouettes, Cambon a décerné contre lui un mandat d’arrêt comme 
complice de Fouquier. . .. 

Cent deuxieme témoin. R.-L.-M. Vieillard, juge du tribunal de 
cassation. Trois jours après l’acquittement de Fréteau, j'allai 
chez Prieur , il me dit qu’il avait voté sa mort ; que sous huit 
jours il y passerait ; qu’il avait été de la révision de la coustitu- 
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(ion. Quand nous trouvons la lettre à côté du nom , me dit-il , 
nous n’examinons pas. 

Prieur. Je n’ai pas teuu ces propos ; je ne siégeais pas dans la 
première affaire de Freteau. 

Cent troisième témoin. J. Deschamps, député à la Convention , 

a parlé en faveur de Foucault. 

• * 

Cent quatrième témoin. Étienne Masson, ex-greffier, et depuis 
juge au tribunal révolutionnaire, jusqu'au 22 prairial an II, ac- 
tuellement employé au comité de salut public. J'ai remarqué en 
germinal la même colonne de jurés pour les grandes affaires ; les 
jurés étaient des forts et solides. J’ai entendu Voulland dire un 
jour de ce même mois : 11 n’en échappera pas un ; c’est Dumas 
qui préside, il saura leur couper la parole. 

J ai vu Amar, Vadier, Voulland, Jagot, surtout les trois pre- 
miers , visiter souvent l’accusateur public , et lui recommander 
de mettre en jugement tels ou tels qu’ils désignaient- Je ne doute 
pas que le tribunal n’ait été influencé d’une manière terrible par 
les susnommés. 

Je regarde comme les plus intrépides chefs de file Renaudin 
Dix-Août, Trinchard, Châtelet, Gérard, Villate et Prieur. 

J’ai entendu Châtelet et Prieur dire : H importe peu que les 
accusés soient convaincus des faits qu’on leur reproche, si d’ail- 
leurs ils ont été nobles , prêtres, si enlin ils ne sont pas bons ré- 
publicains , c’est un moyen de s’en débarrasser. J’ai entendu rap- 
porter le propos suivant de Villate : 11 est quatre heures, les ' 
accusés sont doublement convaincus, ils conspirent contre mon 
ventre. 

Je regarde Harny , Naulin et Maire comme de braves gens , 
ennemis du sang , très-humains , et jaloux de remplir leurs de- 
voirs : les accusés ont nié. * 

Cent cinquième témoin. J.-L. Jolij , huissier du tribunal crimi- 
nel du département. Le 8 thermidor, vers les sept heures du soir, 
Fouquier me dit que le tribunal du département n’était pas au 
pas; que lui , Fouquier, .mettrait cent accusés en jugement. Le 
1 1 thermidor, Fouquier m’a encore dit, en présence de Perquin : J 
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Le peuple doit être content ; la guillotine marche, elle marchera , 
et cela ira encore mieux. 

Fouquier. CVtait plus de cent, car il en a passé cent onze; 
mais c’étaient les membres de la commune rebelle. Je nie ces 
propos. 

Cent sixième témoin. J. -G. Gravier, concierqc de la commission 
des administrations civile, police et tribunaux', a confirmé des 
laits déjt connus, et a déclaré que Hermann lui ordonna de faire 
sortir onze personnes qui demeuraient dans l'hôtel ci-devant dit 
de la Chancellerie, et qu’il n’y resta qu'une femme nommée Via- 
lat, qui dénonçait les citoyens, et qui l'a fait incarcérer. Her- 
mann, ajoute le témoin , mettait une grande differenreentre les 
personnes mises proprement et les sans-culottes ; il m'était dé- 
fendu de laisser entrer les premiers : je conseillais aux hommes 
de ne se présenter qu’avec des habits malpropres et en guenilles, 
et aux femmes de s'habiller en cuisinières'. J’ai eu ordre de’ ne 
pas laisser entrer une lingère habillée en blanc, etc. Voici un ex- 
trait textuel de celle consigne , signée Hermann, le 2 floréal : 

• L’entrée des bureaux et de la maison ne sera permise qu'aux 
femmes qui, parleur mise et leur manière d’êire, annoncent 
être de la classe respectable du peuple. » 

J’ajoute que Lebas entrait à la maison des administrations ci- 
viles presque tous les jours, par le jardin dont il avait la clé : je 
crois qu’il allait chez Lanne. 

Lanne. H est venu deux ou trois fois chez moi. 

Ilermann. Je déclare que Lebas ne venait pas chez moi.' J'avoue 
que j'ai donné la consigne de ne laisser entrer à la maison des 
administrations civdes que des personnes habillées en saus-culot- 
tes , et surtout les femmes du peuple. Je voulais éviter la séduc- 
tion. Je devais de préférence recevoir les sans-culottes qui ne 
savaient ni lire , ni écrire ; les autres pouvaient m'adresser leurs 
mémoites. ' 

Ci ni septième témoin. A.-L.-M.-C. Saint- Pern, veuve Cornuil- 
hière. Le J* r thermidor j’ai paru ici en jugement avec mon grand- 
père, riiun père, ma mère, mon frère, mon mari et plusieurs 
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autres accusés. Mon frère , Agé de dix-sept ans , contre lequel il 
n’y avait aucun acte d’accusation , a été condamné à mort pour 
mon père , âgé de cinquante-cinq ans ..qui, depuis le 9 thermi- 
doé , a recouvré *a liberté. Mon mari él nous n’avions pas reçu 
d’acte d’accusation ; mon mari ne voulut pas monter sans l'avoir 
reçu. On nous en apporta un , dans lequel il était dit que nous 
avions assassiné le peuple le 10 aoât. 

Ici Ardenne a donné lecture des pièces du procès , d’où il ré- 
sulte que dans Pacte d'accusation il n’y a que Saint-Pern et sa 
femme, Bertrand J.-M. Saint-Pern ; le fils n’est pas compris dans 
Pacte d'accusation , ni dans les griefs de Pacte ; on lit Saint-Pern 
et sa femme ; on lit aussi par renvoi Cornuillder, gendre de Saint- 
Pern , et sa femme, ex-mârquis, complices de Magon-Labalue, 
Pun des assassins du peuple. Le fils n’est pas compris dans les 
griefs. La déclaration thr jury porte : J. -B Saint-Pern , âgé de 
dix-sept ans , ex -noble , saüs état, né à Rennes. 

Ardenne. Les jffges et 1- s jurés devaient s’apercevoir que le fils, 
âgé fie dix-sept ans, n'avait pas pour femme sa mère , âgée de 
quarante- huit ans : le tribunal a condamné le fils pour le père. 

( Frémissemens d'horreur. ) 

Le témoin. Mon père n’était pas à Paris le 10 août : il fut 
prouvé qu’il était incarcéré à Saint-Malo. Mon frère n’y était pas 
non plus ; il montra un certificat de résidence depuis le 1 er juil- 
let 1792 , de la commune de Meslé, où il demeurait ; il produisit 
également son extrait de baptême , et, lorsqu’il fut arrêté, il n’v 
avait que trois jours qu’il était à Paris. 

Le témoin à Fouquier. Pourquoi Fouquier n'a-t-il pas mis en 
jugement ceux qui étaient dénommés dans Pacte d’accusation , 
par exemple Boucher, Cuslines, Thomas? Ce dernier n’a pas 
été mis en jugement. Il est sorti le 9 thermidor ; quoique les 
ques ions soumises au jury portent qu’il a été condâmné à mort. ’ 

Un citoyen de l'auditoire s’écrie : Je connais Thomas , je vais 
le chercher ; dans un quart d’heure il sera ici. 

Ardenne. La question soumise aux jurés est affirmative .ex- 
cepté pour la veuve Benoit, ■ 
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Le témoin. Je déclaré que le tribunal qui nous a condamnés à 
mort refusa la parole à inqn mari et à mon frère. Lorsque nous 
étions dans la chambre des accusés à attendre notre jugement , 
mon fi ère, qui ne croyait pas mou; ir, me promettait de prendre 
soin de mes enfans. J'ajoute que c'est Clirelieu qui m’a arrêtée 
le 28 germinal ; j’étais grosse de sept mois. 11 ne voulut pas me 
permettre de rester chez moi sous lu garde d’un gendarme. 

Je déclare que Henaudin , Châtelet et Prieur siégèrent lors de 
notre jugement ; je me suis rappelée de ces noms , parce que 
mon mari , allant au supplice , me remit ses cheveux dans le pa- 
quet qui contenait la liste des jurés qui nous fut signifiée. ( Ici se 
passe une scène déchirante ; l’auditoire fond en larmes. ) J’offre 
de représenter celte liste ; elle est chez moi. 

Un citoyen va la chercher : un instant après Ardenne en donue 
lecture , et il demeure pour constant que le$ trois ex-jurés sus- 
nommés ont siégé dans celte affaire malheureuse. 

Ducret. Lorsque ce jeune homme déclara qu'jl n’avait que dix- 
septans, Dumas dit : Citoyens jurés , vous voyez que dans ce 
moment il conspire , car il a plus de dix-sept ans. Ou ne lui per- 
mit pas de montrer son extrait de baptême. 

On a observé à Chrétien qu'il était alors juré du tribunal , et 
qu’il faisait en même temps des arrestations comme membre du 
comité révolutionnaire de sa section. 11 a répondu qu’il n’avait 
agi qu’en vertu des ordres des comités de gouvernement, et qu'il 
ne siégeait pas dans les affaires de ceux qu’il avait arrêtés. 

Ardenne. Les juges qui ont siégé le 1 er thermidor, sont Uarny, 
Lohier et Dumas. 

Fouquier. Je n'ai pas siégé. 

Lohier. L’acte d’accusation ne me regarde pas. 

Uarny. Après le 22 prairial , les juges étaient ici comme des 
• bûches. • 

Les ex -jurés ont répondu qu'ils n'avaient jugé que des accusés 
présens. 

Debregeas , juge , leur a observé qu’ils avaient cependant con- 
damné à mort Thomas qui était absent. 
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Fouquier. Je crois que Thomas n'esl pas monté au tribunal. 

Ardenne. Il est condamné ; et l’huissier ne pouvait-il pas l’en- 
voyer à l’échafaud ? 

Cent huitième témoin. D. ffuel , gendarme. J’étais assis sur les 
gradins , à côté du jeune Saint Pern , le jour qu’il fut condamné 
à mort. Je l'avais rassuré à cause de son âge ; il me serrait la 
main ; il demanda au président de lire son extrait de baptême 
pour prouver qu’il n’avait que dix-sept ans , et que le 10 août il 
n’était pas ù Paris. Le président lui coupa la parole , en disant 
qu'il n’avait pas besoin de ses certificats. Je vis , par le propos du 
président et par un geste expressif d'un juré en cheveux ronds , 
que ce malheureux jeune homme était perdu. Je retirais ma main ; 
il me dit i Je suis innocent , je ne crains rien ; mais ta main n’est 
pas ferme. Dumas le fit changer de place. 

Cent neuvième témoin. L.-P. Du fourni, âgé de cinquante-cinq 
ans, architecte , actuellement sans fonctions. Lors de l’affaire de 
Danton , j'étais libre , je fis des déclarations ; aujourd'hui que je 
suis détenu , je ne crois pas devoir en faire. 

Le président. Je vous invite à déclarer ce que vous savez. 

Le témoin. Je n’ai aucune connaissance des faits portés en 
l’acte d’accusation. 

Fouquier a reçu une lettre de Ronsin , alors détenu , par la- 
quelle il lui demandait de n’étre pas confronté avec Biron, alors 
en jugement. Ronsin avouait qu’il y avait dans les papiers de 
Biron des lettres qui pouvaient le perdre. Ronsin n’a point été 
appelé lors du jugement de Biion. Fouquier a reconnu l’existence 
de celte lettre : je lui ai remis à l’audience , et en exécution de 
l’ordonnance du tribunal , la note indicative de ce fait que j’ai 
paraphée , ainsi que treize autres. J’ignore où elles sont. 

Dans l'affaire de Danton , Camille Desmoulins, etc., affaire 
ridiculement et méchamment accrochée à celle de Fabre d’Églan- 
tines, Chabot et autres, et plus encore à celle de l’infortuné Lu!» 
hier, je fus assigné pour déclarer sur d'Églantines : je fus écarté. 
Un ne voulait dans cette affaire que des témoins ù mort. Ce fut 
en vain que Lulhier me demanda pour défenseur officieux : il ne 
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lui en fut point accordé. Ce fut en vain que je demandai à être 
entendu dans sa cause tomme témoin. Ce fut inutilement que 
j’en écrivis à Fouquier et au présiderit : je fus retenu, pendant les 
trois jours des débats, dans la salle des témoins. 

J'étas informé que, dans la colonne des juiés de Danton, sept 
à huit allaient tous les jours chez Kobespierre, et que quatre à 
cinq hésitaient entre le crime aimce d'assassiner l'innocent , et le 
danger honorable d etre eux-mêmes assassinés. 

Je vis Dumas circuire et obséder juges et jurés , jusque dans 
le tribunal. J observai t(>ut ce qui se passa autour de moi dans la 
salle des témoins : là je vis Nicolas et Arthur exercer leur calom- 
nie contre Danton, Desmoulins et Phelippeaux , tantôt avec mé- 
nagement , comme Arthur vis-à-vis de moi , pour écarter les té- 
moins qui manifesteraient d'autres opinions que la leur ; tantôt, 
avec adresse , pour diriger les témoins susceptibles d'influence; 
tantôt avec l'animosité des médians contre les innocens. 

J'ai vu plusieurs membres du comité de sûreté générale, non- 
seulement scandaliser par leur présence, mais assiéger le tribu- 
nal ; j’y ai vu entre autres David, Amar, Voul'aud et Vadier; 
ils entraient, ils sortaient , ils s’agitaient, ils communiquaient 
avec Fouquier dans les couloirs, ils correspondaient avec la Con- 
vention, et c’est à cttle époque qu elle fut trompée,, et que le dé- 
cret de la mise hors des débats fut porté le 15. 

C’était alors qu'on organisait un fantôme de conspiration au 
Luxembpurg, pour en rendre Danton le complice et l'objet, et 
pour perdre jusqu'à la femme de Desmoulins ; c’est alors que { 

David me dit avec frénésie : Eh bien ! nous les tenons enfin 
ces scélérats Danton , Cam lie et Phelippeaux, ils n’échapperont 
pas celte fois. On vient de découvrir une conspiration au Luxem- 
bourg pour dégager Danton et assassiner les membres du comité 
de salut public. David pouvait être trompé ; je lui répondis : Il se 
peut qu'il y ait des conspirations dans les prisons , ma s y a-l-ii 
des preuves que Danton qui est ici depuis trois jôurs y ait coo- 
péré? Ce n'est pas pour cet objet qu'il est arrêté; et a-t-on des 
preuves sur les délits précédemment imputés à Danton? David 
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me qniua brusquement, et il était surpris de ce que je demandais 
des preuves. . 

Aiuar écrivait , dressait des actes en public, assisté par Voul- 

land, dans la salle des témoins. Ils étaient troublés ; ils me saluè- 
rent ; je les fixai. Yadier m’aborda et me dit aussi : Nous les te- 
nons, ces Coquins, ils ne s'en tireront pas ; je lui dis : Y a-t-il des 
preuves centre Danton ? il s’écria avec emportement et me quitta; 
et l’on sait que le soir, aux Jacobins, Cou thon, Robespierre, Ya- 
dier, etc. , coalisés avec Arthur et autres conjurés, m'ayant at- 
tendu, Yadier me dénonça comme lui ayant paru douter qu'il 
y eût des preuves contre Danton; que Vadier posa le principe 
atroce que l’on ne pouvait pas avoir de doute, lorsque les comités 
et la Convention accusaient ; que les preuves étaient dans le rap- 
port de Saint-Just. On sait que Robespierre développa aussi celte 
doctrine tyrannique, etque je fus arrêté la nuit suivante. 

Fouquier. J’ignore si Nicolas et Arthur ont cherché à influen- 
cer les témoins ; les messages d’Amar me sont étrangers. Dans 
la lettre que Ronsin m’écrivit lors de l’affaire de Biron , il s’agis- 
sait de savoir si Ronsin serait entendu comme témoin. Biron ne 
le demanda pas , il ne fut pas entendu. J’ai joint sa lettre au pro- 
cès: c’étao Fleuriot Lescot qui siégeait alors. 

J’ai déjà dit que, dans l’affaire d<> Danton, Amar et Voulland 
me remirent, dans lecorridor, le décret du JS germinal. Je n’ai 
pas vu Vadier. 

Du four ni a parlé en Faveur de Mairie et de Laporte; il a dit 
qû’ils étaient' patriotes sans reproche. 

Centdixième témoin. P. Dusscr, commissaire de police de la sec- 
tion du Temple. Le 0 messidor j’étais à l’audience où le maréchal 
de Mouchi et sa femme lurent mis en jugement ; Fouquier et 
Naulin siégeaient. Le maréchal fut interrogé , mais sa femme ne 
le futpas. On en fit 1 observation au président. Fouquier dit : L’af- 
faire est la même ; cela est inutile : elle fut condamnée sans avoir 
été entendue. 

Fouquier. Je n’ai jamais refusé la parole à aucun des accusés. 
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Naulin. J'ai fait toutes les interrogations et questions qoi ré* 
sullèrent de l’acte d’accusation. 

Le témoin a rendu justice au patriotisme de Ganney et de 
Beausire. 

Cent onzième témoin. P. Thomax, né à Soittom, marchand de. 
toile. Le 30 messidor je fus traduit à la Conciergerie ayéfe Ma- 
gon de la Balue : je conduisais ce respectable vieillard : il fut ravi 
de revoir sa famille , et d’embrasser ses enfans. 11 leur disais.' 
Mous périrons , mais nous mourrons du moins innocens. Je re- 
çus mon acte d’accusation à neuf heures du soir : il portait que 
j’avais fait évader un prisonnier à Port-Malo, et je n’y avais ja- 
mais été. Je ne fus pas conduit au tribunal ; mais j’ai été mis dans 
les journaux comme guillotiné. Il y avait deux Thomas ; un à 
Saint-Lazare, qui était du département de l’Aube, et qui, je crois, 
a été acquitté, et moi. En rentrant au Luxembourg , je me plai- 
r guis à Guyard de cette méprise , il me dit : Vas-t’en , je te ferai 
/ guillotiner. 

J’observe qué le jeune Saint-Pern était accusé de s'être trouvé 
au château des Tuileries , le 10 août, et d’être un chevalier du 
poignard, et il était prouvé que ce malheureux enfant, était à ces 
deux époques, dans le pays chartrain. Il jouissait du calme de 
l'innocence : il s'endormit le soir, et ne se réveilla le lendemain 
qu’à sept heures du matin. " * 

Fouquier. On m’apporta des pièces qui prouvaient que Tho- 
mas n’était pas celui qu’on cherchait : je le fis reconduire au 
Luxembourg. • 

Guyard. Je nie le propos qui m’est attribué par le témoin. 

Audience du soir. 

Cent douzième témoin. Didier JourdeUil , greffier en chef du 
tribunal du troisième arrondissement , juré au tribunal révolu- 
tionnaire depuis le mois de mars 1793, jusqu'au 22 prairial , ex- 
adjoint du ministre de la guerre. Le 27 floréal Fréteau fut mis 
en jugement la première fois : il manquait deux ou trois jurés. 
Je siégeai par ordre dans cette affaire : Fréteau était accusé d’a- 
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voir occasionné à Veau-le-Ménil un rassemblement qui avait pro- 
duit du trouble. Cinq ou six témoins firent l'éloge du civisme et 
du patriotisme de Fréleau. Les jurés qui siégèrent alors étaient 
Châtelet, et, je cros, Ganney, Trey et Auvray. Il y eut de violens 
débats dans la chambre du conseil, à cet égard : quelques-uns 
des jurés prétendirent que Fréleau était un conspirateur, un 
contre-révolutionnaire; que pendant l’assemblée constituante il 
n’avait jamais été de l'avis de Robespierre. On envoya chercher 
le Moniteur, où nous reconnûmes que Fréteau s’était bien conduit 
lors de l’acceptation de la constitution. Gérard , actuellement 
accusé , me dit que j’étais bien difficile à persuader : Tu ne sais 
donc pas, m'ajouta-t-il, que Fréteau a 60,000 livres de rente? 
Gérard faisait plus de bruit que tous les jurés. Didier, autre 
uré , poussa l'indécence jusqu'au point de me menacer du cour- 
roux de Robespierre, en me disant : Robespierre va te faire un 
beau train , lorsqu’il saura que tu as acquitté Fréteau. Peu 
m’importe , dis-je. Didier me répliqua : Eh bien ! nous verrons. 

Je fus dénoncé , arrêté le lendemain à dix heures du matin, 
et mis au secret pendant trois mois. Mon mandat d'arrêt était 
signé de Robespierre et de Barrère. Je fus mis en liberté au 
9 thermidor. 

En sortant de prison , j’ai vu dans les ouvrages de Villate les 
motifs de mon arrestation. 

Je me rappelle que Châtelet parla aussi avec beaucoup de cha- 
leur contre Fréteau : il mettait au bout des noms de ceux qu’il 
voulait condamner une F. ; ce qui , je crois , signifiait foutu. 

J’ai connaissance que Renaudin était bien reçu chez Robes- 
pierre : il est entré plusieurs fois aux Jacobins avec Robespierre, 
et il allait au bois de Boulogne avec lui. Lohier, Brochet , Pigeot, 
se sont bien conduits, ainsi que Chrétien : on disait que Ganney 
était un imbécile. 

Gérard. Je ne connaissais Fréteau qu' indirectement; je ne pou- 
vais donc pas dire qu’il avait 60,000 livres de rente. 

Châtelet. J’ignore ce que veut dire le témoin, car j’ai voté comme 
t. xxxv. 7 
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loi dans céttë affaire. J'ai peut-être fait sur ma liste un trait de 
plumé qui ressemblait à un f. 

ftenaudin. Par occasion, en revenant du bois de Boulogne, je 
trouvai Robespierre aux Champs-Elysées; je lai accompagné 
deux ou trois fois jusqu’aux Jacobins. 

Le témoin. Je dois déclarer que IVaulin, qui faisait les fonctions 
de substitut, se comporta bien dans l’affaire de Fréteau, ainsi 
que Brochet et Benoît Trey. 

Cent treizième témoin. C.-N. Laplacc , secrétaire au parquet du 
tribunal criminel du département de Paris. Avant le 22 du mois 

t-. . , # 

de prairial dernier, j'entrai dans le cabinet de Fouquier ; il était 
fort eu colère; il di.-at à un citoyen que je crus être allai he au 
tribunal : Vous ne saviz ce que vous fuites; vous ne voyez 
donc pas où jVn veux venir : je veux qu'on se passe de témoins; 

et sept à huit jours après mon ami m'apporta le journal du soir où 

• » \ 

était la loi du 22 piairial. 

Fouquier. C’est en syncopant une phrase qu’on envenime tout. 
Je nie ce propos. 

Cent quatorzième témoin. Claude-Emmanuel Dobsen, ex-pré- 
sident, à différents époques, du tribunal révolutionnaire, a dit: 
Avant le 22 prairial, Dumas cabotait pour se faire nommera cu- 
saUur public. Fouquier s' était toujours bieu conduit, comme il 
l’avait fait au tribunal du 17 août. 

Je prévins Tinville des menées de Dumas : huit jours après, 
Dumas fut nommé président ; et à peu près à la même époque 
üermann lut nomme ministre de l’intérieur. Dès cet instant il y 
eut une relation intime entre Fouquier, Dumas et Coffinbal. Je 
me plaignis à Dumas de la sévérité de ses résumés. 

Depuis le 22 prairial jusqu’au 22 thermidor, n'étant plus atta- 
ché au tribunal révolutionnaire, il m’arrivait quelquefois de passer 
au palais, et d’entrer à cette audience, où j’ai vu que les débats 
se bornaient à demander aux accusés leurs nom, âge, domicile , 

et ce qu'ils faisaient avant et depuis la révolution : c’étaient là tous 

« * ’ 

les débats. J’ai vu plusieurs fois dans les cours du Palais-de-Jus- 
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tice, avant l’audience, les charrettes préparées poür conduire les 
condamnés au supplice. 

Lors des proiestations des membres qui composaient la cham- 
bre des vacations du parlement de Paris, Sallier, conseiller à la 
seconde chambre des enquêtes de ce même parlement, écrivit 
une lettre en forme d’adhésion à ces pr otestations. Par arrêté 
du comité de salut public, tous les signataires de ces protesta- 
tions furent arrêtés, excepté Sallier fils. 

A l'époque de l’instruction de ce procès, un huissier, la liste 
mortuaire à la main , appela dans les prisons Sallier et autres. 
Sallier père s’y trouva et répondit à l'appel. Sallier fils depuis 
deux ans était absent. On opposa à Sallier père la lettre de 
Sallier fils, dont je viéns de par'er. Il affirma q t’elle n'était pas 
de lui, mais de son fils; n’iniporle, il lut mis imp tovablemenl 
en jugement. L’arrêté du comité de salut public, èn vertu du- 
quel les signataires de ces protestations étaient traduits au tribu- 
nal révolutionnaire, ne portail que contre les membres du par- 
lement qui avaient prolesé contre les décrets. Sallier père, qui 
était président à la cour des aides, ne pouvait avoir s : gné ces pro- 
testations, puisqu’il n’était pas membre du parlement de Paris. 
En vain ce respectable vieillard dit que la lettre qui lui était re- 
présentée n était pas de lui, mais de soulils; en vain il observa 
que les prénoms de son fils étaient différens des siens ; en vain 
argua-t-il qu’il ne pouvait avoir écrit celle lettre, qu'il était étran- 
ger au parlement; vamemenldemanda-l-il la confrontation de celle 
lettre; înaiilement demanda-t-il à prouver qu’elle n’était pas de 
lui : malgré toutes ces réclamations qui eussent dû le faire retirer 
des débats ou plutôt empêcher qu'il ne^fùt mis en jugement , 
puisque déjà dans ses interrogatoires il avait donné tous ces ren- 
segnemens et toutes ces explications, il fut condamné à mort et 
traîné au supplice. 

Ardenne. Ce matin, nous avons eu la douleur de voir que le 
fils avait été condamné par le tribunal, pour le père ; ce soir, 
nous voyous que c’est le pèrequi a été condamné pour le fils. 

Fouquier. J’observe aux citoyens jurés que Dobseu a sigué 
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l’acte d’accusation dressé contre moi, et que ptir cette raison je 
me dispenserai de lui faire adresser aucune interpellation. 

Dobten. Lorsqu’un accusateur public présente aux juges un 
acte d’accusation pour être ordonnancé, ils sont obligés de le dé- 
créter. 

Je vais parler de Molé-de-Champ'atreux , président au ci-de- 
vant parlement de Paris. Il n’avait pas signé les protestations 
dont j’ai parlé : il n’était pas compris dans l’arrêté du comité de 
salut public ; mais on prétendit que le nom de Mole était sur 
l'enveloppe du paquet qui contenait ces protestations. 

Mole fut réclamé par tous les bons citoyens de sa section : 
Molé fut mis en jugement, je crois, le 18 messidor, et Molé 
fut condamné à mort et exécuté. (Nouveaux frémissemens d’hor- 
reur. ) 

Je rends justice à Naulin. Scellier jusqu’au 22 prairial s’était 
bien conduit , mais il a dit depuis à Devaux et à Duquesne que 
j’étais un modéré en révolution, et que je ne tarderais pas à être 
guillotiné. 

Scellier. Je ne nie pas ce propos, mais je demande que ces deux 
hommes soient entendus. 

Dobsen. Harny est un homme estimable. Maire est un homme 
juste. 

Deliége depuis le 22 thermidor a présidé une audience du soir 
dans un état hors de raison. Les jurés qui siégeaient dans cette 
affaire s’en sont plaints à moi, et m’ont dit qu’ils avaient eu besoin 
de l’entraver dans la marche déraisonnable qu’il tenait : je lui en 
fis des reproches. 

Je déclare que je n’ai jamais donné de signatures en blanc. 

Ici Àrdenne a fait licture des pièc< s du procès de Sallier. 
Dans un interrogatoire subi le 29 germinal , on lit : Henry-Guy 
Sallier, né à Roche-Ambi ieux , president de la cour des Aides , 
rue du Grand-Chaniier, interrogé... a répondu qu’il n'a pas ad- 
héré aux protestations du parlement; qu’il ne connaît pas cette 
lettre d’adhésion; qu’elle est de son fils, etc. 

Lite est datée de Roche-Ambrieux , en 1790. 
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Dans l'arrêté du comité de salut public, sont compris le Pelle- 
tier-de-Rosambo , Sallier, etc. ; dans l'acte d'accusation, dans le 
jugement, dans les questions, se trouve Henry-Guy Sallier, âgé 
de soixante ans , né à Roche Ambrieux , ex-noble , ci-devant pré- 
sident de la cour des Aides. 

Ce jugement est du 1 er floréal , signé Coffinhal , Maire et De- 
liège. Liendon était substitut. Les jurés qui ont siégé dans cette 
affaire sont Didier, Auvray, Laporte, Rrochet, Triochard , 

Prieur. 

Fouquier. J’invite les citoyens jurés à se rappeler que le nom 
de Sallier est compris dans l’arrété de traduction. 

Ardenne. Oui , mais ceux qui y sont compris y sont dénom- 
més et qual.fiéspiésidens ou conseillers du parlement de Paris. 

Comment, d’après cetarrêlé, Fouquier a-t-il pu mettie en 
jugement un président de la cour des Aides , comme prévenu 
de protestations faites en 1790, par des membres du parlement 
de Paris ? 

* 

Fouquier. Je n'étais pas juge de la validité de l'acte d'accusa- 
tion : je ne réponds pas des jugemens. C’était aux débats que le 
fait devait être vérifié , et que Sallier devait prouver qu’il n'était 
pas l’auteur de cette lettre. 

Ardenne a ensuite lu la lettre de Guy-Marie Sallier fils, et il 
a observé à Fouquier qu’il a commis un faux , en traduisant 
un président de la cour des Aides , pour un membre du par- 
lement. 

Fouquier a encore répondu qu'on le renda t responsable des 
déba's; qu’on aurait plus tôt fait de le juger; qu'il n’avait plus 
rien à dire, et qu'il était prêt. 

Deliégeet Maire ont dit que le jugement était en règle, et 
qu’ils ne se rappelaient pas si Sallier avait fait des réclamations 
contre cette lettre. 

Trinchard, Prieur, Brochet, ont allégué qu’ils ignoraient ce 
qui avait pu déterminer leur conviction , attendu qu’il y a quinze 
mois qu’ils ont prononcé sur cette affaire. 

Debregeae, juge, 11 fallait d’abord que les jurés se convaiu- 
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quissent de l'identité de la personne , pour former leur çonvic- 
t:pn : jl fallait avoir constaté l'identité de l’individu, pour être 
convaincu du fait qui lui était imputé. 

Trinchard. Un juré révolutionnaire n’est pas un juré ordinaire. 
Les jurés d'alors n'éi aient pas des hommes de loi : c’était de bons 
saps culottes, c’étaieni des hommes purs, des hommes delà na- 
tqre. ( Yiolens murmures. ) 

Debregeas. Si Trinchard était jugé pour être un juré révolu- 
tionnaire, et qu'il ne le fût pas, que dirait-il? 

Trinchard. Si je suis coupable, les jurés prononceront, et ils 
prononceront bien. 

Fouquier. Je rappelle aux citoyens jurés que, dans l’apte d'ac- 
cusation dressé contre Molé-de-Champluireux et dans les ques- 
tions, il s’agit de correspondances et intelligences avec les en- 
nemis.. 

4 rdenne. Ces mots sont ajoutés dans l’acte d’accusation par 

une autre main , et ils sont écrits avec une autre encre. 

/ * 

Cent quimi'eme témoin. P.-N?Vergne , ex-grefticr du tribunal 
de paix de la section Lepelletier, a déclaré que Chrétien était un 
bon patriote, qu'il n’avait aucun reproche à lui faire. 

Chrétien a observé que ce n’est pas lui , Chrétien , qui ava ]\ 
fait guillotiner (es grenadiers des Fjlles-Saint-Thomas, puisque 
dans ce temps-là il était au Havre de-Grace. 

Cent seizième témoin. Charles-Julien de Carentan , professeur 
de l'Université de Paris, ex-secretaire-général de l'ancien co- 
mité île sûreté gênéra'e, prisonnier depuis dix-sept mois. J’ai vu 
arriver Renaudin à la Conciergerie. Après la mort (je Robes-; 
pierre il était très-aba'tu. On voulut le maltraiter, je m’y opposai. 
Le lendemain il nous dit: Comment peut-on me savoir mauvais 
gré d’avoir été jure? Je u’étais que la hache et l'insti ument dopt 
on se servait ; je crois qu’on ne peut faire le procès à une haphe. 
Je lui observai qu'ime hache était un instrument ajvsoluipênt pas- 
sif, mais que l'homme avait une volonté; il me répondit qu'il 
avait ete forcé d'accepter la place de juré, et que , p’il n’avait 
été docile à ce qu’on exigeait de lui, il aurait été arrête epopne 
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susppct et ensuite gui'lqtiné. 4*: lui répliquai que cette excuse 
étau de nature à ce que s'en contenterait qui voudrait. 

On apportait à neuf heures du soir les actes d'accusation aux 
prévenus , et on disait que c'étaient des billets d’enterrement. 

Je sais que Fouquier, avant le mois de pluviôse , venait au co- 
mité de salut public demander des pièces, et je lui ai entendu 
dire qu'il ne traduisait pas en jugement sans pièces. Il y eut un 
différent entre Barrère et moi au sujet des pièces de Custine; 
Fouquier ne les eut que le lendemain. 

Fouquier. Les Jacobins, les Cordeliers et tous ceux qui étaient 
dans les salles des comités me disaient : Mets donc Custine en 
jugement ; je leur répondis que je ne le pouvais sans pièces. 

lienaudin. J’ai dit que nous étions les machines , les instrq- 
mens de la loi , et que les jurés étaient obligés de prononcer. • 

Le témoin. Je do s déclarer que, lorsque Henaudin me tint çç 
propos, il était troublé. 

I illate. Je prie le témoin de s'expliquer sur un propos dont 
Senard m’a gratifié. 

Le témoin. J ai entendu dire à Aubry que Villate lui avait tenu 
le propos suivant : Dans les temps de révoluûon tous ceux qui 
sont traduits au tribunal doivent être condamnés. 

Cent, dix-septième témoin. André Contât , ci-devapt employé 
au tribunal, actuellement écrivain pub ic. Il est arrivé qu’ou a 
descendu pour être mis à exécution un acte d'accusation qui n’é- 
tait pas ordonnancé : les huissiers l'ont rejeté. Le 9 thermidor, à 
trois heures et demie, nous informâmes Fouquier des niouve- 
nirns qu il y avait dans Paris, en lui représentant qu’il était 
prudent de retarder l'exécution des condamnes à mort. Fou- 
quier dit à l’exécuteur : Va ton train ; il faut que la justice ait 
son cours. 

J ai aussi vu un acte d'accusation où il y avait une feuille de 
blanc. 

Fouquier. Je n'ai pas porté cet acte d'accusation au bureau des 
huissiei s. L acte en blanc dont parle le témoin était peut-être une 
copie. 4e m en référé pour le reste à mes precedentes réponses. 
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Cent dix-huitième témoin.RodolpheJoanni, ingénieur employé 
au dépôt général de la guerre , interpellé de déclarer s’il avait 

connaissance que Fouquier soit allé dîner avec des jurés à Choisy, 
a répondu qu'il l’avait entendu dire. 

Fouquier a affirmé qu’il n’avait jamais été à Choisy. 

Cent dix-neuvième témoin. Pierre-Urbain Desgaigniert , ren- 
tier, ex-huissier du tribunal révolutionnaire. 

Cent vingtième témoin. Pierre- Urbain Desgaigniers , ex-huis- 
sier du tribunal révolutionnaire, actuellement rentier. Fouquier 
nous a souvent envoyé chercher, pendant l'audience, des prison- 
niers pour être mis à l’instant en jugement. J’ai vu fort souvent 
Villate , lorsqu’il siégeait dans une affaire , ne pas monter avec 
ses collègues à la chambre des délibérations, mais courir dans 
les différentes salles du tribunal , en attendant que les autres 
jurés rentrassent à l’audience , pour y faire leur délibération. 

Le 9 thermidor, à dix heures et demie , Fouquier était à la 
buvette : il alla au comité de salut public à minuit : je l’accom- 
pagnai jusqu’au Carrousel. 

Gaillard , défenseur offwieux. Je demande au témoin si , lors- 
qu’il portait aux accusés leur acte d’accusation , il ne leur disait 
pas : Voilà le Journal du soir ? 

Le témoin. Non , je n’ai porté des actes d'accusation aux ac- 
cusés qu'au commencement de l’établissement du tribunal. 

Fouquier. Celait par réquisitoires verbaux que le témoin allait 
chercher des détenus. 

Villate. Je montais toujours à la chambre des jurés , mais il a 
pu arriver que quelquefois je sois sorti avant mes collègues. 

Cent vingt et unième témoin. J .-R. Moudou, cocher des commis- 
saires des administrations civiles, police et tribunaux. Interpellé 
par le président, s’il a connaissance du fait relatif au cabriolet de 
Perdrix , a dit qu'un jour Lanne lui avait demandé à qui apparte- 
nait ce cabriolet, qu’il voulait s’en servir pour faire des visites 
dans les prisons; que lui déclarant répondit qu’il l’ignorait; que 
Gravier lui observa qu’il appartenait à Perdrix, et que Lanne 
dit en plaisantant ; Il appartient peut-être à quelqu’un qui n'a pas 
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de tête, je vais m’en servir en attendant. Je mu un cheval à ce 

cabriolet , a ajouté le témoin, et je conduisis Lanne. 

Cent vingt-deuxième témoin. J. -B. Martin , ex domestique du 
ci-devant duc de Brancas Serest. J’ai été arrêté par Dupaumier et 
conduit à Picpus , où au milieu de l'hiver il m’a fait déshabiller 
tout nu, et m’a enlevé tout ce qui était à sa convenance, surtout 
trois pièces d’or d’Espagne , et trois petites pièces d’argent. Au 
bout de huit mois de captivité , en sortant , j'ai demandé mes ef- 
fets : ils n’avaient pas été déposés à la mairie , et ils ne m’ont 
pas été remis. 

Dupaumier. J’ai remis ces pièces dans un tiroir, à la police : 
elles se sont trouvées égarées. Je n’en tirai pas de reçu , parce 
que , entre nous autres administrateurs, ce n’était pas l'usage. 

Le témoin. Le procès-verbal de mc*i arrestation a disparu 
avec mes pièces d’or et d’argent , et j’ai des témoins que , six se- 
maines après qu’elles me furent enlevées, Dupaumier les avait 
encore dans ses poches, donc il n’en avait pas fait le dépôt. 

Grandprc. Par un arrêté du comité de salut public du 27 flo- 
réal , on a dépouillé de leurs effets tous les détenus : on en a en- 
levé au Luxembourg pour plus de 900,000 livres : pour environ 
1,200,000 livres à Saint-Lazare, etc.; mais tout était remisa la 
police, qui donnait des récépissés. 

Un des témoins. Lorsque la commission volante vint dépouiller 
les prisonniers à Saint-Lazare , on lit des paquets de ce qui appar- 
tenait à chaque détenu ; mais heureusement que le 9 thermidor 
arriva; tout a été rendu. 

Audience du 2 floréal, au matin. 

Cent vingt-troisième témoin. J. -A. Ooureau, déjà entendu, a 
déclaré que sa femme étant un jour au cabinet de l’accusateur 
public, quatre jurés y entrèrent et dirent à Fouquier qu'ils ve- 
naient de juger à mort un grand nombre d’individus ; que Fou- 
quier leur demanda ce qu’ils avaient fait : Ma foi nous n’en sa- 
vons rien , répondirent-ils ; mais si tu es curieux de le savoir, ta 
peux courir après eax , car les charrettes les emmènent. 
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Ma femme, a ajouté le lémoio, sollicitait Fouquier : elle était 
désolée. Fouquier lui dit : Tu peux te consoler; ton mari sera 
guillotiné, ton père déporté ; tu peux faire des républicains ayec 
qui tu voudras. , • • 

Fouquier. Des propos sont extravagans : je les nie formelle- 
ment. 

Cent vingt-trouibne témoin. Pierre- Antoine Anlanelle , ex- 
maire d'Arles. J’ai été jure au tribunal révolutionnaire jusqu’au 
mo s de ventôse : à cette époque il me paraît qu'on donnait, pen- 
dant les débats , le temps de former les convictions. J ai été en- 
fermé au Luxembourg , je n’y ai vu aucune liste. Je ne fréquen- 
tais pas ceux qui les faisaient ; je n’ai connaissance de ce qui s'y 
passait que par la voix publique. . • 

Le témoin interpellé a^bt : Naulin mettait beaucoup de scru- 
pule et de raison dans l'exercice de ses fonctions ; j’ai toujours eu 
bonne opinion de ses principes et de son cœur. Je n’ai jamais vu 
Fouquier influencer les jurés; il ne venait jamais a la chambre 
des jurés. Deliége m’a paru patriote; il avait peut-être une impé- 
tuosité et unzçle de tempérament. Maire m'a paru bon, probe, 
et pur ; Scellier jouissait de l’estime de ceux qui le poimaissaieut; 
Chré'ien c'ait hou , excellent patriote , courageux et frapp ; Trin- 
chard éiait très-bon républicain et très-dévoué à l a chose publi- 
que ; j’ai connu Brochet sous de bons i apports : parmi les jures 
il y pu oyait qiielques-qns qui avaient des manières impérieuses; 
et qui s’étonnaient de ce qu’on pe volait pas aussitôt comme eux; 
mais Brochet n’est pas de ce nombre. J’aj peu copnu Dix-Août. 
Prieur était très-bon. Trey était un brave homme :je ne puis 
rien dire sur la sensibilité humaine de Gérard; mais je n’ai ja- 
mais cru les jurés capables de corruption. Loyer jouissait aussi 
d’une bonne réputation ; Gannev était fort sensible ; Benoit en 
allant aux Carmes paraissait croire qu'il allait au tribunal : je lui 
donnai U ' verre d’eap de-vie. 

Cent vingl-quat ièmc témoin. Antoine Bayeux , musicien. J’ai 
appris que Bayenyal avait dit à la veuve Goût, qui demeure au 
bureau d^ Yoipiffs , rue de Yapgirard : J'ai fait guillotiner ton 
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mari ; si tu ne m’accordes pas tes faveurs je te ferai aussi guil- 
lotiner. r f 

Derugi , témoin déjà entendu. Je déclare avoir entendu dire 
que ce propos avait été tenu par Boyenval. 

Baveux a rapparié les mauvais iraitemens qu'il avait essuyés 
au Luxembourg , .de la part de Verney et de Guvard ; et Bayeux 
est le vieillard dont Réal a parlé danssadeposition contre Guyard. 

Jean-Baptiste-Samson Gomel , employé. Je déclare qu'ayant 
été arrêté pendant près de onze mois je n'ai pu avoir une con- 
naissance bien intime des faits contenus aux actes d'accusation, 
je dois seulement, pour rendre hommage à la vérité, la déclara- 
tion d'un fait matériel. 

Peu dejoursaprès l’assassinat des ci-devant fermiers-généraux, 
je sortais du réfectoire avec le citoyen Douet, ex-fermier-gnnéral, 
mon compagnon d'infortune, lorsqu il me témoigna l'étonne- 
ment de n’avoir point suivi au sppplicçses malheureux collègues. 

Je cherchai à le distraire de ces idées en lui démontrant que sa 
cause n'ctait pas la même, mais les faits qui se passaient sous ses 
veux détruisaient facilement tout ce que je pouvais lui dire. Je 
me séparai de lui,etp-u d’instans après un gendarme vint le 
cherchée. Soi) âge m'inspirait trop de respect pour ne pas avoir 
famé fioissée par la douleur : j’évitai le dernier adieu. Aussitôt 
son départ je fus au greffe; j’y trouvai le citoyen Blanchard, 
notre concierge à Picpus, fondant en larmes, en médisant qu’il 
allait donner sa démission ; qu’il n’était pas fait pour occuper une 
pareille place, que cela le rendait malade. Kffectivementon n’est 
jamais venu chercher pn détenu pour le traîne.r au tribunal ré- 
volutionnaire qu’il n’ait eu la fièvre perdant quatre jpura. Je me 
plais à rendre ce témoignage public à son cœur et à ses vertus, 
d’autant pjus qq’à celle epoque les maisons d’arrêt étaient ad- 
m ; n slréeset régies par des hommes dont une par tie a été déjà 
frappée du glaive de la loj , et t’autre vouée à l’ignominie et à l’op- 
probre; et j’observe de plus qu’a cette époque il lut, avec quel- 
ques q u très cqncifrges des maison.? d’anét , incarcéré à la Force. 

F.qfré (japs Ip greffe, j’èüàfuiftai l’ordre de translation du 
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malheureux l)ouet; j’y vis avec horreur cette note marginale 
écrite, à ce qu’il m’a paru , «le la main de Fouquier : « Fais ap- 
porter les effets, parce qu’ils ne retourneront plus. » J’observe 
que le pluriel est employé, parce que l’ordre portait les noms 
de Douet et Mercier, tous deux ex-fermiers-généraux ,.©t pres- 
que octogénaires. Je frissonnai d’horreur, ainsi que lé concierge 
Blanchard, à la vue d’un ordre aussi féroce. Je rentrai dans une 
chambre, disant à plusieurs de mes camarades que nous étions 
tous perdus et que nous y passerions tous , parce que l’on ne ju- 
geait plus, et je leur fis voir l’ordre original. 

Parmi les accusés, j’aperçois Dupaumier, ex -administrateur 
de police : je dois dire au tribunal ce que j’ai vu et éprouvé de 
son administration. Il n’est pas de vexations et de tourmens que 
cet accusé n’ait fait éprouver aux détenus : quelquefois il s’est 
présenté dans un état d’ivresse, et notamment un jour accompa- 
gné de Benoît, ex-administrateur de police. Tous les détenus se 
disaient , à cette époque, et le répétaient même au concierge : Ils 
auront beau faire, ilsn’auront jamais ici le prétexte d’une conspi- 
ration. 

Cambon , tubttilut , a interpellé Fouquier sur ce fait. Fouquier 
a dit qu’il ne savait ce que voulait dire le témoin, et qu’il s’en 
référait à la défense qu’il opposera lorsqu’on lui représentera la 
pièce. 

Le témoin a interpellé le citoyen Grandpré , chef de bureau de 
la compagnie administrative de police, présent à l’audience, de 
représenter la pièce qui justifie sa déclaration , et qui doit être 
déposée dans ses bureaux , attendu la suppression de la maison 
d’arrêt de Picpus. 

Le citoyen Grandpré, après avoir satisfait à la demande du 
témoin, a remis sous les yeux du substitut la pièce justificative 
de cette déclaration. 

Cambon a interpellé Fouquier de répondre , et de donner les 
motifs qui ont pu le déterminer à mettre une pareille note. 

Fouquier a répondu : J’ai donné cet ordre , parce que, les ac- 
cusés traduits au tribunal révolutionnaire n’ayant que les lits 
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fort mauvais de la maison , je voulais venir au secours de l’hu- 
manité souffrante. 

Le témoin a observé que cet ordre est le seul sur lequel on 
rencontre une note de celte nature , et il a terminé sa déclaration 
en annonçant au tribunal que Douet avait le malheur d’avoir en- 
viron 400,000 livres de rente, et beaucoup d'argent comptant; et 
a observé de plus que, contre tout usage, le gendarme est entré 
dans l'intérieur de la maison jusque dans la chambre de Douet, 
sur lequel l'on trouva environ 200,000 livres en assignats, 
et 500,000 livres en effets au porteur sur l’étranger, et que l’on 
trouva cousus dans la ceinture de sa culotte. J’ajoute, a dit le 
témoin, que plusieurs fois Dupaumier est venu ivre à Picpus, 
et qu’il maltraitait les détenus. 

f.ent vingt-sixième témoin. A. Bridel, négociant , a confirmé 
1 état d’ivresse de Dupaumier lorsqu’il allait à Picpus , et les 
cruautés qu'il exerçait envers les détenus, notamment envers le 
citoyen Lachapelle, concierge de la maison d’arrêt de la Folie- 
Renaud, qui manquait de tout, et qui mourut à Picpus, le 
soixante et onzième jour de sa maladie. 

Cent vingt-septième témoin. J.-A. Hedouin,néàReims, en 1739 , 
lieutenant-vétéran. Je parle contre Fouquier-Tinville, en sa qua- 
lité d’accusateur public. 

Le 27 janvier ( vieux style ) , la Convenüon me renvoya au 
pouvoir exécutif, pour faire droit à la loi du 12 septembre 1791 , 
qui me fait L. C. Pasche s’y refusa ; et la loi du 14 frimaire , sur 
le gouvernement révolutionnaire, commettait L’a-P. pour faire 
obéir le P.-ex. aux ordres de la Convention. Je remis cet ordre . 
tiré des archives de la Convention, à Fouquier, en réclamant 
l’exécution de la loi qui lui était confiée : il l'eluda , voilà son dé- 
lit. Il fut muet à toutes mes lettres; et le représentant du peuple, 
Armonvilie, a avoué qu’il lui fil part de ma détention à Reims, 
et qu il l’approuva. Cet aveu précieux date de prairial , an H , et 
mon arrestation n’était fondée que sur une lettre, ou controuvée , 
ou prise chez un accusé sur qui Fouquier-Tinville avait la haute- 
main , et sur laquelle Armonvilie engage sa responsabilité. 
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Par le prtcês-verbal de mon arrestation , du S57 germinal , 
j'étais dénoncé au tribunal révolutionnaire, et alors, dénoncé, 
traduit et condamné sans être entendu , était la même chose. 
J'arrive à la belle action. 

J'étais , contre les lois même révolutionnaires , confondu 
avec les repris de justice , en la prison de la Belle-Tour, lors- 
que les Carriers des Ardennes y envoyé, ent en dépôt treize mem- 
bres innocens du département , qui furent tous transférés sur 
les mêmes charrettes à Paris. Le Seul Drion, notaire à Autry, fut 
écarté du jugement . et , sans être acquitté ( parce qu’il n’y avait 
pas matière), il revint Miraculeusement au pays, èt voici com- 
ment. Lp jour de la translation , son frère, ex-procureur (et si 
honnête homme qu’il est notable par l’épuration de la munici- 
palité de Reims, par Albert), prit ta peste, et agit si puissam- 
ment et utilement auprès de Fouquier, que son frère aîné ne parut 
pas sur la fatale banquette, et fut exempt de la clîdrrette qui 
conduisit les douze plus vertueux patriotes des ArJennes à la 
guillotiné, en laissant inconsolables plus de six veuves, et vingt 
orphelins privés de leurs pères. 

Fouquier. Ce n’était pas à moi à faire exécuter les lois. Je n'ai 
jamais vu Arinonvilh : je n’en ai môme jamais entendu parler, ex- 
cepté depuis que son bonnet rouge a fait du bruit. Je n'ai pas fait 
ûrh tèr le témoin. Quant à ce qui regarde Drillon, il faut l'entendre. 

Cent vitujf-huitibne témoin. J. Barpl , cordonnier. Venance 
Dougados, capucin, poète, fut traduit à la Conciergerie : il me 
chargea de présenter à Fouquier un manuscrit qui contenait son 
voyage de Perpignan à Paris , ei de lui demander la permission 
de lé faire imprimer. 

Fouquier, après l’avoir ouvert , me dit : Si tu le lais imprimer, 
je te ferai guillotiner. Il était Sept heures du matin, et Fouquier 
était déjà ivre. Il y a huit jours que j’ai livré cet ouvrage à l'im- 
pression. 

Fouquier. Je n’ai jamais été ivre. ( On rit. ) Je nie ce propos. 

Cent vingt-neuvième témoin ■ F.-S. Lovurolles , âgé de vingt- 
deux uns, a dit : 
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Citoyerts , vous avez tous appris avec douleur les affreuses 
journées desS.Get 7 thermidor, où l’on vint cliercherà la maisonde 
Saint-Lazare tant de malheureuses viciimes pour les traînera l'écha- 
faud. Vous connaissez ce système de conspiraiions imaginaires, in- 
venté p ir de véritables conspirateurs. Eh bien! ce fut lé 7 thermi- 
dor, jour où la terreur et la mort planaient encore sur la France, 
qüe mon père a cessé de vivre pour moi, malgré qu'il n’ait péri que 
, le lendemain. Je vais vous donner des éclaircissethens sur sa fin 
héroïque , et j’espère que vous le* entendrez avec quelque intérêt. 
Le 7 thermidor, vers les quatfe heures du soir, on appelle Loize- 
rolleS dans les corridors; moi, frappé dcpu s plusieurs jours d'un 
secret pressentiment qui m’annonçditque mon tour arriverait ce 
jôUr-là , je ne doute point un moment que ce cri de Inort ne s’a- 
dresse à moi? je cours dans la chambre de mon père pour lui faire 
mes derniers adieux ; qu’aperçois-je en y entrant? un guichetier 
qui lui signifie l’ordre de descendre au greffe : aussitôt je me 
hôie d'aller avertir ma mère. Elle arrive : déjà mon père allait 
être pour toujours arraché de nos bras; elle l’embrasse avec le 
cri du désespoir ; mon père entre dans le guichet ; je fais rentrer 
ma mè-e jusqu’au milieu du corridor pour lui sauver le tableau 
de nos déchirant adieux. Il n’y avait plus qu’une porte à tra- 
verser ; alors , il me dit ces paroles, qui donnent la mesure de 
son caractère : Mon ami , console la mère de ma mort ; vils 
pour elle; ils pourront m’égorger, mais jamais m’avilir. Mes 
larmes, ma douleur m’empêchaient de lui répondre. Je vou- 
lais l’embrasser pour la dernière fois, quand un guichetier, 
insultant d’une manière barbare à mes pleurs, me repousse 
loin de mon père , ferme la porte sur moi en proférant ces mots 
atroces : Tu fais l'enfant, demain Sera ton tour. Mon père 
arrive donc à la Conciergerie avec ses trente compagnons d’in- 
fortune. A peine y est-il entré qu'on lui signifie l’acte d’accusa- 
tion; mais, quelle est sa sut prise en l’ouvrant, il voit mon nom 
à la place du sien. C’est alors que mon père conçoit le généreux 
projet de sacrifier sa vie pour me la conserver. Il communique 
son dessein à Boucher, secrétaire de Bailly, désigné comme lui 
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sur la fatale liste. Boucher admire son héroïsme, mais il lui dit 
en même temps: Vous allez vous perdre, et vous ne le sau- 
verez point. Je liens tous ces détails inléressans du citoyen 
Pranvdle, auquel mon père fit aussi part de sa résolution : j’au- 
rai l’occasion d’en parler tout à l’heure. 

Le 8 thermidor, mon père paraît à l’audience avec ses trente 
compagnons d’infortune; on lit l’acte d’accusation ; on prononce 
le nom de Loizerolles fils ; qu’aperçoit-on alors? un vieillard vé- 
nérable, couvert de cheveux blancs , qui se présente à ses juges , 
que dis-je, à ses bourreaux. Je demanderai donc aujourd’hui 
pourquoi l’accusateur public ne le fit poiot retirer des débats ? 
Lomment le tribunal a pu confondre un vieillard de soixante- 
deux ans avec un jeune homme de vingt-deux ? En m’assassinant 
comme complice des conspirations imaginaires, l’apparence des 
formes légales n’aurait point été violée, mais elle l’a été d’une 
manière bien criminelle à l’égard de mon père, puisqu'il n’y avait 
contre lui ni acte d’accusation , ni questions aux jurés. 

Mon père alla donc dans l'après-midi du 8 expier sur l’écha- 
faud soixante-deux ausde vertus; il allait mourir pour son fils, 
et son lits I ignorait. Il y avait trois mois-qu’il n’était plus. L’heu- 
reuse révolution du 9 thermidor avait fait sortir de la maison de 
Saint-Lazare plus de quatre cents prisonniers. Bercés depuis 
long-temps de 1 espérance illusoire de notre élargissement, ma 
mère et moi n'osions presque plus nous y livrer. Compagne de 
ma longue infortune , j’essayais en vain de la consoler; sa santé 
dépérissait de jour en jour, et nous n’avions d’autre sentiment 
que celui de la douleur. Enfin , le 6 brumaire arrive, on annonce 
dans la maison les représentans du peuple, Bourdon de l’Oise et 
Legendre ; on nous avait flattés tant de fois de la visite de nos 
libérateurs, que j’en reçus la nouvelle avec une sorte d’indiffé- 
rence. Cependant ma mère et moi sommes appelés, nous parais- 
sons devant nos juges ; ils nous interrogent avec cet intérêt tou- 
chant qu’inspirent des malheureux : notre innocence est re- 
connue, nous sommes mis en liberté; mais que cette liberté fut 
cruellement achetée ! qu'elle m’ertt été précieuse si j'avais pu la 
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cruellement achetée! qu’elle m'eût été précieuse si j’avais pu la 
partager avec mon père ! Ce ne fut que plusieurs jours après 
notre élargissement, que, passant rue Saint-Antoine, j’y ren- 
contrai le citoyen Pranville , ci-devant curé de Champignv. Il est 
bon d’observer que ce citoyen traduit ù la Conciergerie , deux 
mois avant mon père , y attendait la mort , et que c’est à la jour- 
née du 9 thermidor qu’il doit son existence et sa liberté. 

Le citoyen Pranville, que j’avais vu souvent à Saint-Lazare, me 
dit : Embrassez-moi , nous sommes deux malheureux échappés 
du naufrage, mon cher ami ; savez-vous qui vous a sauvé la vie? 
Non , lui répliquai-je , expliquez-moi cette énigme. C’est votre 
père, reprit-il , voici ses dernières paroles : 

« Ces gens-là sont si bêtes, ils vont si vite en besogne, qu’ils 
n’ont pas le temps de regarder derrière eux ; il ne leur faut que 
des têtes; peu leur importe lesquelles, pourvu qu’ils aient leur 
compte ; au surplus, je ne fais pas de tort à mon fils, tout le bien 
est à sa mère. Si, au milieu de ce tourbillon d’orages, il arrive un 
jour serein , mon fils est jeune , il en profitera , je persiste dans 
ma résolution. » 

Je ne comprenais point comment ce dévouement sublime avait 
été possible. Le lendemain, j’en eus la preuve incontestable. Je 
traversais le pont de l’ Hôtel-Dieu , un mouvement involontaire de 
curiosité, mêlé d'horreur, me fait jeter les yeux sur un mur 
couvert d’affiches ; enfin je me vois condamné à mort , et je sais 
pour la première fois que, si j'existe encore , c’est au prix d’une 
vie que j’aurais voulu racheter de la mienne. 

J’arrache l’arrêt de ma mort avec la permission d’une pa- 
trouille ; je le porte chez le citoyen Berlier, membre du comité 
de législation ; ce député m’autorise à me faire délivrer, au greffe 
du tribunal , la copie figurée de mon procès ; c’est le citoyen Paris 
qui m’en a remis les pièces. 

D’après un examen sévère du comité de législation , sur le 
rapport du citoyen Potier, la Convention nationale nous a resti- 
tué nos biens, et a fait cesser, par son décret du 14 pluviôse, 
l’atrocité monstrueuse sous laquelle nous gémissions. Je n’ai su 
t, xxxv. „ , 8 
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qu’après ma liberté que je la devais au généreux sacrifice de mon 
père ; je ne puis en parler sans verser des larmes de reconnais- 
sance et d'admiration. 

La déclaration du jeune Loizcrolles a été d’un intérêt si grand 
et si pathétique , et les débats qui l'ont suivie ont tellement affecté 
les esprits, déchiré les cœurs , et rempli les âmes de pitié, de 
douleur et de consternation , que l’auditoire fondant en larmes et 
ne pouvant plus tenir à une scène aussi déchirante, que le tri- 
bunal lui-même , accablé du récit de tant d’horreurs , le prési- 
dent s’est hâté de fermer les débats sur cette affaire épouvantable, 
qui a rappelé le triste et affligeant souvenir de plusieurs assassi- 
nats de ce genre , et d’une foule d’autres commis sur des victimes 
immolées au crime et par le crime , au nom du peuple de Robes- 
pierre. 

Coffinhal, Foucault , Barbier, étaient juges dans celte affaire. 

Les jurés étaient Leroy, dit Dix- Août , Laviron, Trey, 
Despréaux, Pigeot, etc. (1). 

(f) Ici le journaliste interrompt son analyse pour insérer la pièce de vers qne 
nous mettons en note. Nous avons cru devoir la conserver, afin de montrer dans 
quel esprit écrivait l’historien du procès de Fouqmer-'Jinville. Il fait précéder 
sa citation des réflexions suivantes : 

• Nos lecteurs ne liront pas avec indifférence des vers qui expriment le tablean 
touchant de la mort tragique et glorieuse de Loizerolles; ils sont adressés à son 
lits. Les TOici : 

« De mon silence , ami , ne soyez plus surpris ; 

Dn fond de ma retraite entendez donc mes cris. 

Je vais en frémissant transmettre à la mémoire 
De l’auteur de vos jours l’inconcevable histoire , 

Pénétrer un instant dans ees sombres cachots 
Où le crime amassa tant de forfaits nouveaux : 

Trop heureux de payer ce tribut à sa cendre !... 

Mais cessons de parler; c’est lui qu’il faut entendre. 

» Depuis quatorze mois compagnon de mon sort , 

O mou lits! disait-il, quaod viendra donc la mort? 

Quand ne verrai-je plus cette terre exécrable 
Où l’innocent périt aiusi que te coupable ; 

Où te peuple, abusé par de vils scélérats, 

Contemple en paix te cours de leurs assassinats 1 
Tn vois que chaque jour, sous le nom de justice. 

Nos amis tes plus chers sont (rainés au supplice. 

Mon cher fils 1 j’ai besoin d’un si noble destin ; 

Si ce jour désiré pouvait être demaiu !... 
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Cent trentième témoin. C.-B. Pranville, secrétaire de Ut gendar- 
merie des tribunaux, a confirmé plusieurs des faits consignés 
dans la précédente déclaration ; ce qui a encore renouvelé la scène 


Il dit , le lendemain la cohorte infernale 
Se présente et déroule nue liste fatale : 

Le nom de Loizerolle est prononcé: soudain 
S'offre à lui le porteur de cet ordre inhumain ; 

Et lorsqu'en le lisant, cet écrit effroyable 

Lui dit que c’est son Ois que le sort rend coupable , 

A l'instant il conçoit, ô trait prodigieux ! 

De s’immoler pour lui le dessein glorieux. 

Le (ils , aux cris confus de la troupe efTrénée, 

Croyant dans son effroi que son heure est sonnée , 

Court auprès de son père , et dans son désespoir 
Pour la dernière fois il veut encor le voir. 

Le père à son aspect sent redoubler son zèle : 

Ce n’est pas toi , mon fils, que leur fureur appelle. 

C’est ton père aujourd'hui qui reçoit son arrêt : 

Si mon sang leur suffit , ma mort est un bienfait. 

Puis d’un air triomphant s’apprêtant à descendre , 

Voici les derniers mots que sa voix fit entendre : 
Embrasse-moi, mon fils; adieu je vais mourir: 

Ils pourront m’égorger, mais jamais m'avilir. 

Le fils à ce spectacle est glacé d'épouvante : 

Il se traîne en tremblant vers sa mère mourante; 

Et les monstres , roulant leurs sanguinaires yeux , 

Achèvent en riant leur ministère affreux. 

Au tribunal de sang le héros va paraître , 

Le front calme et serein . tel enfin qu’il doit être; 

Le chef des assassins les connaissant tous deux , 

Soulève alors vers lui scs regards curieux; 

Et lorsqu’au lieu du fils il aperçait le père . 

U garde en se jouant son sanglant caractère , 

Et du registre à peine effaçant cette erreur, 

Le traître avec plaisir comble son déshonneur. 

Cependant l’innocent a gagné la victoire: 

Il vole à l’échafaud , ou plutôt à la gloire. 

De l’amitié d'un père éternel monument ! 

Ah! qu’un fils doit pleurer un pareil dévouement ! 

O toi que j’ai connu , Loiserolle . ô grand homme t 
Qu’avec plus de respect à ton trépas je nomme; 

Chère ombre , appaisc-toi , va , ton nom révéré 
Sera pour l’avenir uu nom toujours sacré. 

Tu triomphes enfin ; le ciel , dans sa vengeance. 

Vient d’enchaîner le crime aux pieds de l'innocence. 

• Et moi , si , pour ces vers , un poignard assassin 
S'aignisait en secret pour me percer le sein , 

Qu'avec plaisir j'irais dans la nuit éternelle ! 

Pour m’apprendre A mourir tu serais mon modèle. > fc... 
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déchirante dont nous venons de parler, et qui a interrompu sa 

déclaration. 

Cent trente et unième témoin. J. -B. Darmaing , natif de Pamiert, 
département de l'Ariége , actuellement domicilié à Paris , et se- 
crétaire de la Convention nationale au comité de législation , âgé 
de 26 ans , a dit : 

Un représentant du peuple , membre de l’ancien comité de 
sûreté générale , Vadier, avait juré la perte de quatorze habitans 
du département de l'Ariége ; Fouquier, étant accusateur public, 
seconda les vues atroces de ce représentant , et il employa jusqu’à 
l’adresse pour assouvir les vengeances de ce dernier, soit en sup- 
posant des noms , soit en cachant les pièces justificatives de 
l’innocence des accusés, soit en violant tous les décrets pour inter- 
cepter leur défense, soit en retardant leur jugement jusqu’au len- 
demain de la loi du 22 prairial , afin de les faire périr plus sûre- 
ment. Les noms des victimes sont d’une part, Cazès, Voizard, 
Dardigna et Dysseire , habitans de Montaut; d’autre part, Pal- 
made de Fraxine, Larrue frères , Rigail frères , Monsirbent frères. 
Castel , Darmaing , ci-devant avocat du roi , et Darmaing, homme 
de loi (ce dernier est mon père). Voici les faits et les pièces qui 
établissent mes assertions. 

Mon père et les neuf autres malheureux habitans de Pamiers 
et compagnons de son infortune avaient été traduits à Paris par 
les intrigues du fils du représentant Vadier, qui avait juré leur 
perte. Ce fils, après avoir inutilement épuisé toutes ses sollicita- 
tions auprès du représentant Chaudron-Rousseau , qui rejeta ses 
sollicitations faute de pièces, parvint à surprendre la religion des 
représentans Milhaud et Soubrany , délégués dans un autre 
département, sur des motifs supposés; il suppose en effet que 
mon père et autres étaient salariés par la liste civile , et qu’ils 
étaient sortis de prison par l’or et l’intrigue, tandis que n’ayant 
été arrêtés que par des actes arbitraires des commissaires civils , 
qui ont mis le trouble dans le département de l’Ariége , ils avaient 
été postérieurement élargis, en vertu de l'avis favorable des au- 
torités constituées , par arrêté du représentant du peuple délégué. 
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Mon père et neuf autres avaient donc été traduits à Paris, 
lorsque le représentant qui voulait leur mort écrivit un billet à 
Fouquier pour qu'il empêchât que les commissions populaires 
ne s’emparassent de ses victimes à titre de suspects, crainte qu'ils 
n’échappassent par un jugement anticipé de ces commissions. 

( Ce sont ses expressions. ) Fouquier fut exact à se conformer à 
cette recommandation , et, le 11 germinal, les prévenus furent 
traduits à la Conciergerie. On leur lit subir un premier interro- 
gatoire, qui ne contient que leurs noms et prénoms; mais 
le 16 germinal Fouquier reçut une lettre du même représentant, 
qui l’engageait à ne mettre en jugement les accusés qu’après 
l’arrivée des pièces à charge, qu’on lui annonçait, et Fouquier 
laissa là ses poursuites. S'il les eût fait juger alors , il eût fallu au 
moins confronter lestémoins , et les prévenuseussentélé acquittés; 
or, c’est ce qu’on ne voulait pas. Fouquier continua à recevoir 
des lettres du même représentant , où on lui annonçait toujours 
des preuves à charges , où on lui peignait l'existence des accusés 
comme une calamité publique, où perçaient enfin tous les carac- 
tères de la haine et de la veDgcauce, et où le représentant Vadier 
excitait surtout le zèle , l’activité et l’adresse de Fouquier, pour 
le débarrasser de ses victimes. Fouquier ne chercha qu’a répon- 
dre aux vues du représentant Vadier. 

11 employa son zèle jusqu’à charger le comité révolutionnaire 
de Pamiers, composé des agens du représentant qu’il influençait 
à sa guise , d’envoyer les preuves à charge contre les prévenus , 
malgré que toutes les lois fussent contraires à cette démarche. 
Cela résulte d’une lettre du comité révolutionnaire de Pamiers, 
en date du 8 floréal , à celui de Foix, auquel le dernier envoie des 
preuves à décharge qui lui étaient adresses , attendu que d’après 
les ordres de Fouquier il doit envoyer les preuves à charge. 

Toutes les preuves à charge qu’on avait recueillies ne pou- 
vaient cependant servir en entier les projets du représentant. On 
ne pouvait en effet se dissimuler la monstruosité et l’illégalité de 
la procédure à charge , recueillie par le comité de Pamiers , sans 
mandat ni autorité , dans un temps où les témoins devaient être 
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confrontés anx accusés ; d'autre part on remarque dans cette 
procédure tous les vices de la partialité , et surtout l’esprit de 
vengeance; car, outre qu'on n’avait entendu que des témoins à 
charge , on y voit les prévenus auteurs de prétendus mouvemens 
contre-révolutionnaires, survenus à Pamiers pendant la révolu- 
tion, tandis que la plupart avaient quitté cette ville dès son prin- 
cipe; ce qui résultait de leur interrogatoire du 11 germinal, 
tandis qu’un décret du 18 août 1790 prouvait la fausseté des 
imputations faites aux prévenus , pour les faits antérieurs à celte 
époque , et tandis qu’un décret d’amnistie du 15 septembre 1791 
avait anéanti tous les délits antérieurs. 

Ce n’était donc que par adresse qu’on pouvait faire périr les 
victimes , et Fouquier y employa celle qui lui avait été recom- 
mandée par le représentant Vadier, dont j'ai parlé. 

Malgré qu’il eut, le 29 floréal, toutes les pièces contre les ac- 
cusés , il suspendit leur jugement jusqu’après la loi du 22 prairial. 
Il leur fit signifier l’acte d'accusation pour le lendemain 25 ; il 
viola toutes les lois des 28 août 1790 et 15 septembre 1791 , en 
accusant les prévenus contre le vœu de ces lois , et ne négligea 
rien pour cacher les pièces justificatives de leur innocence ; il 
avait en main plusieurs actes qui établissaient le civisme des ac- 
cusés; un arrêté même du comité révolutionnaire de Pamiers, 
du 5 germinal , déclarait qu'il n’y avait rien à statuer sur Larrue 
cadet , attendu qu'il avait quitté Pamiers dès le principe de la ré- 
volution , pour se retirer ù Foix. 

Il existait jusqu'à des certificats qui établissaient que ce Larrne 
avait toujours manifesté , à Foix, une opinion fortement pronon- 
cée pour le républicanisme; j’avais moi-même remis un arrêté du 
comité révolutionnaire de Pamiers , qui avait précédé celui alors 
en place . et deux autres arrêtés de la commune et comité de Foix, 
qui établissaient que mon père était poursuivi par des ennemis 
puissans , et que sa conduite avait toujours été des plus civiques, 
et qu’il venait d’en donner des preuves des plus fortes , en offrant 
à sa patrie un de ses fils , âgé de seize ans ; tout cela fut mis de 
côte par Fouquier. 


procès «t j'OUyuER-ri.Nvu.ui. H9 

Il accuse Larrue cadet , et tous ceux qui avaient quitté Pamiers 
dès l’origine de la révolution d’avoir été les auteurs des préten- 
dus mouvemens qui avaient existé dans cette ville, pendant le 
temps qu’ils n’y étaient pas. 11 cache toute la monstruosité de la 
procédure faite à Pamiers; et, relativement à mon père, il porte 
l’adresse plus loin ; la procédure faite par le comité de Pamiers 
ne le chargeait point , elle ne chargeait que Daruiaing , maire de 
Pamiers, cependant innocent; et, sous tous les rapports, mon 
père, qui avait quitté Pamiers en octobre 1790, ne pouvait 
qu’être acquitté, même dans le sens de ses ennemis; alors Fou- 
quier ne craignit point de lui supposer la qualité de maire, 
malgré que son interrogatoire , ses certificats , et l’arrêté même 
du comité de Pamiers, du o germinal , prouvassent que jamais il 
n’avait été maire ; et ce fut par cette substitution de noms qu’il 
parvint à le faire périr le 25. 

Bien plus, et postérieurement à la mort de mon père, il fit tra- 
duire à Paris le véritable maire , sur les sollicitations du repré- 
sentant qui le dirigeait ; mais mon oncle, pour lequel mon père a 
été condamné, a été depuis reconnu innocent et renvoyé dans sa 
patrie , parce que le ü thermidor amena le règne de la justice. 

Je dois ajouter ici quelque chose sur ce qui s’est passé le jour 
du jugement de mon père; mon père avait comparu devant ses 
juges , ou pour mieux dire, devant ses bourreaux, avec la fer- 
meté qui accompagne l’innocence. 11 s’écriait toujours qu’il n'é- 
tait pas maire, et que ce n’etait pas lui qu’on accusait. 

Coffinhal, fatigué de ses cris , lui demanda : Quoi! tu n’es pas 
véritablement le maire. 

Non, répond mon père; et il énonce les pièces qui le con- 
statent. 

Ces scélérats, s’écrie Coffinhal en l’interrompant , voudraient 
faire croire qu’il est jour en plein midi. 

Mon père fait retentir sa plainte. L’accusateur public la traite 
de rébellion , et les malheureux furent mis hors des débats. 

Larrue cadet n’avait cependant pas été même interrogé. Ci- 
toyens , dit-il en s'en allant , je vois que vous êtes pénétrés de 
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mon innocence, puisque vous ne m’avez rien reproché. ... 11 se 
retire ; le jugement à mort lui est lu dans les prisons , et , en- 
chaîné sur la fatale charrette , il périt comme les autres , sans 
avoir été entendu. 

Voici quelques autres faits relatifs à Cazès , Dardigna, Tysseire 
et Voizard, habitans de Montaut. 

Le fils du représentant Vadier, qui avait juré la perte de ces 
malheureux, retint à Narbonne, le 11 nivôse, en qualité d’offi- 
cier militaire , l’interrogatoire d’un déserteur sans greffier ni 
témoins. Il fait dire à ce déserteur, avoir ouï dire qu’il avait existé 
une nouvelle Vendée dans le département de l’Ariége, et que 
Cazès et autres en étaient les auteurs. 

Cette Vendée était imaginaire. Néanmoins sur cet ouï dire, le fils 
du représentant fait dénoncer les malheureux Cazès et autres 
au président du comité de sûreté générale , qui était son père. 

Cazès et ses trois co-accusés furent de suite traduits à Paris. 

Rien ne fut trouvé sous leurs scellés, et une lettre de celui qui 
les leva, en date du 5 ventôse, le constate. 

Le représentant que j’ai désigné fit alors commettre le comité 
révolutionnaire de Pamiers, pour recueillir des preuves à charge 
contre ses victimes. 

Une procédure très-insignifiante fut le résultat. 

Cela résulte d’une lettredu comité révolutionnaire de Pamiers, 
en date du 18 messidor, qui attribue le silence des témoins à la 
vénération qu'inspiraient au peuple les accusés, et le délit de 
ceux-ci à leur tranquillité chez eux pendant des mouvemens ima- 
ginaires. 

On peut même d'autant moins se méprendre sur l’esprit qui 
animait le comité de Pamiers, qu’il demande dans sa lettre qu’on 
lance des mandats d'arrêt contre des témoins qui n'ont pas voulu 
parler, disant que , comme prévenus , ils méritent la peiue de 
mort. 

Rien n'existait ainsi contre les accusés ; cependant le représen- 
tant qui les poursuivait les avait recommandés à l’adresse de 
Fouquier ; il lui écrivit, le 28 messidor, qu’il y en avait assez pour 
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légitimer la condamnation de ses victimes, et Fouquier se rendit 
digne des vues du représentant. 

Comme on n’attribuait qu'inertie aux prévenus , il crut néces- 
saire de leur donner une qualité de fonctionnaires publics ; en 
conséquence Cazès fut accusé comme juge de paix , tandis qu’il 
n’était pas juge de paix , et les trois autres comme procureur de 
la commune, greffier du juge de paix, et commandant de la 
garde nationale. 

Fouquier cacha aussi, par la même adresse , tout ce qui était à 
la décharge des accusés , et il fit plus. Les quatre malheureux 
qui devaient périr n'avaient point subi un seul interrogatoire; ils 
allaient se mettre à table , le 28 messidor, ne se doutant de rien , 
lorsque Fouquier les envoya chercher vers deux heures. Les mal- 
heureux se rendent au tribunal; à quatre heures ils n'étaient plus; 
je tiens ce dernier fait du citoyen Montané, juge du tribunal du 
deuxième arrondissement de Paris. 

Ainsi, par l’adresse de Fouquier, le représentant Vadier par- 
vint à assouvir toutes ses vengeances. 

J’ai dénoncé Vadier père et fils, et le comité révolutionnaire 
de Pamiers. 

Ardennea fait ensuite lecture de plusieurs pièces, dont voici 
quelques fragmens. 

1° D’une lettre écrite de la main de Vadier. 

« Il existe dans la maison d'arrêt des Carmes, dix contre-révo- 
lutionnaires de Pamiers , envoyés par les représentans du peuple 
Milhaud et Soubrany. Les pièces matérielles de conviction doivent 
arriver incessamment. Il y a déjà quelque chose d’envoyé par la 
société populaire de Pamiers, que le citoyen Vadier a fait passer 
au citoyen Fouquier-Tin ville. II s'agit d’éviter qu’avant l’arrivée 
de ces pièces ces contre-révolutionnaires ne puissent échapper par 
un jugement anticipé des nouvelles commissions populaires. 
(Suivent les noms et qualités de ces accusés.) L’accusateur public 
voudra bien réclamer ces détenus , si les commissions voulaient 
s’en emparer à titre de suspects. » 
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2° D’une lettre de Vadier à Fouquier-Tinville , du 4 prairial. 

« Je t’envoie, citoyen , les pièces que j'ai reçues contre les dix 
contre-révolutionnaires de Pamiers , que lu as fait conduire à la 
Conciergerie , d’après ma Dote. Tu m’as dit avoir quelques pièces 
à leur charge; tu verras qu’indépendanimenl de celles que je 
t’envoie la société populaire nous en annonce encore de plus 
concluantes, si celles-ci ne suffisent point. .... Je te recom- 
mande vivement celte affaire ; je t’engage à la conduire à fin avec 
le zèle , l’activité et le discernement qui te caractérisent ; je sais 

qu'il suffit de t’indiquer des ennemis de ton pays pour être 

assuré de ton courage et de ton adresse. » 

3° D’une lettre de Vadier à Fouquier, du 7 prairial. 

«Je t’envoie, citoyen, un cahier de déclarations de témoins 
reçues par le comité révolutionnaire de Pamiers contre les dix 
scélérats.... Je pense que les instructions jointes aux pièces que tu 
as déjà reçues suffiront pour légitimer leur condamnation ; dans 
le cas contraire , il serait encore facile d’ajouter des preuves sup- 
plémentaires; mais j'ai lieu de croire que ceci suffira. • 

4° D’une autre , du 22 prairial. — Vadier à son ami Fouquier- 
Tinville. 

« 11 m’est impossible , mon cher Fouquier, de me rendre au 

tribunal demain matin , comme tu le désires Je t’ai transmis 

tout ce que nous avions relativement aux dix scélérats qu’on doit 
juger; j’ignore si ces preuves seront bastantes; je t’avais dit qu'on 

s’en procurerait de nouvelles s’il en était besoin il n’en est pas 

un seul sur les dix qui ne suit l’ennemi forcené de la révolution.... 
et, ije le répète, ce serait une calamité publique s'il pouvait eu 
échapper un seul au glaive de la loi. » 

Fouquier. J’ai toujours ignoré les motifs de vengeance qui ont 
pu faire agir Vadier ; je n’ai eu de relation avec ce représentant 
que par lettres; c’est lui qui m’a écrit le premier. Je n’ai eu au- 
cune liaison , aucune intimité particulière avec Vadier. J’ai dressé 


Digitized by Google 


PROCÈS DE FOUQUIER-TIN VILLE. 125 

les actes d'accusation d’après les pièces ; je n’en ai jamais sous- 
trait , je ne me suis pas laissé influencer. 

Lorsqu’on fit l'inventaire de mes papiers après mon arrestation, 
Clauzel me dit qu'il soupçonnait Vadier d’avoir fait traduire au 
tribunal révolutionnaire Darmaing et autres; je lui dis qu'il y 
avait dans les pièces des lettres de lui , Vadier, adressées à moi; 
on les relira , ce qui prorne que j’ignorais les motifs secrets des 
vengeances et des haines de Vadier. Je lui écrivis le 22 prairial 
au matin; je le prévenais que les accusés de Montaut et de Pa- 
miers seraient mis en jugement le lendemain, et je 1 invitais à se 
rendre au tribunal pour y être entendu comme témoin. üi on me 
représentait cette lettre , elle répondrait à toutes les inductions 
qu’on pourrait tirer contre moi; j'ajoute que je n’ai eu connais- 
sance de la loi du 22 prairial , que le soir même par le Journal 
du soir. 

Ardennea observé à Fouquier que les projets de loi sont connus 
avant qu’ils soient discutés à la Convention ; que celui de la loi du 
22 prairial était connu de Vadier et de Fouquier. 

Fouquier a prétendu que le comité de sûreté générale, dont 
Vadier était président, ignorait entièrement le projet de cette 
loi; ce qui mit delà division entre les deux comités. Car l'ar- 
ticle XVIII du projet de cette loi portait d'abord que le tribunal 
ne pourrait mettre aucun prévenu en liberté , sans l’ordre du co- 
mité de sûreté générale ; le comité de salut public demanda qu’on 
mit ; «De l’agrément des deux comités ;» et la fin de cet article fut 
ainsi adoptée : « Aucun prévenu ne pourra être mis hors de juge- 
ment avant que la décision de la chambre du conseil n’ait été 
communiquée aux comités de salut public et de sûreté générale , 
qui l’examineront. » 

Alors Grandpré a communiqué au tribunal le mandat d'extrac- 
tion de Douet et de Mercier, fermiers-généraux; il est ainsi 
conçu ; 

« Le gardien de la maison d'arrêt île Picpus et de toute autre 
où les ci-après nommés peuvent être détenus remettra à la gen- 
darmerie et à l’huissier du tribunal les nommés Douet et Mer- 
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cier, ex-fermiers-généraux , prévenus, pour être traduits au 
tribunal révolutionnaire. 

Fait à Paris, le 25 floréal de l'an deuxième. 

Si y né , A.-Q. Fouquieu. 

Dans le mandat on lit Doué et non Douet. Le mot Mercier est 
effacé , et au lieu de fermiers-généraux on a mis fermier-général. 
Mercier fut tiouvé à lu Force ; le protocole de ce mandat est im- 
primé, il est rempli et raturé de la main de Fouquier, et en 
marge est écrit , aussi de la main de Fouquier, ce qui suit : « Faire 
apporter leurs effets , attendu qu’ils ne retourneront plus. » 

Fouquier s’en est référé à ses précédentes réponses. 

Dobsen a saisi cette occasion pour parler de la première mise 
en jugement des fermiers-généraux , qui eut lieu le 40 floréal , 
au nombre de trente-deux. Ils étaient traduits au tribunal par 
décret de la Convention nationale du 46 du même mois. 

Sellier et moi , a dit Dobsen , avons interrogé les trente-deux 
fermiers-généraux ; ils avaient été extraits de la maison d'arrêt , 
dite l’Hôtel-des-Fermes, où ils couchaient sur la terre. Après leurs 
interrogatoires, je représentai à Fouquier que Clément-François 
de Laage-Bellefaye , Étienne , René Aignaul-Sanlot , Etienne , 
Marie de la Haute , n’étaient qu’adjoints aux fermiers-généraux ; 
que conséquemment ils n’étaient pas compris dans le décret : ma 
réclamation fut sans effet. J’allai à l’instant trouver Dupin , dé- 
puté; je lui présentai un certificat qui prouvait que Bellefaye, 
Sanlot et de la Haute n’avaient jamais eu aucune espèce d’intérêt 
dans les baux de Laurent David , Salzard et Manger ; nous nous 
transportâmes au comité de sûreté générale, qui aussitôt fit un 
rapport à ce sujet à la Convention nationale , qui rendit à l’in- 
stant un décret qui mit hors des débats Bellefaye, Sanlot et de 
la Haute. Le voici : < Extrait du procès-verbal de la Convention 
nationale du 49, jour de floréal, l’an IF. 

» La Convention nationale , aprèsavoir entendu le rapport des 
comités de sûreté générale, des fioauces et examens des comptes, 
réunis à la commission. 

» Déclare que les adjoints des fermiers-généraux qui seront 
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en état de justifier, par un certificat signé des citoyens reviseurs, 
qu'ils n’ont eu aucune espèce d’intérét dans les baux de David , 
Salzard et Manger, n’ont pu être compris dans la loi du 16 fle- 
réa! , qui renvoie les ci-devant fermiers généraux au tribunal 
révolutionnaire ; décrète en conséquence que les citoyens de la 
Haute, Bellefaye et Sanlot, adjoints , seront mis à l'instant hors 
des débats , et réintégrés en la maison d’arrêt où ils étaient déte- 
nus. Le présent sera sur-le-champ notifié au tribunal révolution- 
naire par un huissier de service auprès de la Convention , etc. 

Nous observerons qu’il était temps que le décret arrivât , car 
les débats furent fermés un instant après , et vingt-neuf fermiers- 
généraux furent condamnés à mort comme convaincus d’être 
auteurs ou complices d'un complot qui a existé contre le peuple 
français , tendant à favoriser le succès des ennemis de la France , 
notamment en exerçant toutesespècesd’exactionset deconcussions 
sur le peuple français, en mettant au tabac de l'eau et des ingré- 
diens nuisibles à la santé des citoyens qui en faisaient usage, en 
prenant 6 et 10 pour cent , tant pour l’intérêt de leur cautionne- 
nement que pour la mise des fonds nécessaires à leur exploitation, 
tandis que la loi ne leur en accordait que quatre ; en tenant dans 
leurs mains des fonds provenant des bénéfices qui devaient être 
versés dans le trésor public , en pillant le peuple et le trésor na- 
tional pour enlever à la nation des sommes immenses et nécessaires 
à la guerre contre les despotes coalisés et les fournir à ces 
derniers. 

Au nombre des condamnés était le savant Lavoisier , député 
suppléant à l’assemblée constituante, directeur-général des pou- 
dres et salpêtres à l’Arsenal , qui eut pour successeur Dufourny. 

Dobsen. Quelques-uns des fermiers- généraux n’étaient pas au 
nombre des accusés , entre autres Verdun ; j’en demandai le 
motif ù Fouquier ; il me répondit que Robespierre ne l’avait pas 
voulu. 

Fouquier. Un arrêté des comités ou le décret portait que tous 
les fermiers-généraux qui étaient à l’Hôtel-des-Fermes, seraient 
traduits au tribunal révolutionnaire : Bellefaye, Sanlot et de la 
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Haule y étaient ; il fat prouvé qu’ils n’étaient qu'adjoints à la 
ferme ; ils furent mis hors des débats. Quant à Verdun , il n'a pas 
été traduit, parce que, de tous temps, ayant répandu ses lar- 
gesses dans le sein des pauvres, sa commune le réclama vivement 
et fit parvenir un arrêté qui était un chef-d’œuvre d’humanité. 

Nous devons observer qu’il a été prouvé à l’audience du matin 
du o floréal que le décret du 16 ne fut enregistré que le 18 au 
tribunal; que cependant l’acte d’accusation a été dressé le 16, 
même jour du décret , qui ne fut collationné que le 17; que le ju- 
gement de la condamnation des fermiers-généraux, le 19 , n'est 
accompagné d'aucune déclaration du jury; qu'elle est en blanc; 
que conséquemment il n’y a pas eu de jugement. Nous dévelop- 
perons ce fait en son lieu et place. 

Coffinhal, Foucault, Denizot étaient juges dans cette affaire, 
Liendon substitut. 

Les jurés étaient Dix-Aout, Thoumen , Auvray, Klispis , Des- 
boisseaux, Gravier, Renaudin, Gemond, Divèze, Ganney. 

Grandpré. Le 25 floréal , il y eut une seconde fournée de fer- 
miers-généraux, composée ded’Arlincourt, père, ûgéde soixante- 
treize ans, dont le fils avait péri le 19 ; de Mercier et de Douet. 
Pendant les débats il fut question de Diétrick , maire de Stras- 
bourg ; Douet n’avait aucune connaissance de ce fait ; il dit que 
peut-être sa femme pourrait l’expliquer. Elle était détenue à la 
Force ; on l’envoya chercher : elle fut entendue comme témoin , 
et ensuite, par réquisitoire verbal, mise au rang des accusés. Ici 
Ardenne a fait lecture du procès-verbal d’audience du 25 ; il 
porte : < Attendu qu’il n’y a aucun témoin assigné à la requête 
de l'accusateur public, le débat s'instruit sur la lecture par lui 
faite de differentes pièces qui donnent lieu à différentes interpel- 
lations aux accusés ; attendu encore qu'il résulte des pièces lues 
par l'accusateur public que Douet, l’un des accusés, non content 
des dilapidations et vexations qu’il exerçait sur le peuple comme 
fermier-général, entretenait encore une correspondance crimi- 
nelle avec les ennemis extérieurs de la République, dans laquelle 
correspondance il parait que sa femme avait la plus grande part, 
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'accusateur public requiert , et le tribunal ordonne qne mandat 
d'arrêt sera à l’instant décerné contre la femme Douet, pour être 
ensuite statué à son égard ce qu’il appartiendra. » 

La femme Douet, amenée au tribunal, est interroge sur ses 
noms, âge, etc. L’accusateur public requiert , et le tribunal or- 
donne , qu’attendu qu’il résulte de l’instruction du procès que la 
femme Douet a entretenu des intelligences et correspondances 
avec plusieurs ennemis extérieurs de la République, notamment 
avec les infâmes Diétrick et Duchâtelet, il sera donné acte à 
l’accusateur public de l’accusation par lui â l’instant portée con- 
tre ladite femme Douet , et ordonne qu’elle sera à l’instant clas- 
sée au nombre des autres co-accusés, pour être jugée avec eux 
par un seul et même jugement. 

Dans l’acte d’accusation inséré dans le jugement, on lit en 
marge : « L’ordonnance du tribunal de ce jourd’hui , qui donne 

acte à l'accusateur public contre M.-C. Batailhé - Francês , 

femme Douet , prévenue d’avoir entretenu des intelligences et 
correspondances avec les ennemis intérieurs et extérieurs de la 
République , notamment avec Diétrick et Duchâtelet , déjà frap- 
pés du glaive de la loi , ainsi qu’il résulte des lettres saisies dans 
leur domicile. » 

Dansledossier ne se trouvent point ces lettres ; mais on y trouve 
une copie légale du testament de M.-C. Ratailhé-Francès , âgée 
de soixante ans, née à Strasbourg , femme de J.-C. Douet. Il y 
est dit : * L’amitié qui m’unit depuis mon enfance avec madame 
Duchâtelet me donne le droit de la prier d’accepter, comme un 
faible témoignage de mes sentimens pour elle, les fauteuils de 
satin que j’ai brodés. 

» Je prie mon cher fils Diétrick de recevoir, comme le gage 
de la tendre amitié que je lui porte, une bague où est le portrait 
de sa mère , ma tendre amie. 

» Je laisse à ma bonne chère fille Diétrick , que j'aime tendre- 
ment, une bague d’émeraude, entourée de diumans. 

» Je n’ai rien à offrir à M. de Malesherbes qui soit digne de 
lui; je le prie de recevoir l'assurance que tous les témoignages 
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que j'ai reçus de son amitié , et les preuves d’inlérét qu’il m’a 
donnés sont profondément gravés dans mon cœur, et que le pins 
sincère attachement y est joint à la vénération qu’il inspire. 

» On trouvera dans le tiroir de mon bureau un paquet cacheté, 
à son adresse, qui lui sera remis. 

( Suivent les legs faits à plusieurs personnes et à ses domesti- 
ques. ) 

Fait à Pari», le 22 janvier 1793. 

» Signé Marie-Claude Batailhé-Francès Douet. » 

Serait-ce donc un pareil testament qui aurait fait périr la ci- 
toyenne Douet , si avantageusement connue par ses largesses et 
ses libéralités envers l’humanité souffrante? 

Les juges qui ont siégé dans cette affaire sont, Coffinhal , De- 
liége , Maire ; Lieudon , substitut. 

Les jurés sont, Gravier, Trinchard, Auvray, Fauvel, Ber- 
nard , Meyer, Prieur , Lambat, Duplay, Vivient, Desboisseaux. 

Cent trente-deuxième témoin. Didier Thirion, représentant du 
peuple. Le 15 germinal j'assistai au procès de Camille Desmou- 
Ups , Danton et autres. J’entendis Danton et Chabot demander 
que le tribunal fît entendre des témoins. Ils avaient ce droit ; le 
décret qui les traduisait au tribunal n’avait été rendu qu’autant 
qu’ils pourraient faire valoir tous leurs moyens de défense. Dan- 
ton demanda des commissaires pour recevoir les déclarations des 
accusés, en observant qu’ils avaient des déclarations importantes 
à faire ; car moi , dit Danton , je dévoilerai la dictature qui se 
montre entièrement à découvert. Le tribunal ne fit aucun droit 
sur leurs réclamations. Les débats s’ouvrirent; Danton com- 
mença. Au milieu de sa défense, Hermann, qui présidait, lui 
dit : Tu es fatigué , cède la parole à un autre ; je le la redonnerai 
lorsque tu seras reposé. 

Danton voulait continuer ; le président insista ; la parole fut 
ôtée à Danton , et elle ne lui fut plus rendue. 

A quatre heures on annonça le décret de la Convention ; il 
portait que le tribunal révolutionnaire continuerait l'instruction 
relative à la conjuration de Lacroix, Danton , Chabot et autres ; 
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que le président emploierait tous les moyens que la loi lui don- 
nait pour faire respecter son autorité et celle du tribunal, et pour 
réprimer toute tentative de la part des accusés , pour troubler la 
tranquillité pub'ique et entraver la marche de la justice , et que 
tout prévenu de conspiration qui résisterait ou insulterait à la jus- 
tiee nationale, serait mis hors des débats et jugé sur-le-champ. 

J’atteste qu’il n’y a eu de la part des accusés ni révolte, ni in- 
sulte envers personne. 

Westermann voulut parler; le président lui dit qu’il divaguait 
et qu’il perdait son temps ; Westermann lui observa qu’il ne pou- 
vait mieux l’employer qu’à defendre ses jours. 

On a dit que c’était Fouquier qui avait écrit aux comités que 
les accusés étaient révolte ; ce qui surprit la religion de la 
Convention , qui rendit ce décret. Les accusés ne furent plus en- 
tendus. Le lendemain je revins au tribunal ; on me dit : Les ac- 
cusés sont hors des débats, et les jurés ont déclaré qu’ils étaient 
suffisamment instruits. 

Quelque temps après je me rendis encore au tribunal révolu- 
tionnaire. Il est bon d’observer que Phelippeaux avait été con- 
damné comme auteur et fautenr d’une conspiration au Mans. 

Dix de ses prétendus complices étaient en jugement sur les gra- 
dins. Les^mémes jurés qui en leur ame et conscience avaient dé- 
claré que la conspiration de Phelippeaux avait existé au Mans 
déclarèrent qu’il n’était pas constant qu’elle eût existé ; ils furent 
acquittes. 

Dans son résumé, Naulin parla en leur faveur. Ce fut au sujet 
de cet acquittement que Nicolas me dit que la conduite des jurés 
n’avait pas le sens commun ; que par politique il aurait fallu en 
guillotiner au moins un. 

Hermann. J’ai déjà dit que deux lettres furent écrites à cette 
occasion , l’une au comité de salut public, et l’autre à la Conven- 
tion nationale : je n’ai aucune connaissance des déclarations que 
prétendaient faire les accusés; mais je puis affirmer que Danton-’ 
a eu plusieurs fois la parole. 

Le témoin. Danton n’avait pas encore répondu au tiers des 
t; xxxv. 9 
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chefs d'accusation qui lui étaient imputés. Un 'avait pas encore 
parlé de l'affaire de la Be'gique. Les arrêtés, pris dans cette tf< 
faire avaient été signés de six de ses collègues ; mais on craignait 
Danton. On me traite , dit-il , de conspirateur ; eh bien ! m û je 
dis qu'il est beau de conspirer contre un gouvernement qui lui- 
même conspire. ' • / !* ’ » 

Hermann. Je ne connaissais nul’ement l’affaire de la Belgique. 
Les accusés n’ont pas été mis hors des débats ; mais aux termes 
de la loi , le quatrième jqor j’ai demandé aux jurés s’ils étaient 
suffisamment instruits pour donner leur déclaration ; ils répon- 
dirent affirmativement. 

Paris. La parole fut ôtée à Danton, comme on vient de le dire. 
Hermann et Fouquier entrèrent dans la ch^ibre des délivra- 
tions , et dirent aux jurés de se déclarer instruits. 

Fouquier. Paris éiait l’ami de Danton, c’est la mort de Danton ' 
qu’on veut venger. 

Hermann. Je ne connais pas la lettre adressée de l’étranger à 
Danton, et dont on dit qu’il e^t fait mention dans la déclaration 
écrite de Topinot-Lebrun , mais je persiste à dire que nous ne 
sommes entrés dans la chambre des jurés qu’avant l’audience, et 
non pendant leur délibération. * 

Daubigvy. J’affirme que la parole a été ôtée à Danton. 

Hermann. Je le nie ; d’ailleurs cette affaire était un procès ex- 

i r . * * 

traordinaire et politique. ( Violens murmures. Il n’y a pas de 
procès politique , s’écrie l’auditoire. ) » 

Paris. Je le répète , Danton ne fut pas entendu non plus que 
les autres accusés ; on craignaii même les témoins à charge ; ua 
seul fut produit , encore parla-t-il à la décharge de Danton. Il 
n'était pas aj»é de trouver des témoins pour déposer contre de 
pareils hommes. 

Thirion. Si les accusas n’oni pas élé entendus c’est la faute des 
chefs du tribunal. Il était de notoriété publique que les accusés 
n’avaient pas été en rebel iou, les chefs du tribunal devaient donc 
détromper la Convention. J’ajoute que le lendemain je vis ici 
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qa’il y avait des intelligences entre des membres des comités et 
les chefs dn tribunal d’a’ors. 

Hermann et Fouquier ont fait les mêmes réponses qui, pendant 
le cours des débats, ont été plusieurs fois par eux administrées. 

Thirion , interpellé par Fouquier , a répondu : Amar , Von- 
land, David de l'Aube, et David, peintre, éiaieht iciavec moi le 18 ; 
Vadier y resta jusqu’à la fin ; mais j'ignore si Vadier a rendu 
compte le lendemain de cette affaire a la Convention. 

Pari*. Les jurés qui ont siégé dans l’alïaire de Danton , Ca- 
mille Desmoulins et autres, sont Kenaudin , Trinchard , Dix- 
Août, Ganney , Topinot-Lebrun , etc. 

Renauilin. Nous étions rassemblés dans la chambre du conseil. 
Hermann et Fouquier y entrèrent et nous dirent : Ne vous im- 
patiente* pas, si nous ne montons pas sur nos sièges , C’est que 
nous attendons des nouvelles de la Convention. 

Debregedt ,juge. J'observe à Hérmann qu'il a violé la loi, en 
ne prononçant pas le jugèment en présence des accusés. 

Hermann. J’en conviens ; mais nous craignions les mouvemens 
qui s'étaient manifestés dans cette enceinte. 

Pebregeat. Il n’y avait pas de mouvement à craindre, car l’au- 
dilofre avait témoigné hautement son mécontentement de ce que 
le tribunal ne voulait pas entendre les ac -usés. 

Cent trcnte-troûibne témoin. J. -R. Guminer, député. Lorsque 
dans la nuit du 9 au 10 mars 1793 la Convention décréta l’éta- 
blissement du tribunal révolul onnaire , elle décréta en même 
temps que le tribunal ne traduirait en jugement que sur des ac- 
tes d’accusation qui lui seraient fournis par la Convention ; elle 
nomma à cet effet une commission de six membres ; j'en fus du 
nombre. Cette commission n’ayant reçu aucune pièce du ministre 
de la justice, ne put produire aucun acte. Fouquier et les mem- 
bres de ce tribunal venaient continuellement nous persécuter pour 
avoir des victimes; il voulait que nous allassions plus vite. L’un 
d’eux me tint un propos qui me fil frémir d'horreur; il me dit : 
Il nous faut du sang; le peuple veut du sang. Ce prvpus imàme 
et atroce n’est jamais sorti de mon esprit, et la figure de cet 


Oie 



1.T2 TRIBUNAL RKVOLli l'IONN Affih. 

‘ » • 

homme est tellement restée gravée dans mon esprit , que, toutes 
les fois que je l'ai rencontré, il m'a in>piré la même horreur ; et 
cet homme c’est Foucault. 

Foucault. Je n’ai pas tenu ce propos. J'ai dit qu’on se plaignait 
de ce que nous n étions pas en activité, qu’on nous pressait : j'ai 
dit que le peuple demandait justice. 

Le témoin. J’affirme que Foucault a dit : Il faut du sang, le 
peuple demande du sang. 

Fouquier. Eu avril le tribunal n'était pas encore en activité ; 
nous allâmes à la commission des Six une ou deux fois avec Fou- 
cault. Je me rappelle qu’il y eut une discussion très-vive. 


Audience du soir. 

4 * * . , # - 

Cent trente-quatrième témoin. M. Brasseur , gendarme. Lors- 
que le général Miaksinsky fut condamné à mort , trois de mes 
camarades et moi fûmes chargés de le garder ; il nous pria de 
remettre à sa femme, qui était dans la misère, sa montre, sa 
chaîne, ses breloques d'or, ses épaulettes et un portefeuille en 
maroquin rouge qui contenait 17 livres. Il nous donna ces 17 li- 
vres pour récompense. Tous ces effets furent remis à Fouquier, 
excepté celte petite somme. Dans ce temps les prisonniers étaient 
rapiotés. Le lendemain Fouquier me U ouva à la porte des com- 
modités; il me traita de drôle, d'ivrogne, de scélérat; il voulut 
me faire mettre en prison. Adenel , mon capitaine , s’y refusa , 
parce qu'il vit que j’étais à jeun. Fouquier me menaça de me tra- 
duit e au tribunal ; je lui dis : Je n'ai pas peur, je m’y défendrai ; 
il me répliqua : Eh bien nous verrons , je te couperai la parole. 

Fouquier. Tous ces effets ont été remis à la veuve Miacksinsky, 
en piésence de Roujet et de Drouet, députés. Je n’ai pas tenu ces 
propos. 

Cent trente-cinquième témoin. G. Gonckon , dessinateur . Au 
mois de floréal de l'année dernière , à mon retour de Lyon , où 
ja\ais été envoyé en qualité de commissaire national, je rencon- 
trai Prieur au café de Flore, à Paris. On y parlait de Lyon ; je 
dis que cette ville infortunée était composée de vrais républi- 
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cains , et que la résistance qui eut lieu dans cette cité le 17 mai 
était une véritable résistance à l’oppression, puisque des scélérats, 
des brigands avaient excité le peuple à détruire les manufactures, 
à piller les magasins, etc. Je dis à l'accusé Prieur , i'ami intime de 
Robespierre: D tes-lui que les Lyonnais sont Fraiçais , qo’ils 
chérissent leur patrie, qu’ds détestent l’anarchie et le despotisme; 
que s’ils sont forcés de combattre les ennomis de leur pays , ils 
le feront avec courage, et sauront périr plutôt que de devenir 
esclaves. • . .. 

Tu as la tête chaude , me répondit Prieur : Cela peut être , 
lui répliquai-je , mais la Convention est trompée sur le compte 
des Lyonnais. Il me parut que Prieur éiKît fanatisé par Robes- 
pierre; mais l’accusé Prieur m’ajouta que le comité de salut pu- 
blic avait donné l’ordre à Dubois-Crancé de fairè le siège de cette 
ville; il me dit qu'un jour la charrue sillonnerait le sol où est si- 
tuée cette ville. 

Je t fus arrêté et incarcéré à Saint-Lazare pendant quatorze 
mois. Là j’ai vu Manini, Coquery , Jaubert le Belge , faiseur de 
listes de proscription. Verney, concierge, était fort dur et féroce. 

Avant le 9 thermidor, tous les effets que les citoyens envoyaient 
étaient retenus chez Verney , parce qu’on croyait que tous les 
prisonniers seraient guillotinés, et que ce serait autant de gagné. 
J’ai été interrogé par Fournerot. 

Je crois que Pépin Desgrouettes est tombé machinalement 
dans l’affaire des listes ; il a cherché à me flatter ; on est venu le 
chercher pour témoigner au tribunal; il se croyait alors perdu. 

f ,** t 

II me dit en revenant qu’il avait embrassé Fouquier. 

Pendant ces entrefaites , Jaubert survint ; il lui dit , en ma 
présence , j’ai remis à Fouquier la liste en question ; il eu a été 
fort content. 

Prieur. A l’époque où j’ai vu le témoin au café de Flore , la 
Convention nationale avait décrété que Lyon seraitrasé; mais je 
n’ai pas dit que la charrue y passerait. 

Gonchon. J’affirme que Prieur me l’a dit. >• .<;< V; 

Verney. Je n’ai pas retenu les effets des prisonntors. 
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Gonchon. de persiste : une salle était remplie de ces paquets. 

Yerney. Ils appartenaient à des condamnés. 

Gonchon. Yi-rwy était vendu aux comités de gouvernement, 
et Fouquier était l’instrument de ces comités. Un jour on vint 
chercher pour le tribunal un camarade de chambre d'un détenu; 
Yerney ferma à clef cette chambre ; le d.leuu qui restait de- 
manda le soir à Yerney de lui ouvrir la porte de cette chambre, 
pour se coucher ; Yerney lui dit : Couches où tu pourras, que 
m’importe, tu dois être guillotiné demain. 

Levasseur. Verney, le 9 thermidor, refusa de recevoir Robes- 
purre jeune, sous prétexte qu’il n’avait point de place, tandis 
qu’il y avait au moins quarante cliambi es de vacantes , et Robes- 
pierre jeune fut conduit à la municipalité rebelle de Paris. 

Vem>y. J’ai refusé de recevoir Robespierre parce que je n’a- 
vais pus de chambre de secret. 

Levasseur. Il y avait au moins six chambres de secret vacantes. 

Un juge. Je demande à Yerney s’il avait des ordres de la mu- 
nicipalité rebelle de Paris de ne pas recevoir les individus qu’on 
lui enverrait, autres que ceux arrêtes par mandats décernés par 
cette même municipalité. 

Verney. J’en ai reçu une demi heure après qu’on eut présenté 
Robespierre à Saint- Lazare. 

Gonchon. Briga and, ex- concierge, voyait encore Verney; il 
vint le voir à dix heures du matin , et dit : Ils sont perdus ; Ro- 
bespierre est ici : Non, lui répondit Yerney, j’ai ordre de la com- 
mune de ne recevoir personne. • . 

yerney. Je demande que S tint-Charles , qui a amené Robes- 
pierre jeune , soit entendu ; il attestei a que je n’ai pas tenu ce 
propos. 

Un juge. Guyard a dû recevoir de pareils ordres au Luxem- 
bourg. 

Cent trente- sixième témoin. N. Tripier jeune a répété ce qui a 
été dit d’un détenu qui avait témoigné à la Conciergerie ses re- 
grets à un condamné. 

Cent trente-septième témoin. P. Rets, négociant, J’ai entendu 
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dire 4 Fouquier, en parlant «Je la leu. me Viltniu , mise en juge- 
ment , que ce serait une tèle de moins. 

Grassin et sa femme , accuses par un café d'élre des aristo- 
crates, quoiqu’il n’y eut pas d'autres charges , ont été guillotines. 

La femme Saint-Servant étant tombée de dessus les gradins, 
parce quelle avait le corps et la langue paralysés, Fouquier dit » 
ce n’est pas la langue, c’est la. tèle qu’il nous faut. 

Paré, ministre de l'intérieur, avait remis à Fouquier 12,000 
livres pour l'hospice de l’Évéché, il ne m'a remis que H, 000 
livres, v. • 

Fouquier. Le témoin a été économe à l’hospice de l’Évéché. Je 
n’ai pas tenu les propos qu’il m’impute. J’ai pu dire qu’une per- 
sonne qui avait les bras et les jambes paralysés pouvait avoir la 
tète saine; quant à Gra-sm et à su femme, il faut voir les pièces; 
à l’égard des 12,000 livres, mon compte est prêt. J’observe que 
le témoin avait un ami qui communiquait avec les femmes de 
l’hospice ; voilà tout ce que j'ai à dire. 

Le témoin. J’affirme que la femme Saint-Servant avait la tâte , 
paralysée.^ . 

Fouquier. Je nie le fait. ' 

Cambon, subtùiut. Fouquier vient de vous dire qu’il n’avail 
jamais mis en jugement des personnes paralytiques. 

Je vais «^montrer qu’il a mis nen-seulemept des paralytiques, 
mais encore uu homme sourd, aveug e et en enfance. 

Durand-Pierre Puy-Deverine , né à Paris, âgé de soixante- 
neuf ans et demi , ex-noble, ex -maître des. comptes , a été guil- 
lotiné , le 9 thermidor, comme complice de la conspiration du 
Luxembourg. Une déclaration légale reçue , !e29nivose , t an DP, 
ch z Pointard , juge de Paix de U section des Droits de l’Homme, 
atteste ce fad : elle est signée de dix-srpt témoins comparons, 
qui ont dit et déclaré qu’ils ont parfaitement connaissance que 
le citoyen Durand-Pierre Puy-Deverine était sourd et aven» 
gle depuis trois ans environ , et qu’on était obligé même de 
le faire manger, et dan» un état approchant de l'enfance, oubliant 
les. tpalis quarts des choses les plus urgentes à la vie; qu’il- était 
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attaqué d’une descente, et que depuis un an il laissait tout aller 
sous lui , que, dans cet état il était impossible de le quitter un 
instant ; que lorsqu’il fut conduit en prison, il était absolument 
dans le même état , et que, dans son étatdedémenceoù il était ce 
jour-là, il ignorait où on le transférait, ajoutant de plus, le 
citoyen Laurent , gardien , l’un des déclarans , que l’on eut toutes 
les peines du monde à pouvoir lui- faire entendre ce dont il s’a- 
gissait 5 son égard , et le citoyen Baudelot , l’un des comparans , 
alors cocher du tribunal , nous a déclaré que lorsqu'on fut obligé 
de le descendre de la voiture , le 8 thermidor, en le transférant 
du Luxembourg à la Conciergerie, c’est ce que purent faire trois 
gendarmes, et lui déclarant, de le descendre de sa voiture, et 
qu'on fut obligé sur-le-champ de le changer, ayant tout lâché 
sous lui : suivent les signatures. 

Cambon a fait lecture d’une foule de déclarations qui attestent 
les mêmes faits. 

Nous nous contenterons de mettre sous les yeux de nos lecteurs 
, un extrait de l’attestation de Geoffroy, médecin de la section de 
l'Homme Armé, qui cenifie que le citoyen Puy-De^erine , de- 
meurant rue des Francs-Bourgeois , section de 1 Homme Armé, 
depuis trois ans environ , à la suite de différentes atteintes d’a- 
poplexie, avait d'abord perdu la vue, par le transport de l’hu- 
meur qui s'était jetée sur ses yeux, y avait donné naissance à des. 
cataractes, au point qu’il était obligé de se faire conduire ; que 
depuis ce temps sa té e s'était affaiblie de plus en plus ,.et que la 
dernière année de sa vie il était tombé en enfance; enfin, que 
tous ses organes avaient tellement été frappés et altérés, qu’il 
ne pouvait retenir ses urines, et que souvent ses selles échap- 
paient involontairement; qu'ayant soin depuis bien des années de 
sa santé il a vu ce triste état augmenter tous les jours, en sorte 
qu’au moment de sa détention ce citoyen était complètement en 
enfance et dans un état de décrépitude tant pour le physique que 
pour le moral. 

Fait à Millenpart, ce 2 4 nivôse, l'an III e . 

Nous devons faire remarquer que, dans le procès-verbal d’au» 
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dience , on lit : Pierre-Durand Guv-Deverine , au lieu de Durand- 
Pierre Puy-Deverine; que , dans les questions soumises au jury , 
on lit : Pierre-Durand Puy-Deverine , et au dessous , Marie Mar- 
guerite Barcos , au lieu de Barckaus, femme de Guy ou Puy- 
Deverine, âgée de cinquante-cinq ans , née à Paris, y demeurant 
est rayée ; et en marge est écrit, de la main de Dumas: * réinté- 
grée et jugée. » ' . 

Dans la déclaration du jury, insérée dans le jugement , on 
trouve seulement l’un des prénoms du citoyen Puy-Deverine ; 
celui de Durand , sans autre désignation ni qualification , et ni ces 
prénoms ni le nom de sa femme ne s y trouvent. Le nom Dut and 
est au numéro 24 qui est le dernier. 

Plus bas, on lit : « Sont convaincus de s’être déclarés ennemis 
du peuple, savoir .-Charpentier, Valot, Durand, la femme Du- 
rand , etc., d’où il résulte qu’il n'y a eu aucun jugement contre 
Puy-Deverine et sa femme. 

Fouquier. On aurait dû a'ors présenter ces certificats. Je ne 
puis être responsable de tout ; j'ignore d’ailleurs si ce jour-là 
je siégeais. Ils n'étaient pas accusés de coDspi ation ; ds étaient 
traduits par le comité ; cet aveugle ne m’a pas paru dansl enfance ; 
il a en outre fait des aveux à l’audience. 

Cambon. Dans le procès-verbal d'audience on trouve Dumas , 
Maire et Félix, juges. Fouquier, accusateur public : les jurés 
étaient Speeht, Magmen, Potherel, Masson, Devezc , Buttin , 
Gauthier, Fenaux et Laurent. 

Ardenne. Dans l’acte d'accusation du 8 thermidor, Puy-De- 
verine et sa femme sont prévenus d'avoir fréquenté ceux de leur 
caste au mépris des sans-culottes , et d’avoir conservé des pièces 
fleurdelisées, etc. 

Un témoin. J'affirme que, lorsque l'ex duc de Gesvres fut mis 
en jugement et condamné à ce tribunal , il était pareillement dans 
un état de démence. 

L’HuUlier, gendarme , a attesté que lorsqu'il transféra à la 
commission populaire , au Louvre , Puy-Deverine et sa femme , 
je premier était sourd, aveugle et en enfance, 
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TrinchmJ , a dit le témoin , demanda à Pjiy-Deverine s’il était 
noble. Il ne l'enti nda t pas. Trinchard lui demanda pourquoi , 
ensuite, il avait conservé des médailles sur lesquelles était la 
figure de Capet. Ne pouvant répondre, son épouse dit que c’é- 
tait des jetons à jouer, renfermés dans une bourse. 

Tiinchard répliqua: Les gens de votre caste sont toujours 
attachés à la royauté; vous êtes coupable d’avoir laissé ces jetons 
à votre inari. 

Ceci nous rappelle les étiquettes en émail de vins de Bor- 
deaux , de Champagne, de Bourgogne, trouvées chez un homme 
riche, et que dis juges igriorans ou plutôt pervers du tribuua 
d'alors traitèrent de signes de ralliement, pour la chimère du 
fédéralisme ; comme ils prétendaient méchamment que des croix 
et des chsp' lets étaient des signes de ralliement de la Vendée; 
ce qui fil périr une foule de religieuses et d’autres citoyens. 

Tiiuchard a répondu qu'il avait fait ce que son devoir ei les 
lois lui ordounau nt , et qu’il croyait qu'outre les jetons il s'agis- 
sait de correspondances. # 

Jaubert. Trinchard m’a dit : Nous ne cherchons pas des in- 
nocens , mais des coupables. 

Trinchard. Je nie ce propos. 

L’Huitlicr. La femme Dupuy-Deverine me dit à la Concier- 
gerie : Vous prétendiez, lors de notre interrogatoire à la commis- 
sion , que nous serions mis en liberté, nous voilà cependant con- 
damnés ; il n'y avait néanmoins contre nous que ce que vous avez 
entendu qui nous a été reproché à la commission populaire; mon 
camarade Froment attestera ce fait. La femme Puy Devenue don- 
nait tous ses soins à son mari infirme. Ainsi la probité, la vertu et 
la piété conjugale ont encore une fois été assassinées parle crime. 

Ardeime a ensuite instruit les jurés que Jean-François Peéès, 
conseiller au ci-devant parlement de Toulouse, et membre de la 
dernière chambre des vacations de ce parlement, malgré les at- 
testations de la commune de Toulouse , du 17 novembre 1780, 
portant que non-seulement Pérès ne s'opposa jamais à la trans- 
cription , sur les regislresflu tribunal dont H était membre, d’fu» 
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cun des décrets qui lui ont été adressés ; que d’après ses principes 
publiquement connus à Toulouse , il eût refusé de se compter à 
l'avis des protestaiious des 25 et 27 septembre, et qu il eût for- 
tement insisté à ce qu'il fût procédé à leur enregistrement pur et 
simple , sans aucune modification : nonobstant une foule d attes- 
tations de civisme et de patiiotisme; ma'gré un certificat de la ^ 
municipalité de Toulouse, du il) prairial, qui atteste que le 
citoyen Perès, ex-conseiller du parlement de Toulouse, a tou- 
jours été considéré comme bon citoyen , qu il a montré être 1 ami 
de la révolution , tant par les protestations qu'il a consignées sur 
les registres de la commune , au mois de septembre 1790, contre 
les. arrêtés de la chambre des vacations , que par sa vie privée et 
politique, depuis cette époque; malgr é un décret de la Convention 
nationale, 'du 50 novembre 1790, sanctionné par le roi, portant 
que ülaniban , membre de cette chambre des vacations, et Perès 
seraient mis eu liberté , attendu qu ils u avaient pas participé aux 
susdits arrêtés ; ce qui fut exécuté. 

Sans am un égard à toutesVes attestations, Perès fut exécuté, 
le 8 messidor, avec vingt-deux membres du Ci-devant parlement 
de Toulouse. Perès ne lut compris ni dans 1 acte d accusation , ni 
dans les questions soumises au jury, ni dans les jugemens. Les 
membres de cette chambre des vacations se retirèrent en Espa- 
gne, qui alors Détail pas en guerre avec la l - rance; ils ren- 
trèrent dans leur domi île, en faveur d un décret d amnistie; ils 
justifièrent de leur retour ; on u’exerça aucune poursuite contre 
eux; mais, eu novembre 1795, ils furent arrêtés et tradui s au tri- 
bunal criminel du département de Haute-Garonne. Là , ilsexci- 
pèrent dudécrel d'amnistie ; ce tribunal en informa la Convention. 

Le 17 prairial, Capelle , accusateur public près le tribunal 
• criminel du département tle Haute Garonne, écrivit à Touquiet 
que déjà il avait fait partir à deux différentes reprises vingl-stx 
membres du ci-devant parlement de loulouse, quilen luisait 
partir le lendemain ou le surlendemain dix-sept autres, un substi- 
tut du ci-devant procureur-général et un greffier, ajoutant qu il 
lui en resterait encore quatre, étendus dans leur lit malades ; qu il 
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était impossible de les traduire dans l'état où ils étaient; qu'il 
y en avait môme deux qui ne pourraient peut-être pas partir 

du tout; qu’ils n’avaient pas quitté leur lit depuis 1788; qu'ils 
lui avaient fût remettre des mémoires avec prières de les 
transmettre à Fouquier, à qui il les a envoyés ; qu'il n’a pu se 
procurer aucun renseignement positif sur le compte de tous ces 
individus; que les registres'qci contenaient leurs délibérations, et 
qu’ils appelaient les registres secrets, avaient été enlevés. 

Tripier, témoin déjà entendu , a déclaré que , la jour que Le- 
gri.s, commis-greffier, signifia, à la Conciergerie, le jugement 
de mort aux membres de la troisième fournée du ci-devant par- 
lement de Toulouse , Perès, qui déjà avait les cheveux coupés, 
observa à Legris qu’il n’y était pas compris : mais que Legris fit 
semblant de tourner le feui let, et lui dit : Vous y êtes. Legris a 
été guillotiné, le 1 er thermidor, pour autre fait. 

Les juges, dans celte affaire , étaient Dumas, Ilarny. Le nom 
de Sellier est ^effacé. Les jurés étqjtnt Laporte, Pigeot, Leroi, 
IJix-Aoùt, etc. Ce Harny, Laportept Dix- Août ont répondu qu’ils 
ne se souvenaient pas même du nom de Perès. 

Fouquier a tout rejeté Sur Liendon qui siégeait , et a dit qu’il 
en avait informé la Convention par une lettre que voici : 

« Paris , 22 messidor, l'an D , etc. 

•Citoyen président, Jean-François Peresse, ex-conseiller au ci- 
devant parlement de Toulouse, n’avait point été compris dans 
l’acte d'accusation comme indiqué pour avoir protesté contre les 
protestations mêmes : mais dans le cours des débats il a été re- 
connu et constité que cette protestation avait été faite tardive- 
ment, et d’ailleurs que ce Peresse (c’est ainsi que Fouquier écrit 
le nom de Perès ) s’était montré dans tous les temps l’ennemi de * 
la révolution : en conséquence , on l’a fait monter, et il a été jugé 
à mort et exécuté comme les autres, le 18 messidor. Il convient 
de vous observer qu’il a été avoué dans les débats que Peresse 
avait continué à siéger postérieurement aux protestations des 
85 et 27 septembre dernier, et que ce n’est que d’après le de'- 
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crel (lu 8 octobre qui les traduisait à la haute cour uationale , et 
long temps apiès que Peresse a cherché à se justifier, conduite 
bieu différente de celle des deux membres de ce môme parlement , 
dont les noms ne mourront pas, qui ont protesté de la manière 
la plus positive. N’ayant pas vérifié la liste des condamnés , 
j’ignorais que Peresse eût été jugé , d’autant mieux que je n’ai 
pas siégé ce jour-là. Siyné, A. Q. Fouquier. » 

Ardeune a observé à Fouquier qu’il en avait imposé à la Con- 
vention, en lui donnant de faux renseignemens, et a donné lec- 
ture des preuves de civisme de Perès, et des cei titicats en sa fa- 
veur, qui avaient été remis à Fouquier, et que nous avons rap- 
portés plus haut. Fouquier a répondu que c’était Liendon qui 
lui avait dit tout cela. 

Ardenne a ajouté que presque tous les conseillers du ci-devant 
parlement de Toulouse n’étaient pas à cette époque membres de 
la chambre des vacations, et que plusieurs étaient dans leurs 
terres depuis 1788; qu’il n’y avait dans le dossier du procès au- 
cune pièce à charge contre eux , tandis qu'il y en avait une foule 
à décharge, et qu'aucun de ces membres n’avait signé les arrêtés 
en question. 

Beaulieu, artiste du théâtre du Palais, présenté par Naulin, a 
déposé en sa faveur de plusieurs traits d’humanité, qui consta- 
tent que Naulin a sauvé la vie à plusieurs personnes. 

Beaulieu a cité particulièrement l’amalgame dans lequel était 
la femme Brochan , qui doit la vie à Naulin ; c’est dans ce même 
jugement, a dit Beaulieu , que le plus vertueux des hommes fut 
assassiné, et j’en accuse Gérard. Bézard n’avait d’autre chef 
d’accusation que d’être prévenu d’avoir entretenu des corres- 
pondances avec les ennemis de la patrie, et de leur avoir fait pas- 
ser des fonds. Eh bien! il fut constant et prouvé aux débats 
que ce prétendu délit n'était qu'une simple opération de com- 
merce et de change, tel que depuis plus de trente ans la maison 
du citoyen Hue, connue sous le nom de Bézard père et fils, à 
Montpellier, a toujours fait , ainsi que les lois l’autorisaient. 

i. n'était question que de 14,000 livres , encore n’était-ce pas 
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Bézard qui avait fait l'opérat : on , mais bien le citoyen Ha®, qui , 
à cetie époque, effrayé du terrorisme, sachant que Bézard 
était arreté , se sauva de sa maison pour échapper aux assas- 
sins , et il fit bien. 

. ) 

Enfin , citoyens jurés , ce délit reproché à Bézard, et commis 
par Hué , était si peu criminel, que le citoyen Hue est rentré au 
sein de sa maison , de ses amis , qu’il y jouit en paix de l’estime 
de ses concitoyens ; cependant Bézard fut égorgé ! Ce qui prouve 
que Géiard avait intérêt de le perdre, c’est que, dans le cours des 
débats 1 innocence de Bézard étant démontrée d’une manière lu- 
mineuse, Gérard lui dit : Au surplus tu es connji dans ta section 
pour un mauvais citoyen , pour un aristocrate. (Gérard était de 
la même section. ) 

Bézard répondit avec cette candeur qui n'appartient qu’à l’in- 
nocence : J’ai fait tout le bien que j’ai pu faire, et j’ai toujours 
donné plus qu'on ne m’a demandé, ce qu’il prouva; mais Gé- 
rard ne voulait pas laisser échappi r sa victime; il lui dit : Tu as 
un frère commandant dans la garde nationale, qui est connu 
pour un déterminé aristocrate! 

Je n’ai point de frère portant mon nom , répondit avec doa- 
ceur le malheureux Bézard ! Alors Gérard, entrant en fureur et 
frappant sur la table, lui dit, en se servant de l’exemple de la fa- 
ble du loup et de l’agneau : Eli bien ! si ce n'est pas toi, ni ton 
frère, c’est au moins ton père! 

( A cet instant de la déposition de Beaulieu , tou; les specta- 
teurs ont poussé un cri d'horreur. ) 

Puis, s’adressant à Gérard, Beaulieu lui a dit : Vous ne pouvez 
nier aucun de ces faits , ils doivent être p'ésens à votre mémoire, 
votre châtiment commence, car, par un hasard particulier, vous 
vous trouvez assis à la même place, et précisément à la même 
pince où vous avez égorgé le meilleur de mes amis; l’homme qui 
n'avait d’autre crime que d'avoir de la fortune , et qui l’em- 
ployait à soulager tous les malheureux qui l’entouraient. 

Gérard n’a pu détruire les reprocher de Beaulieu, qn’en di- 
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sam aux jurât de remarquer que Bézard était son ami , et que sa 

déposition était suspecte. 

Fouquier a déclaré an tribunal que les comités de gouverne- 
ment lui avaient forcé la main pour mettre liezard en jugement. 

Beaulieu , interpellé par d.fférens accusés , a parlé à chat ge et 
à décharge sur chacun d’eux. Renaudinet Fouquier, qui se trou- 
vaient inculpés, ont particulièrement attesté au tribunal qu’ils 
ne connaissaient pas un meilleur citoyen , et unenme plus probe 
que celle de Beaulieu , et qu’il n’avait aucun intérêt de ne pas 
dire la vérité. 

Beaulieu a terminé sa déposition en di ant: J étais si convaincu 
’ de l’iunocence de l'homme que je connaissais depuis douze ans, 
que pendant que Fs jurés étaient aux opinions, ayant consulté 
le président, l’accusateur public, les juges, tous me dirent : Ton 
ami est sauvé; cet homme ne devait pas même être mis en juge- 
ment. Je commis une imprudence que je me reprocherai toute 
ma vie : j’écrivis du tribunal à l’épouse et à l'in fortunée fille de 
Bézard : Calmez vos douleurs , essuyez vos larmes, dans une 
demi-heure je vous reconduirai mon ami dans vos bras : les jurés 
rentrent, Bézard tssuie le feu de file. Je dis donc que Gérard a 
influencé ce jugement , et je l’accose de l’assassinat de Bézard. 

Nous prévenons nos lecteurs que nous terminons ici les décla- 
rations des témoins entendus dans le cours de cett» longue proce- 
dure, dont les audiences, depuis le 1 er floréal jusqu’au jugement, 
ont duré environ douze heures par jour. Nous regrettons de ne 
pouvoir exposer, dans ce moment, ce qui concerne les délits ma- 
tériels relatifs aux femmes enceintes ; les jugemens en blanc, les 
déclarations contre Héron , un des grands arrestateurs de l’an- 
cien comité de sûreté générale , les nombreuses déposions de 
témoins à décharge, les résumés de l’accusateur public et du 
président, les défenses générales des accusés, les plaidoyers des 
défenseurs officieux, etc. Il faudrait encore près de quai ante nu- 
méros pour achever celte tûche, que nous interrompons à regret, 
que peut-être nous donnerons un jour, parce que c’est une des 
pièces les plus essentielles à l’histoire des crimes de notre siècle 
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et que nous avons eu le courage d’entreprendre pour en inspirer 
touie l'horreur. Nous nous occuperons de cette rédaction dans 

un voyage que nous sommes obligés de faire. 

Nous sommes instruits qu’on réimprime cet ouvrage , en petit 
format, à Paris et à Rouen, in 8°; nous nous proposons aussi 
de donner la même collection en petit formai ; elle sera plus com- 
plète et contiendra des détails curieux, des développemens et des 
notes que le temps et les bornes de cette feuille ne nous ont pas 
permis d’y insérer. Nous dirons st ulement, quant à présent , que 
cent quatre-vingt-seize témoins à charge, et deux cent vingt- 
trois à décharge (total quatre cent dix-neuf) ont été entendus 
dans ce procès. 

Les débats ont été fermés le 12 floréal à deux heures après 
midi. 

A 5 heures du soir, Cambon , substitut de l’accusateur pu- 

» 

blic , a fait son résumé. 

A sept heures et d mie , Fouquier a été entendu dans sa dé- 
fense générale jusqu’à dix heures. 

Du 13. 

A neuf heures du matin , Fouquier a continué à être entendu 
jusqu’à onze heures. 

Naulin , Hermann , ont été également entendus. 

La séance a été levée à deux heures. 

Du 15 floréal , au soir. 

Leroi de Montflabert, dit Dix- Août , Lanne , Sellier, Chrétien , 

Villate , ont été entendus dans leur défense générale. 

« 

Du 14 , neuf heures du matin. 

Brochet, Valagnos, Boyenval, Beausire , Châtelet , Renaudin, 
Maire, Deliége, Benoît, Foucault, Benoît-Trey, Gérard, Lo- 
hier, ont également été entendus. 
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Du 14 au soir. 

• « * 

Garnier de Launay, Laporte, Trinchard, Dupaumier, ont * 

parlé dans leur défense générale. 

Guyard et Verney , aussi accusés, ont déclaré qu'ils s’en réfé- 
raient à la défense qui sera administrée par leurs défenseurs. 

Fouquier -Tinville a dit qu’il manquait un complément à sa 
défense : les trois déportés et les membres des anciens comités 
de gouvernement, actuellement incarcérés. 

Ce n’est pas moi , a-t-il dit , qui devrais être traduit ici : mais 
les chefs dont j’ai exécuté les ordres. Je n'ai agi qu’en vertu des 
lois des 14 frimaire et 25 ventôse, lois portées par une Convenu 
tion investie de tous les pouvoirs ; par l’absence de ses membres , 
je me trouve le chef d’une conspiration que je n’ai jamais connue ; 
me voilà en butte à la calomnie, à un peuple toujours avide de 
trouver des coupables. ( Violens murmures.) 11 n’y a que des 
malveillans qui puissent trouver mauvais ce que je dis. 

Fouquier a ensuite répondu à plusieurs faits à lui imputés. 

, Du 15 au matin. 

Gaillard de la Ferrières a parlé pour Fouquier. 

Cressend , pour Boyenval et Verney. 

Villain , pour Benoit et Valagnos. 

Boutroue , pour les juges et les jurés en masse. 

Gobert , pour Hermann , Lanne et Beausire. 

• , • ’ . * I 

Du 15 floréal au soir. 

Cressend a parlé pour Dupaumier. 

Quenaud , pour Guyard. 

Domangé , pour chacun des ex-juges et des ex-jurés. 

Du 16, neuf heures du matin. 

’• •* f , — ' • 

Domangé a continué son plaidoyer jusqu’à onze heures. 

Leroi de Montflabert, dit Dix- Août, ex-maire de Coulom- 

• f ' * ' ’ , * 

miers, Fouquier-Tipville , Ganney et Valagnos, tous quatre ac- 
t. xxxr. * 40 
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cusp's , ont encore fait quelques observations pour compléter 
leur défense : ensuite le tribunal s’est retiré en la chambre du 
conseil. 

A une heure et quart, Cambon , substitut, a requis , et le tri- 
bunal a déclaré que les accusés seraient jugés sans désemparer. 

Alors le président a fait le résumé de cette affaire avec exacti- 
tude, précision et impartialité. 

Après les questions , les jurés se sont retirés dans leur cham- 
bre pour v délibérer. , 

Du 47. 

A midi les jurés sont rentrés pour faire leur déclaration, ce 
'qui a duré jusqu’à trois heures: le tribunal s’est ensuite retiré 
dans la chambre du conseil pour y délibérer ; il est rentré à cinq 
heures, les accusés ont été amenés à l’audience , et le jugement 
suivant a été rendu, 

Vu la déclaration du jury , portant que Fouquier-Tinville 
est convaincu de manœuvres et complots tendans à favoriser les 
projets liberticides des ennemis du peuple et de la République, à 
provoquer la dissolution de la représentation nationale et le ren- 
versement du régime républicain , et à exciter l’armement des 
citoyens les uns contre les autres , notamment en faisant périr 
sous la forme déguisée d’un jugement une foule innombrable de 
Français de toat âge et de tout sexe : en imaginant, à cet effet, 
des projets de conspirations dans les diverses maisons d’arrêt de 
Paris; en dressant, en faisant dresser, dansoes différentes mai- 
sons, des listes de proscriptions, etc., etc., etc., et d'avoir agi 
avec de mauvaises intentions; 

2° Que Foucault, Scellier, Garnier Delaunay , Leroi dit Dix- 
Août , Rcnaudin , Villate , Prieur, Châtelet , Gérard , Boyenval , 
Benoît, Lanne, Verney, Dupaumièr, Hermann , sont convaincus 
d'être complices de ces manœuvres et complots , et d'avoir agi 
avec de mauvaises intentions; le tribunal les a condamnés à la 
peine de mort. 

3® Que Maire , Harny , Deliége , Nautin , Delaporte , Lohier, 
Trinchard , Brochet, Chrétien , Ganney , Trey , Guyard , V«la- 
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goos, ue «oui pas convaincus d'étre auteurs, mais qu’ils sont 
convaincus d’étre complices de ces manœuvres et complots ; et 
attendu qu’ils n'ont pas agi avec de mauvaises intentions , le tri- 
bunal les a acquittés. 

4° Que Duplay et%eausire ne sont pas convaincus d’être les 
auteurs ni les complices de ces manœuvres et complots ; le tri- 
bunal les a également acquittés. * 

Tous ceux qui ont été acquittés ont été mis en liberté, excepté 
Naulin , Lobier, Trinchard , Brochet , Chrétien , Trey , Duplay 
et Valagnos , qui seront réintégrés dans les prisons où ils étaient 
précédemment détenus pour autre cause. 

— Nous avons trouvé dans le n. XIII du procès de Fouquier 
Tmville une note que nous croyons devoir reproduire ici. 

« Nous répétons avec plaisir, dit le rédacteur, pour la satis- 
faction du citoyen Meusnier, adjudant-général provisoire, que 
c’est par erreur que nous avons annoncé dans lecompte rendu de 
la séance du 14 : qu’attendu l'intelligence de Meusnier avec lef 
faiseurs de listes de proscriptions , un mandai d'arrêt avait été 
lancé contre lui. — Le mandat d’arrêt , dans cette séance , a été 
lancé contre Lanne , d’après la déposition de Meusnier et de Ju- 
lien contre Lanne et non contre Boyenval. * 


EXTRAITS OE LA PROCÉDURE DU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE 
DE NANTES. 

En voyant l’étendue de cette procédure , nous nous étions dé- 
cidés à n’en reproduire que la partie dans laquelle figure Carrier, 
et où les faits importans sont résumés et prouvés. Mais nous 
avons réfléchi que cette récapitulation ne suffisait pas pour don- 

F 

ner une idée complète des horreurs dont avait été souillée k ville 
jie Nantes sous l’influence de ce représentant. Kn conséquence * 
et afin de montrer à quels excès peuvent se porter des hommes 
politiques qui agissent au nom d'une doctrine matérialiste , comme 
aussi pour faire comprendre à combien juste raison Robespierre 
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voulait la mort de Carrier, nous allons recueillir les plus inléres- 
sans témoignages de cette procédure. 

— Dans la séance du 28 vendémiaire , Naud l’aîné , devenu 
accusé, remet au président du tribunal un arrêté conçu en ces 
termes : • * 

Nantes , le septième jour de la première décade du deuxième mois 
de l’an 11 de la république française. 

Les véritables braves sans-culottes de Nantes , appelés par les 
représenians du peuple de la Convention nationale et administra- 
teurs du département, se sont assemblés à quatre heures de 
l’après-midi , provisoirement dans l'une des chambres de la mai- 
son Collin , pour y établir les commissaires qui avaient été con- 
voqués pour former entre eux une compagnie révolutionnaire. 
Après l’examen , ils ont été reçus. (Suivent les noms des qua- 
rante et hd membres qui la composaient. ) 

Les représenians du peuple français, près l’armée de l’Ouest, 
approuvent et confirment la formation de la compagnie révolu- 
tionnaire , telle qu’elle est organisée : de l’autre part , lui confè- 
rent collectivement et individuellement à chaque membre le 
droit de surveillance sur tous les citoyens suspects de Nantes , 
sur les étrangers qui y rentrent ou qui y résident , sur ceux qui 
s’y réfugient, sur tous les accapareurs de toutes espèces, sur 
tous ceux qui chercheront à soustraire ou à receler frauduleuse- 
ment les substances , marchandises et denrées de première né- 
, cessité, qoiauraient déjà commis de pareils délits. Enfin , la dite 
compagnie veillera sur tous les malveillans et ennemis de la répu- 
blique française ; elle sera tenue de les dénoncer au comité de sur- 
veillance établi à Nantes, en ce qui les concernera, et aux repré- 
sentans du peuple, s’il s’agit d’un complot contre la liberté natio- 
nale, ou la sûreté générale de la République. 

Chaque membre de la compagnie aura le droit de faire arrêter 
ou d’arrêter tout individu dont il croira prudent de s'assurer, à 
la charge de le conduire de suite au comité de surveillance. La 
compagnie surveillera, de plus, tous les conciliabules des enne- 
mis de la Révolution ; elle s’attachera à la découverte de toutes 
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les assemblées appelées chambres littéraire» ; elle dénoncera le 
tout au comité de surveillance. Les membres de la compagnie 
arrêteront ou feront arrêter tous les individus qu’ils trouveront 
assister aux conciliabules ou chambres littéraires. La compagnie 
exercera la surveillance et les pouvoirs qui lui sont délégués par 
le présent arrêté , dans toute l’étendue du département de la 
Loire-Inférieure. La foi ce publique obéira partout aux réquisi- 
tions qui lui seront adressées, soit au nom de la compagnie, soit 
au nom individuel des membres qui la composent. La compagnie, 
et ses membres en particulier, auront le droit de faire des visites 
domiciliaires partout où ils le jugeront convenable, dans Nantes 
et dans l’étendue du département de la Loire-Inférieure. Nul in- 
dividu ne pourra s*y opposer, et sera tenu, au contraire, d’ou- 
vrir aux membres de la compagnie les portes de tous les lieux et 
appartemens où ils jugeront convenable de porter leur surveil- 
lance et leurs recherches. En cas de refus, les membres de la 
compagnie demeureront autorisés à faire ouvrir les portes par 
des gens de l’art, même à les faire enfoncer, s’il y a lieu. En 
cas de rébellion, ils requerront la force armée, qui sera tenue 
de leur prêter obéissance et secours. Ceux qui auront opposé 
rébellion seront saisis sur-le-champ , et punis comme rebelles à 
l’exercice de l’autorité légitime. 

Signé: Les représentons du peuple, près (armée de l'Ouest, 
réunis à Nantes , Francastel, Carrier. 

Lfes représentans du peuple , apiès avoir reconnu l’exactitude 
que la compagnie révolutionnaire, dite Marat, a mise à exécu- 
ter les ordres à elle donnés, accorde ù chaque membre de ladite . 
compagnie 10 livres par jour, pour favoriser les besoins de 
chaque individu. Le quartier- maître sera tenu de faire le paiement 
à l’expiration de chaque décade. 

Nantes, le S0 brumaire, l'an second , etc 

Signé : Le représentant du peuple , Carrier. 

— Joseph-Hervé Labauce, propriétaire rentier à Nantes, et Ca- 
therine Vernier, sa femme , sont entendus. \jt mari dépose que 
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Pinard l'a frappé et terrassé , au moment de son arrestation. 

L'épouse de Labauce. Heureusement pour nous , le jour de 
notre arrivée à l'entrepôt ( t) , nous en lûmes extraits par un mem- 
bre de la commission militaire , car nous aurions été noyés 
comme les autres l’ont été la nuit même ; il lit plüsieurs questions 
à ma fille cadette , et parut convaincu de notre innocence , per- 
suadé du moins qu'il n’y avait contre nous que des soupçons 
légers, il prit le plus vif intérêt à notre malheur, et nous lit 
transporter sur-le-champ au Bouffay, où nous avons été détenus 
pendant quarante-six jours. Assignats, numéraire, bijoux, tout 
nous a été enlevé. Conduits au comité, nous nous plaignions de 
ces vols. Pinai d soutint que nous étions des brigands ; il déclara 
que c'était injustement que nous réclamions 4,000 livres en assi- 
gnats et des bijoux , qu'il ne nous avait été pris que 900 livres. 
Goulin, à ce sujet, adresse la parole à Pinard, en ces termes : 
Tu ne m’avais pas parlé de ces 4,000 livres. Pinard répond : 
Nous nous en arrangerons. 

On donne lectiire d’un ordre signé Goulin , conçu ainsi qu’il 
suit i 

Le nommé Luxeau , dit Lamulonière , reconnu de tout temps 
par son aristocratie, sa femme et sa fille, tous déguisés en paysans, 
ont été trouvés dans les marais de la Gibaudière, chez la veuve 
Alliot, ont été saisis et conduits devant le comité révolutionnaire 

i 

par le citoyen Pinard. 

Ont été trouvés par le même , et cachés dans le même lieu , le 
dominé Hervé, dit Labauce, et sa fille, déguisés également eh 
paySaris. 

Oh recommande les gredins ci-dessus qui, outre le crime de 
s’étfe cachés déguisés , sont chargés d’avoir deux fils émigrés. 

Ces honnêtes gens sont fatigués , malades , ont besoin des soins 
les plus délicats , c’est justice de leur expédier billet d’hôpital ; en 
vérité, en vérité, le comité révolutionnaire ne peut s’empêcher 

(I) Maison que l’on disait plus particulièrement destinée aui individus con- 
damnât I IA noyade et flux ftolffatfar. ( jVofc des niifntrs. ) 
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de les recommander chaudement à ses frères de la commission 
militaire et révolutionnaire. 

• Signé ; Gbandhaison , Ou aux , Gulxim. 

Je certifie cette recommandation écrite de la main de Goulm , 
laquelle est déposée en original aux pièces du procès de la fa- 
mille de Labauce. 

- Paru, ce 26 vendémiaire .etc. . , ■ 

Signé : Brignon. 

Le président à Goulm. Gomment justifiez-vous cet arrête 
cruel? . 

Goulin. Il est de notoriété publique que les Labauce sont de la 
classe nobiliaire ; qu’ils ont des en tans émigrés ; qu’ils ont entre- 
tenu des intelligences avec les brigands, et qu’ils ont été arrêtés 
les armes à la main : tels ont été les motifs qui m’ont déterminé 
à les faire conduire à l’entrepôt pour être traités comme ils le mé- 
ritaient. , . . 

1 ** 

Le président à Goulin. Je vous observe que tous les délits par 
vous reprochés à la famille Labauce sont démentis par les té- 
moins entendus jusqu'ici. 

Goulin et Pinard. Cette famille avait contre elle l’opinion pu- 
blique, et rien de plus notoire qu’ils étaient des brigands , et de- 
vaient être traités comme tels. 

Le président à Labauce. Quelles observations avez-vous à pré- 
senter au tribunal relativement aux inculpations des accusés ? 

Le témoin Labauce. Lorsque je fus arrêté , j’étais , à la vérité, 
en grande veste de paysan , mais je n’avais point d’armes ; fai 
deux garçons qui m’ont abandonné, il y a quatre ans, à l’âge 
de quatorze ans ; Hs ont passé à Genève avec des passeports, et * 
depuis ce temps noos n’en avons eu aucune nouvelle. A l’égard 
de notre moralité avant et depuis la révolution , je pois assurer 
le tribunal , sans crainte d’être contredit par les témoins , que 
nous étions des citoyens paisibles , qui n’avions manifesté aucune 
opinion contraire à la révolution ; nous ne l’avions entravée 
en aucun genre , et nous étions connus dans les environs pour 
des hospitaliers amis de l’indigence et de l’humanité qui déniait- 
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daient à être secourues : il est encore également faux que nous 
fussions des nobles : nous n'avons jamais été que des proprié- 
taires exploitant par nous-mêmes nos terres. 

Plusieurs témoins invités de s’expliquer attestent à l’unanimité 
la vérité de cette déclaration. 

Bernard. Lacaille , gardien de la maison d'arrêt du Bouffau. 
Dans la nuit affreuse du 24 au 25 frimaire, deux membres de 
la compagnie Marat, que je ne connais pas , apportent au Bouf- 
fay deux paquets de cordes ; vers les neuf heures du soir, ils de- 
mandent à enlever cent cinquante -cinq détenus pour les trans- 
férer à Belle-Isle, à l’effet d’y construire promptement ud fort : 
vers les dix heures du soir, leur succèdent vingt ou quarante sol- 
dats de cette compagnie ; ils renouvellent la demande de cent cin. 
quante-ciDq détenus. Je ne puis, leur répondis-je, vous les li- 
vrer sans ordre. Aussitôt deux de ces particuliers se rendent , 
je crois, au comité ; ils m’apportent une liste de cent cinquante- 
cinq détenus , avec un ordre signé de Goulin et Levêque. Je leur 
observe que plusieurs des individus portés sur la liste des déte- 
nus sont en liberté , ou malades dans les hospices , ou morts. 

Les soldats de la compagnie Marat, après avoir bu et mangé, 
développent leurs paquets de cordes et s'amusent entre eux à se 
lier, pour connaître ceux qui , en ce genre , seraient les plus 
habites, et c’est l’accusé Joly qui remporte le prix. Les portes 
des chambres des prisonniers s’ouvrent ; on les amène à la geôle; 
■loly les attache deux à deux , les mains liées derrière le dos. 

Grandmaison entre dans la cour , et fait faire diligence. Goulin 
fulmine de ce qu'on ne p' ut compléter la liste de cent cinquante- 
cinq prisonniers. Je t'en ai envoyé quinze ce soir, me dit-il ; 
qu’en as-tu fait? Je lui réponds qu’ils ont été logés dans les 
chambres d’en haut. — Eh bien , qu’on me les fasse descendre. 
J'obéis. Au lieu de cent cinquante-cinq , Goulin se contente de 
cent ving-neuf ; mais , ce nombre n’étant pas encore complété, 
il ordonne de prendre indistinctement les premiers venus , parce 
que le temps presse ; il jure , il demande où ont été envoyés les 
autres. Je réponds que, pour causes de maladies, ils ont été 
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transférés. Dépéchons-nous, répète Goulin, la marée baisse; 
il faut aller prendre les autres à l’hôpital. Au milieu du désor- 
dre et de la confusion qu'ils mettent dans leur expédition , cet 
article est oublié ; enfin, à quatre heures du mutin ces malheu- 
reuses victimes dévouées à la mort partent sous le commande- 
ment de Goulin et de Grandmaison. Plusieurs d’entre eux n’a- 
vaient pas encore subi de jugement ; les autres avaient été con- 
damnés par la commission militaire à quelques années de déten- 
tion , d’autres à quelques mois , et cependant je crois que tous , 
sans exception, ont été noyés. 

Les accusés Chaux et Goulin interrompent le témoin , et ré- 
clament a grands cris la parole; elle leur est accordée. 

Goulin. Citoyens juges et jurés, depuis assez longtemps les 
humiliations, les haines et les murmures grondent sur nos tfctes; 
depuis assez longtemps des soupçons horribles , accrédités par 
quelques faits, nous livrent journellement à mille morts, et l’au- 
teur de toutes nos angoisses jouit encore de sa liberté. 

L’homme qui électrisa nos tètes, guida nos mouvemens, des- 
potisa nos opinions, dirigea nos démarches, contemple paisible- 
ment nos alarmes et notre désespoir. Non, la justice réclame celui 
qui , nous montrant le gouffre où nous nous jetâmes aveuglément 
à sa voix, est assez lâche pour nous abandonner sur le bord; il 
importe à notre cause que Carrier paraisse au tribunal ; les juges, 
le peuple enfin , doivent apprendre que nous ne fûmes que les 
instrumens passifs , et de ses ordres et de ses fureurs. 

Qu’on interpelle tout Nantes, tous vous diront «pie Carrier 
seul provoqua, prêcha, commanda toutes les mesures révolu- 
tionnaires. 

* Carrier força le président du tribunal de faire guillotiner , sans 
jugement, quarante Vendéens, pris les armes à la main ; Carrier 
força la commission militaire de fusiller légalement trois mille 
brigands qui empoisonnaient la cité. 

Carrier donna droit de vie et de mort sur les rebelles à Lam- 
bertye et Fouquet, qui abusèrent de leur pouvoir pour immoler 
jusqu’à des femmes enceintes et des en fa ns. 
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Carrier, lors d’une insurrection au Bouffay, et de la menace 
d’une invasion de l’armée catholique , proposa aux administra- 
tions réunies de faire périr les prisonniers en masse. 

Carrier commanda de noyer cent quarante-quatre individus , 
dont le sacrifice importait , croyait-il , au repos de la prison et de 
la cité. Carrier seul donna enfin cette impulsion terrible , qui jeta 
hors des bornes des patriotes ardens , mais égarés. 

Citoyens jurés , vous dont le maintien calme annonce l’impar- 
tialité , vous ne prononcerez pas sur le sort de tant de victimes 
égarées , sans avoir entendu l’auteur de tous nos maux et de toutes 
nos fautes. Que Carrier paraisse; qu'il vienne justifier ses mal- 
heureux agens , ou qu’il ait la grandeur de s’avouer seul cou- 
pable. 

Sur le réquisitoire de l'accusateur public, le tribunal ordonne 
l'envoi delà demande des accusés , signée de Goulin, au comité 
de sûreté générale, séance tenante. 

Le président au même témoin. Ordonnait-on aux prisonniers 

d’emporter leurs paquets et autres effets à leur usage? 

Le témoin Bernard Lacaitle. On leur recommandait en effet 
de faire leurs paquets , et de se charger de tout ce qui leur ap- 
partenait ; on leur enjoignait spécialement de ne point onblier 
leurs portefeuilles, parce que, disaient les conducteurs, c’était 
l’objet le plus précieux , le plus important. 

A son tour, Grandmaison est incarcéré au Bouffay ; il pleu- 
rait ; il craignait qu’on ne lui fit un procès pour la noyade. < N’a* 
viea-vous' pas , lui dis-je , des ordres de Carrier? — A la vérité , 
me répond Grandmaison , Carrier nous avait ordonné de con- 
duire les détenus sur des bateaux , mais non pas de les noyer. 

Depuis quatre mois j’étais absent de chez moi pour cause de 
maladie, et je n’y rentrai que la veille de la noyade. 

J’accuse Pinard d’avoir soustrait beaucoup d'effets dans les 
maisons des riches ; d'avoir pillé , volé et incendié dans la paroisse 
de Saffay ; d’avoir conduit chez différens membres du comité du 
bois qui avait appartenu à des émigrés. - C 

La révolte qui a eu lieu au Bouffay étant l’ouvrage de cinq à 
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six scélérats, piliers de prison ; les détenus, comme suspects, 
n’y ont nullement participé. 

Le président au témoin. Connais-tu Hubert, le dénonciateur 
de la conspiration des prisons ? 

Bernard Lacaille. C'est un voleur de profession, qui servait 
de témoin au tribunal. Transféré à Sainte-Claire, il fut mis en 

v 0 

liberté , et devint l'espion du comité et de Forget. 

Le président à Goulin. Dans la nuit du 24 au 25 frimaire , 
n avez-vous pas dit que si les quiuze individus , par vous en- 
voyés le soir, n'étaient pas suffisans pour compléter le nombre 
de cent cinquante-cinq prisonniers, il fallait prendre indistincte- 
ment les premiers venus? 

Goulin. Les quinze particuliers qui furent conduits au Bouffay 
quelques jours avant le 24 étaient des brigands pris , les armes 
à la main , dans les marais de Montoire ; ils seraient aujourd’hui 
des chouans, s’ils n'eussent été arrêtés. 

Le président à Goulin. Ces prisonniers, avant d’être noyés, 
ont-ils été interrogés ? 

Goulin. Cela n'était pas nécessaire ; la loi voulait qu'ils fussent 
fusilfés. 

: , • . -a . 5. . • 

L’accusateur public de Nantes déclare que les quinze détenus 
ajoutés sur la liste pour compléter les 129 n’étaient pas des 
brigands. 

Le président à Goulin. Avez-vous ou non ordonné de prendre 
indistinctement les premiers venus parmi les prisonniers? 

Goulin. Je le nié. 

Chanx , Grandmaison , Joly et Durassier , interrogés sur ce 
tpii les concernait chacun en particulier dans la déposition du 
témoin , ont avoué les principaux faits 4 et nié les autres. 

Pierre Fournier, soldat vétéran , lieutenant-colonel temporaire, 

commandant l'arrondissement du Cours du peuple, «et entendu 
comme témoin. 

Pierre Fournier. J’accuse le comité révolutionnaire de Nantes 
d’avoir calomnié les citoyens de cette commune, d’avoir altéré 
la oonfhmoe de b représentation nationaV dans les Nantais, en 
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annonçant et publiant faussement qu’il avait existé une conspira- 
tion tendante à massacrer les mandataires du peuple, les auto- 
rités constituées et les chefs militaires de la garnison ;en faisant 
battre la générale !e 23 brumaire contre tout droit légitimé , et à 
1 msu du commandant temporaire; en faisant braquer des canons 
sur toutes les places , et en employant tous les moyens de per- 
suader et convaincre le peuple de cet affreux complot , et pour 
légitimer en quelque sorte les arrestations arbitraires, projet 
désastreux et mensonger qui a mis tous les citoyens en défiance 
les uns centre lès autres. 

1 

Dans la nuit du 2 au 3 frimaire, sur le bruit de rapproche 
des rebelles, le commandant temporaire m'avait ordonné de te- 
nir mes postes dans 1 état de la plus exacte surveillance; à peine 
avais-je reçu cet ordre important, que je me vis arrêter, sans 
qu’une mesure extraordinaire fût combinée entre le représen- 
tant du peuple et le commandant tempor aire , qui n’en fut pré- 
venu que vingt -quatre heures après ; cependant les brigands 
étaient aux portes de Nantes ; les postes que je commandais res- 
tèrent pendant vingt-quatre heures à découvert, et sans çhefs, 
et ce fut du fond de ma prison qu’il me fallut donner les ordres 
nécessaires, jusqu’à ce qu’il y fût autrement pourvu. 

Il y eut à Nantes quatre-vingt-seize prêtres de noyés , vers la 
lin de brumaire; quatre se sauvèrent à bord d’une galiote hol- 
landaise; ils furent repris et noyés le lendemain. Ce fait m’a 
cté certifié par le nommé Foucaud , qui était présent à la noyade; 
il l’a déclaré chez le commandant temporaire , en présence de 
(adjoint Duboul et des cbefs d’arrondissement, et faisant parade 
d’une paire de souliers qu’il portait à ses pieds, et dont il avait 
dépouillé l’un des prêtres noyés. 

C’est Goulin , Chaux et Carrier, avec ses acolytes, qui inven- 
tèrent la ruse infernale de la conspiration du 22 brumaire, pour 
frire périr les Nantais. S’ils étaient restés à Nantes , il n’y a point 
de doute que Carrie» ne le» eût frit noyer. 

Chaux. Je déclare au tribunal et à tout le peuple qui m'cn- 
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tend, que Carrier et ses infâmes bourreaux sont les auteurs de 

tous les crimes qui ont été commis. 

: Le témoin Naud , devenu accusé , a fait de nouvelles déclara- 
tions relatives aux brigands de la Vendée qui venaient se rendre 
volontairement et en foule, sur la fo» des proclamations qui leur 
promettaient amnistie ; il annonce qu’il s’est rendu à cet effet 
chez Carrier, pour savoir ce que l’on ferait de ces brigands ; que 
Carrier le traita de bougre de gueux, de contre-révolutionnaire 
qui ne savait pas son métier , et qu’il le forcerait à remplir son 
devoir, s’il osait s’v refuser; et ce prétendu devoir, observe 
Naud , était d'assassiner des gens qui venaient se rendre avec 
armes et bagages. 

Ce fut à cette occasion , ajoute Naud , que les administrations 
de Nantes s'assemblèrent et se rendirent chez Carrier, pour lui 
demander l'exécution de la proclamation ; tout le monde craignait 
de l'aborder, et lorsqu'il s'agissait de lui envoyer une députation , 
on se jetait , comme dit le proverbe , chat aux jambes. 

Jean-Baptiste O’ Sullivan, âgé de trente-trois ans, natif d’An- 
gers, maître d'armes , et nommé par Carrier adjudant de la place 
de Nantes, déclare qu’il a vu mener à l’entrepôt des brigands ; 
qu'il les a vus embarquer, qu'il y avait des bateaux à soupape; 
qu’il a été commandé pour conduire des femmes dans une ga- 
liote ; qu’il a été témoin oculaire de noyades de brigands et de 
femmes ; que toutes ces expéditions se faisaient par les ordres de 
Carrier qui traitait les citoyens de Nantes de contre-révolution- 
naires, et disait qu’il ferait venir cent cinquante mille hommes 
pour en exterminer tous les habitans. 

Le président au témoin. Ne vous êtes-vous pas exercé â saigner 
les brigands au cou avec un couteau dont la lame était très- 
étroite V Ne vous en êtes-vous pas vanté , en disant : « J’avais re- 
gardé avec attention comment un boucher s’y prenait , je faisais 
semblant de causer avec ces brigands ; je leur faisais tourner la 
tête, comme pour regarderies passans; je leur passais le cou- 
teau dans la gorge, et cela était Uni. » ( Frémissemens d’hor- 
reur. ) 
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Le témoin. J’étais incorporé dans un bataillon de six cents 
hommes, qui a fait preuve de bravoure contre les brigands, et 
qui a beaucoup souffert, puisqu’il est réduit à quarante hommes : 
dans un mouvement d'indignation , j’ai donc pu dire que si je te- 
nais les brigands, je les saignerais avec mon couteau , et ce, pour 
venger mes frères d’armes et la patrie de toutes les horreurs 
commises par ces scélérats ; mais je suis ineapalde d'avoir tenu 
le propos qui m'est imputé, et encore plus de mettre à exécu- 
tion la saignée dont on parle , et que je n’ai pu entendre sans fré- 
mir moi-même. 

Le président au témoin. Je vous observe que vous étiez à dîner 
dans un jardin de Nantes; que c’est en cet endroit et dans cette 
occasion que s’est tenu ce propos ; et qu’il en existe une dénon- 
ciation écrite et émanée d’un fonctionnaire public. 

Le témoin. Ce propos a été mal saisi , et mal rendu ; je soutiens 
que les explications par moi données sur ce propos sont absolu- 
ment conformes à la vérité. 

Sur le réquisitoire de l'accusateur public , le tribunal décerne 
un mandat d’arrêt contre le témoin O’Sullivan. 

F rançois‘Coron , ex-procureur, soldat de la compagnie Marat, 
et membre de la commission des trois, instituée par Prieur et 
Carnot, déclare avoir eu connaissance que sept mille cinq cents 
brigands ont été fusillés à la carrière de Gigan , et que quatre 
mille autres ont été noyés. * On m’a de plus assuré, dit le té- 
moin, qu’on avait arraché le fruit à une femme prête d’accoucher; 
qu’on l’avait mis au bout d’une baïonnette , et qu’on l’avait jeté à 
l’eau. J’ajoute que dans la nuit du 24 au 25 frimaire je me suis 
rendu au Bouffay avec toute la compagnie Marat : que je m’assis 
à la geôle, et me retirai sur les trois heurts du matin ; Goulin 
était arrivé à dix heures du soir. 

t Tandis qu’on liait les prisonniers, continue Coron, je remar- 
quai un grand grenadier qui pleurait ; je lui en demandai la cause, 
il me répond qu’il est condamné à quinze jours de discipline, et 
que sans égard pour cette décision , on va l'envoyer aux travaux 
publics : un autre m’observe que, dépouillé par les brigands de 
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lous ses vêtemens, il se trouvait tout nu; que, pour couvrir sa 
nudité, il a eu la faiblesse de prendre un pantalon , et que pour * 
ce vol on va le faire mourir. » 

Goulin disait à la tribune de la société de Sainte-Croix , conti- 
nue le. témoin : « Prenez garde de recevoir parmi vous des mo- 
dérés, de feux patriotes: il ne faut admettre que des révolu- 
tionnaires, des patriotes ayant le courage de boire un verre de 
sang humain. * 

Goulin , interpellé, a nié les faits. A l’égard de son arrivée au 
Bouffay, il a prétendu y avoir paru, non pas à neuf et à dix. 
heures du soir, comme le disait le témoin , mais bien à trois heu- 
res du malin , ayant passé le temps précédent à attendre Carrier 
pour avoir sa dernière détermination. 

A l’égard du verre de sang , Goulin a dit qu’on avait empoi- 
sonné ses observations , et que dans lous les cas il se faisait gloire 
de penser comme Marat , qui aurait voulu pouvoir s’abreuver du 
sang de tous les ennemis de la patrie.. 

Sophie Bretonville dépose que Perrochaux vint plusieurs fois 
chez ses parens , sous le prétexte de s’intéresser à l'élargissement 
de son père, lui promettant sa liberté, si elle voulait consentir à 
ses propositions malhonnêtes. 

» Je le repoussai , dit-elle , avec indignation , et Perrochaux me 
menaça d’arranger la dénonciation de mon père, quoiqu’elle ne 
fût rien dans le principe. 

» Perrochaux ne rougit pas de renouveler ses propositions à 
une autre époque où il était venu nous importuner : ma mère 
s’absente quelques instans, Perrochaux en profile pour éteindre 
la chancelle et m’insulter; je m’écrie, ma mère revient, et me 
délivre des attaques de cet homme. 

» Perrochaux me rencontrant un autre jour dans la rue , m’ap- 
pelle, et me dit qu’il a quelque chose d’intéressant à me commu- 
niquer sur la liberté de mon père ; je m’approche dans cette per- 
suasion ; mais aussitôt Perrochaux m’entraîne vers un jardin qui 
était à peu de distance ; il en ouvre la porte avec précipitation , 
veut me contraindre d’y entrer avec lui , en me répétant sans 
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cesse que si je veux, y consentir, il obtiendra tout pour mou père 
et ma famille ; mais je m’écrie de toutes mes forces, et pour toute 
réponse je le laisse seul. . . 

» Un autre jour qu’on levait les scellés chez le citoyen Bacot, il 

se détache de ceux qui l’accompagnent ; il vient me visiter, il me 
trouve toute en pleurs ; je gémissais sur la situation de ma mère, 
qui était dangereusement malade ; il me demande la cause de 
mes pleurs , je lui en fais part , et il me répond : < Tant mieux ; 
si elle meurt, j’aurai soin de vous ; » et de suite il me réitère ses 
« propositions que je persiste à rejeter. 

> Heureusement le comité révolutionnaire fut incarcéré peu 
de temps après , et j’obtins l’élargissement de mon père du re- 
présentant Bô. » 

Perrochaux, interpellé, a prétendu que l’humanité seule l’a- 
vait conduit chez la famille Bidonville; que la mère lui avait of- 
fert la jouissance de sa fille, et qu’il avait rejeté ces offres, en 
observant à cette citoyenne quelle déshonorait la qualité de 
?uèr.e. •' , . . ’ 

, La femme Lai lie t , qui a déjà fait plusieurs déclarations , y 
ajoute en ce moment ; elle rend compte d’une Exécution de plu- 
sieurs personnes encore fort jeunes. 

Six citoyennes , nommées Lametterye , dit le témoin, furent 
envoyées , avec leur domestique, au Bouffoy. Carrier envoie l’Or- 
dre pour la destruction de leurs corps. Bernard, concierge, me 
change de leur annoncer ccl arrôt fatal. Je fois passer ces jeunes 
personnes dans une chambre , et je leur dis : «Mes amies , votre 
dernière heure approche ; préparez-vous à la mort; à neuf heu- 
res vous ne serez plus ; c’est Carrier qui l’ordonne-: vous serez 
toutes conduites dans la même voiture. », La plus jeune d’en- 
tre elles , âgée de seize ans , me donne cette bague. (Elle repré- 
sente ce bijou au tribunal. ) Ces infortunées se plaignent de n’a- 
voir pas été entendues , de n’avoir pas été jugées : elles se pros- 
ternent la face contre- terre ; elles adressent leurs prièresà l’Être 
suprême , sont ensuite conduites an supplice , et. guillotinées sur 
la place, «ans jugement, ainsi qu’environ trente-sept autres in- 
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dividus, qui attendent le coup fatal pendant plus d’une heure , au 
pied de la guillotine. Le bourreau, ajoute le témoin , est mort deux 
ou trois jours après de chagrin d'avoir guillotiné ces femmes. 

Lechantre, négociant à Nantes, dépose qu'étant de garde au 
poste central du Port-au-Vin , dans la nuit du 24 au 25 frimaire, 
René Naud lui apporta une réquisition sur les deux heures du 
matin, pour se transporter, avec douze de ses camarades, à l’effet 
de renforcer le poste du Bouffay. « Arrivé à ce poste, dit-il, j’a- 
perçus alors René Naud ; je le nommai par son nom. — F , 

me dit-il , je sais mon nom ; tu ne dois pas me nommer , je ne 
suis déjà pas trop à mon aise ici. > 

Je vis que j’avais commis une imprudence. Nous escortâmes le 
dernier détachement de ces victimes jusqu’au corps de garde de 
la Machine ; nous les mimes à bord de la gabarre , où il y en 
avait déjà beaucoup. 

Lechantre donne plusieurs autres renseignemens sur cette 
noyade ; il termine en disant que Tabouret, témoin assigné, don- 
nerait de plus grands détails sur cet objet. 

L’accusé IS'aud. J’ignore si c’était un ordre dont j’étais porteur, 
mais je conviens avoir demandé une force armée , et avoir dit au 
témoin de ne pas me nommer. 

Tabouret , voilier à Nantes, déclare qu’étant de garde au même 
poste il se rendit au Bouffay , où un soldat de la compagnie 
Marat lui dit qu'on allait transférer les prisonniers à Belle-lsle. 

« Ils furent , dit-il , conduits à la gabarre. On nous dit que les 
prisonniers s’y révoltaient ; on nous y fit monter cinq ou six. 11 
ç’y avait pas de révolte. On ferma l’entrée avec des planches qui 
furent clouées ; on cloua de même les panneaux ou sabords. Je 
voulus sortir , je ne le pus. Je priai Affilé , conducteur de la ga- 
barre , de me mettre à terre. Il me répondit qu’il ferait ce qu’il 
pourrait. La gabarre fut démarrée, on la fit marcher ; je m’assis. 
On disait tout bas : A Vile Chaviré. Avant d’arriver , j’entendis 
des cris épouvantables; ces malheureux criaient : Sauvez-nous, 
il est encore temps. Ils s'étaient détachés ; ils passaient leurs mains 
et leurs bras entre les planches , et criaient miséricorde. J’ai vu 
t. xxxv. a 


Digitized by Google 


162 EXTRAITS DF. tA l'hoCÉnCRE 

Grandmaison avec son sabre abattre les bras de ces victimes. (Ici 
l’auditoire frémit d’horreur ; des cris d’indignation se font enten- 
dre.) J’avais envie de me précipiter dans la Loire en voyant de 
pareilles atrocités. Ducoux , Crespin et Maurice étaient sur cette 
gabarre, mais je ne les ai vus porter aucuns coups. 

Dix minutes après , j’entends des charpentiers placés dans des 
batelets frapper la gabarre à grands coups de hache ; la gabarre 
enfonçait ; nous ne fûmes pas avertis , je me crus perdu ; nous 
sautâmes dans des batelets qui nous conduisirent à terre. Je vis 
Goulin sur le port. Affilé m’a dit que l’on avait pratiqué à la ga- 
barre deux petits sabords de dix-huit pouces, qu’on déclouait à 
coups de hache. 

Le président à Goulin. Avez-vous eu connaissance de cette 
noyade ? 

Goulin. J’ai su qu’Affilé et les charpentiers ont été chargés du 
détail de cette exécution ; c’est le représentant qui m’a donné 
l’ordre de procurer la gabarre; Grandmaison , Bolognie et moi 
nous y sommes trouvés pour surveiller (‘exécution , mais j’igno- 
rais qu’il fût question de noyade. 

Le président à Bolognie. Vons ne saviez sans doute pas que 
tous ces préparatifs étaierit destinés pour une noyade , vous ne 
l’avez appris qu’en la voyant s’effectuer sous vos yeux ? 

Bolognie. J’ai trop de bonne foi pour tenir un pareil langage; 
j’assure au contraire que tous (es membres du comité ont été 
prévenus de cette noyade , la veille du jour qu’elle devait avoir 
lieu, par Carrier, qui était venu au comité à ce sujet. 

Le président à Grandmaison. Avez-vous été informé de cette 
noyade ; y avez-vous assisté, et coupiez-vous les doigts des mal- 
heureux qui voulaient échapper à la noyade? 

Grandmaison. (ktulin s’est rendu chez Carrier , mais j’ignore 
pour quels motifs. Il est faux que j’aie coupé les bras des victi- 
mes avec mon sabi^ ; ce sont des volontaires qui ont commis cette 
barbarie. Affilé nous a prévenus de la submersion de la gabarre, 
qui est descendue tout doucement et perpendiculairement. 

Le président à Grandmaison. Il vous serait inutile de persister 
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à nier votre acte de cruauté envers les prisonniers, lorsque tous 
les témoins s’accordent à vous en accuser. 

Le témoin Trappe, serrurier, dépose d’une conduite de cin- 
quante-cinq prêtres à l’Entrepôt , par ordre du comité. 

€ Je vais chez Carrier , dit le témoin , à l’effet de savoir ce que 
l’on fera de ces détenus , si on leur laissera une infinité de bijoux 
précieux dont ils sont munis. Je ne trouve pas le représentant ; 
mais, au moment où j’allais rendre compte de ma mission au co- 
mité , je rencontre Carrier , et je lui demande ses ordres sur les 
prêtres de l'Entrepôt, sur les effets dont ils sont saisis. « Emporte 
tout , me dit Carrier ; embarque-moi tous ces bougres-là, et que 
je n’en entende plus parler. » Ces prêtres ont été dépouillés , la 
noyade s’est faite , et j’ai remis le tout à Richard , qui est de- 
meuré dépositaire d’une grande quantité d’assignats et de bijoux 
de grand prix. 

Carrier, en apprenant que l'expédition était faite, m’en té- 
moigne ses regrets en me disant : * F c’était à Lambertye 

que je réservais cette exécution j je suis fâché qu’elle ait été faite 
par d’autres. * • ’ . 

Martin i\ audit te , ci-devant inspecteur de l’armée de l’Ouest ,‘ 
et à présent régisseur de fourrages, est entendu. 

« Étant un jour chez Carrier , à Nantes , dit ce témoin , Lam- 
bertye dit à plusieurs généraux qui étaient dans l'appartement 
de ce représentant , en leur montrant la rivière : Il y en a déjà 
passé deux mille huit cents. 

»L’un de cr s généraux demande ceque l’on entend par l’indica- 
tion ; Carrier répond : Eh bien oui , deux mille huit cents dans 
la baignoire nationale. ( Ce fait est du mois de nivôse.) 

»J’ai vu aussi dans le même temps Lambertye et Fouquet con- 
duire environ cinq cents hommes et deux cent cinquante femmes, 
tous attachés. On me dit qu’on les conduisait à l'eau. » 

Affilé le jeune, charpentier marinier, déclare que , dan3 la 
nuit du 15 au 16 frimaire, étant de garde au poste de la Séche- 
rie , vers minuit ou une heure , Richard , sergent de la compa- 
gnie .Marat , vint lui dire qu’on avait besoin de hn pour une ex- 
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pédition secrète, pour une baignade; on fait donc venir une 

gabarre avec deux barges. Nous travaillons toute la nuit à la pré- 
parer , à clouer des planches ; l’expédition n'a pas lieu. Le 17, je 
suis mandé au comité, où étaient, je crois, Chaux , Grandmai- 
son , Goulin et Bachelier ; Carrier présidait. Colas, lieutenant de 
port, Goulin , Bachelier et moi nous passâmes dans un cabinet : 
on conféra sur les moyens de préparer la gabarre ; Carrier et le 
comité m’ont toujours requis au nom delà loi. (Le témoin dé- 
pose ses réquisitions signées de plusieurs membres du comité. ) 

Peu de temps après le 17 , Lambertye et Fouquet amènent les 
préires pendant la nuit; on les fait entrer dans la gabarre, les 
charpentiers travaillent, et la gabarre est engloutie; il n’y avait 
dessus cetle gabarre que Fouquet, Lambertye, Foucault, Sulli- 
van et Gauthier. 

Le comité requiert les bateliers ; et moi je requiers les char- 
pentiers. 

Le comité m’a payé en trois fois environ 200 liv.; j’ai contri- 
bué à trois noyades. 

Le prètident au témoin. Il parait constant , d’après une décla- 
ration en règle , qu’il y a eu quatre noyades ; la première de 
cinquante-huit personnes ; la deuxième de huit cents individus 
de tout âge et de tout sexe , sur deux bateaux ; la troisième , de 
quatre cents individus de tout âge et de tout sexe ; la quatrième, 
à bord de deux navires, est de trois ceats individus , également 
de tout âge et de tout sexe. 

Affilé persiste à soutenir qu’il n’a assisté qu’à trois noyades , 
notamment à celle du 24 au 26 frimaire. 

Crespin , perruquier , négociant en vins , membre de 1a com- 
pagnie Marat, convient d’avoir été commandé pour la noyade 
de cent vingt-neuf détenus au Bouffay, et avoir assisté à cette 
expédition, « Jetais, dit-il, sur la gabarre; j’ai vu ces malheu- 
reux passer leurs bras et leurs mains à travers les fentes ; j’ai vu 
Grandmaison sabrer ces malheureux ; je l’ai vu plonger son sabre 
dans une des fentes, et j’ai entendu l’un de ces prisonniers s'é- 
crier : Ah ! le scélérat , il me perce ! Tous , à fond de cale , je- 
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taient les plus grands cris , et disaient : Est-ce donc des républi- 
cains qui se conduisent aussi cruellement ! 

» J’étais un jour sur la place du Bouffay avec Réné Naud , 
nous vîmes Carrier dans un fiacre , et au pied de la guillotine 
vingt et quelques individus. Naud s’approche de Carrier , et lui 

dit : As-tu besoin d’un Marat ? — Oui , f j’en ai besoin ; allez 

chez l’accusateur public et chez les juges , qu’ils viennent sur-le- 
champ. Les juges s’étant rendus auBouffay, Phelippes m’envoya 
chez Carrier lui dire que parmi ceux qu’il voulait qu’on guillo- 
tinât sans jugement se trouvaient deux enfans de quatorze ans , 
et deux autres de treize ans. Carrier s’écrie avec fureur , en se 
retournant contre sa cheminée : « Sacré mille dieux ! dans quel 
pays suis-je ?.... tout comme les autres. » 

J’ai vu Chaux et Goulin s’entretenir ensemble sur le quai pen- 
dant l'embarcation et la noyade des cent vingt-neuf détenus du 
Bouffay. 

Grandmaison répond que les sabrades sur la gabarre avaient 
été faites par des volontaires ; qu’au surplus il était ivre , et n’a- 
vait agi que d'après les ordres de Carrier. 

L’un des accusés. De tous les moyens moraux propres à faire 
juger sainement la conduite du comité révolutionnaire, il n’en 
est point de plus saillant et qui entraîne à une conviction plus com- 
plète que l'examen des gradations éprouvées par ce comité , sui- 
vant les diverses impulsions qu’il reçoit desreprésentansdu peu- 
ple en mission dans la ville de Nantes. 

Patriotes sévères, qui voulez découvrir la vérité, étudiez l’at- 
titude et la marche du comité à telle ou telle époque , et jugez-le. 

D’abord , vous le verrez ne marchant qu’avec la loi, n’agissant 
qu’avec sagesse et fermeté sous Prieur, de la Marne, et autres. 

Vons le verrez ensuite inflexible et révolutionnaire avec Henlz 
et Francastel; vous le verrez enfin ultra-révolutionnaire jusqn’a 
un excès condamnable sous le bras de fer du farouche Carrier. 

Voyons d’abord dans quelles dispositions Carrier arrive à Nan- 
tes. Il aborde dans celte ville, horriblement prévenu contre les 
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habitans de celte commune. Celte prévention sourçait même des 
rapports de ses prédécesseurs. 

Carrier se croyant donc à Nantes comme au centre de la Ven- 
dée ; Carrier voyant cette ville livrée à tous les abus et à tous les 
fléaux; Carrier ne rêve que conspirations , qu’ assassinats ; Car- 
rier, fortement pénétré de ce principe que la République ne sera 
calme et le peuple heureux , que lorsque tous les ennemis de la 
République ne seront plus; Carrier provoque, commande à 
grands cris l’arrestation des gros coquins d’aristocrates et d’ac- 
capareurs. (C’est ainsi que Carrier nomma toujours les riches 
modérés et les égoïstes. ) Ses ordres sont accueillis , et bientôt la 
ville est purgée des hommes suspects qui la trahissaient ou l'affa- 
maient. 

Carrier, du caractère le plus bouillant , le plus irascible; Car- 
rier, malheureusement entouré , à la fin de sa mission , d’hom- 
mes atroces et immoraux ; Carrier, ayant sucé leurs principes 
meurtriers et désastreux, fut poussé à des excès qui eussent été 
salutaires s’ils eussent été restreints. 

Carrier, enfin , ressembla dans l’origine de sa mission à un 
fleuve majestueux qui ne quitte son lit que pour fertiliser les 
campagnes ; mais Carrier, une fois influencé par le crime , c’est- 
à-dire par les scélérats Lambertye et Fouquet , devient un tor- 
rent dévastateur qui submerge et les propriétés et les hommes. 

Il abusa donc, sans mauvais dessein sans doute, du caractère 
franc, expansif et impétueux de Goulin. Carrier l’entraîna dans 
l'abîme, et Goulin , à son tour, y entraîna des collègues que sa 
moralité et son républicanisme lui rendirent d’autant plus faciles 
à gagner. 

Si Carrier eût terminé sa mission à l'époque où des scélérats 
et des femmes s'emparèrent de son esprit et de ses sens , sa mé- 
moire serait bénie, tandis qu'ayant étendu ses fureurs jusque sur 
les patriotes il a emporté leur haine et presque leur mépris. 

De ces différentes fluctuations que l’on remarque dans notre 
conduite avec les divers représentans du peuple, il s’ensuit ht 
conséquence nécessaire que nous n'avons fait qu'obéir aux or- 
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dres qui nous ôtaient intimés par les commissaires de la repré- 
sentation nationale, que céder aveuglément, ou plutôt respec- 
tueusement , aux impulsions qui nous ont été données par l’au- 
torité supérieure, que nous nous sommes toujours conformés aux 
principes des mandataires du peuple , et n’avons jamais erré tant 
que nous avons eu de bons guides. 

Renet, commandant de bataillon à Nantes. L’Entrepôt faisait 
partie de mon arrondissement ; la commission militaire y ju- 
geait, et l’on fusillait les condamnés aux carrières de Gigand. Il 
Y en a eu trois mille six cents d’ exécutés. J’y ai vu trente femmes 
toutes nues et massacrées. 

J’ai vu à l’Entrepôt trois ou quatre cents enfans amoncelés et 
dans la misère. 

Le président au témoin. As-tu eu connaissance de l’affiche pro- 
hibitive de toute sollicitation en faveur des détenus? 

Le témoin. En voici la teneur : 

» Le comité révolutionnaire, investi , désolé par des demandes 
perpétuelles qui entravent ses travaux , neutralisent ses opéra- 
tions , arrête que dorénavant il sera sourd à toutes réclamations 
faites en faveur des détenus , par leurs parens ou alliés. 

t Le comité déclare même qu’il regardera comme suspect tout 
individu qui sollicitera pour son parent. Il prévient en outre que 
les mandats de délivrance devront, pour être valables , être re- 
vêtus de signatures de huit membres au moins. 

» Les concierges des diverses maisons d arrêt tiendront sévè- 
rement la main à l’exécution du présent. Arrêté en comité révo- 

f 

lutionnaire , le 24 frimaire. » 

> Pour le président, Goclin , secrétaire. » 

Goulin observe que, faute de rédaction , on avait omis, aprè* 
sollicitera , ces mots : « Dans la demeure des membres du co- 
mité, pour n’en pas faire des antichambres de ministres, » et 
qu’il les avait écrits de sa main sur plusieurs affiches, notam- 
ment sur celle qui était à sa porte. . 

On fait lecture des pièces suivantes < 
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Au nom du Peuple français , sur-le-champ. 

> D’après les pouvoirs illimités dont nous sommes investis par 
les représentans du souverain, nous membres du comité de sur- 
veillance , requérons les citoyens Maignant et Marin de se trans- 
porter chez les individus suspects, d’y saisir toutes armes, mu- 
nitions et poudres qu’ils y pourront trouver, de s'emparer de 
leurs personnes, s’ils le jugent convenable, et déposer au Châ- 
teau les armes qu’ils saisiront, ainsi que les individus arrêtés. 

• Nantes, le 26 vendémiaire. 

Signé : Goulin , Perrochaux , commissaires , et Chaux. 

» Le comité de surveillance permet aux citoyens Maignant et 
Marin de requérir la force armée qu’ils jugeront convenable 
pour une expédition secrète. 

» Nantes , le 26 vendémiaire. 

» Signé : Goulin et Chaux, a 

On lit aussi un ordre du même jour, qui invite Forget à 
donner la liste des détenus dans la maison des Saintes-Claires 
aux citoyens porteurs du présent. 

Marioite , horloger à Nantes, âgé de vingt ans , dépose des 
faits suivants : < Ayant été chargé, le 26 pluviôse, de me trans- 
porter avec plusieurs de mes camarades , à sept lieues de Nantes, 
pour protéger le convoi des subsistances , nous nous rendîmes 
près la forêt de Prince , et logeâmes chez une femme nommée 
Chauvette. Cinq jours après , arriva Pinard vers une heure du 
matin, qui nous dit que nous étions chez des brigands, qu’il 
avait déjà tué six femmes, et que la Chauvette serait la septième; 
il la menaça et crut la rassurer en lui disant : « Console-toi , ton 
enfant sera expédié avant toi ; c’est Pinard qui te parle , c’est 
Pinard qui fait la guerre aux femmes. » Je tirai mon sabre , et 
je dis à Pinard : « Tu ne parviendras à elle qu’après m’avoir 
marché sur lé corps. Tu es un crâne, me répondit Pinard: 
ignores-tu que celte femme a été servante chez le seigneur du 
lieu, et qu’il faut quelle m’indique où sont cachées 60,000 livres. » 
Cette femme , tremblante , assura Pinard que ce dépôt avait été 
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enlevé ; Pinard fut forcé de se retirer, parce que nous lui décla- 
râmes qu’il y avait de la force armée dans ce lieu , et qu’elle nous 
soutiendrait. 

Nous partîmes. Arrivés près de la forêt de Prince , nous enten- 
dons un homme qui criait au secours dans un taillis; nous accou- 
rons; Pinard était là avec deux cavaliers, tenant chacun une 
pièce de toile. « Les brigands sont ici, nous dit-il. » Nous le lais- 
sons en embuscade, et nous entrons dans le bois; nous vîmes 
deux hommes s’enfuir. En marchant sur des broussailles , je 
sentis remuer quelque chose ; je les soulève avec ma baïonnette ; 
j’aperçois deux enfants ; j’en donnai un , âgé de sept ans, à Ce- 
dré; l’autre n’avait que cinq ans, je le gardai pour moi. Tous 
deux pleuraient ; deux ou trois femmes nous supplièrent de ne 
point les tuer. En sortant de ce taillis , je vis Pinard qui massa- 
crait des femmes ; j’en vis une succomber sous ses coups, 

Que veux-tu faire de cet enfant, me dit-il? des hommes, lui 
répondis-je. Pinard , écumant de rage, réplique : Ote-toi de là , 
que je leur brûle la cervelle; je m'y opposai. Dans le même temps, 
deux volontaires amenèrent un vieillard aveugle : c’était le grand- 
père de ces deux enfans. Otez-moi la vie , me dit-il , mais con- 
servez-Ia à mes deux petits enfans. Je lui répondis qu'un de mes 
camarades et moi nous en étions chargés ; il m'en témoigna la 
plus vive reconnaissance ; il pleurait et me serrait les mains. J’ai 
appris depuis que ce vieillard fut tué. On a assuré que la tante de 
ces deux enfans avait été remise à l'Éperonnière, que la mère 
s’était réfugiée à Nantes , et que son mari n'était point un bri- 
gand , mais que saisi de frayeur il avait pris le parti de se cacher. 

Si la saison n’avait pas été si rigoureuse, j’aurais amené à 
Paris l’enfant dont je me suis chargé , si intéressant par son âge 
et ses malheurs , et je vous l'aurais présenté. 

Pinard s’écartait de la route pour égorger les femmes et les 
enfans; tout le monde connaît ses traits monstrueux; il motivait 
sa férocité sur un arrêté qui , disait-il , ordonnait de ne rien épar- 
gner ; ainsi des volontaires sans principes , sans mœurs , sans 
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humanité, pillaient, massacraient, égorgeaient hommes, femmes 

et enfans. 

Pinard nie les faits qui lui sont imputés ou donne des répon- 
ses évasives qui blessent la pudeur et les bienséances. L'auditoire 
manifeste son improbation par des murmures réitérés. 

Pinard ajoute que le témoin n’a que vingt ans, qu’il devrait être 
aux frontières ; que sa mère est une aristocrate qui & caché des 
prêtres. 

Le jeune Mariotte répond qu’il a fait pendant dix mois la guerre 
de la Vendée; qu’il est actuellement en réquisition; qu'un de ses 
frères y est également à Ferney ; qu’enfin un autre combat aux 
frontières d’Espagne ; qu’il est faux que sa mère ait recelé des 
prêtres réfractaires. Il ajoute qu’elle a élevé ses enfans dans les 
principes de la vertu , de la probité , de l’humanité , de la liberté, 
de l’égalité. Il exhibe ensuite son congé , ses lettres de réquisi- 
tion , et la salle retentit d’applaudissemens. 

Le président à Pinard. Qu’avez-vous à opposer à ces preuves? 

Pinard. Je l’avais entendu dire. 

Denis Boivin, âgé de quarante-deux ans, ciseleur, comman- 
dant temporaire de la ville de Nantes , général de brigade de la 
huitième division de l’armée des côtes de Brest. Le 16 frimaire, 
vers les six heures du matin , le comité m’envoya , par deux 
hommes {dont un très-jeune, aide-de-camp de Lambertye ) , 
l'ordre de fusiller les prisonniers. 

Je dis à ce jeune homme que cet ordre n’était pas légal , que 
je ne pouvais l’exécuter, que d’ailleurs il était trop tard. Tant 
mieux , répond-il , il en fera plus d’effet. Je fis copier cette liste 
par un adjudant, qui s’aperçut que des individus y étaient portés 
pour des faits d’ivrognerie. Il vint m’en faire part ; je me rendis 
sur-le-champ chez Goulin , et lui dis que l’ordre du comité n’était 
pas légal, que je ne le ferais pas exécuter; Goulin voulait qu’il 

le fût ; je prétextai que nous n’avions pas de troupes Prends , 

me dit-il , de la garde nationale Crois-tu , répliquai-je , qu'un 

père tuera son fils, qu'un fils tuera son père ; le frère , son frère, 
sa sœur, son ami? N’importe, reprend Goulin, il faut que cela 
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s’exécute.... Je lui répondis que je n'en ferais rien , et je me re- 
tire. A dix heures et demie je fus mandé au département , où 
j’avais envie de me rendre; je dis à Minet, président, que j'avais 
refusé de mettre à exécution l’ordre du comité. Tous les mem- 
bres du département m’embrassèrent, m’arrosèrent de leurs 
larmes , et me remirent un arrêté qu’ils venaient de prendre re- 
lativement aux actes arbitraires. * 

A l’époque de la première noyade, Binet m’en lit un rapport 
qui m’arracha des larmes ; je me rendis chez Carrier, pour lui 
faire des représentations; il me répondit : Est-ce que tu oserais 
t’opposer aux ordres du comité de salut public? Serais-tu un 
contre-révolutionnaire ? Je me retirai , et ne pus m’opposer à cet 
ordre. 


MISSION DE MAIGNET DANS LE MIDI. — COMMISSION POPULAIRE 
D’ORANGE. — INCENDIE DK BÉDOUIN. 

La conduite de Maignet dans les départemens de Vaucluse et 
des Bouches-dmRhône est un des principaux griefs des thermi- 
doriens contre Ta faction dite des Robespierristes. Dans leur im- 
puissance d’attribuer au chef de ce parti les crimes de Carrier, 
ceux de Cu(lot-d'lierbois , de Fouché, de Fréron, de Barras, ils 
insistaient sur les ccies de la mission de Maignet. Celui-ci était 
en effet l’ami de Couibon et de Robespierre , et, dans les pièces 
qui vont suivre, on ne verra figurer que les noms de leurs par- 
tisans les plus dévoués. 

Bornés aux docuroens publiés par Courtois , nous nous conten- 
terons de les transcrire ; toutefois, nous les ferons précéder d’une 
courte notice sur Maignet , et de quelques explications indispen- 
sables. 

Maignet ( Étienne-Christophe ) était né ù Ambei t ( Puy-de- 
Dôme), en 1758. Il avait été reçu avocat au parlement de Paris 
en 1782 ; député par ses concitoyens à la Législative et ensuite à 
la Canveniiun , il se fit remarquor, plutôt par ses votes que par 
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ses discours, parmi les partisans les plus cités de la révolution. 

En avril 1793 , il fut envoyé près l’armée de la Moselle , et de là 

en Auvergne pour y activer, avec Couthon et Châteauneuf-Ran- 
don , la levée extraordinaire destinée au siège de Lyon. Maignet 
s’arrêta quelques jours dans cette ville , en retournant à Paris , 
et cela a*suffi pour lui faire imputer une partie des excès commis 
par Coliot , Fouché et Javogues, dans le département de Rhône- 
et-Loire. Mais cette accusation est d’autant plus injuste que Mai- 
gnet fut rappelé avant que les décrets qui ordonnaient la des- 
truction de Lyon eussent été portés. Ce qui prouve d’ailleurs 
combien il avait été étranger , même aux sentimens des procon- 
suls lyonnais , c’est qu’à peine rentré dans la Convention il fut 
dénoncé par Javogues comme ayant protégé les muscadins pen- 
dant son séjour à Lyon. 

Au commencement de l’année 1794, il fut chargé par le comité 
de salut public d'une mission extraordinaire pour la purification 
des déparlemens de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône , livrés 
alors à la plus déplorable anarchie. Il signala son entrée en fonc- 
tions par l’élargissement d’un grand nombre de suspects dont les 
commissaires, ses prédécesseurs, avaient encopbré les prisons 
de Marseille, et qu’ils avaient désignés pour le tribunal révolution- 
naire. A Avignon , il eut à combattre une faction puissante diri- 
gée par Jourdan coupe-tête , personnage connu du lecteur, et par 
le conventionnel Rovère ; ces hommes étaient chefs d’une asso- 
ciation composée de plus de cinq cents personnes , revêtus de 
fonctions publiques, pour la plupart, et dont le but était de se 
faire adjuger à vil prix les propriétés nationales. C’était aux man- 
œuvres de cette association que Rovère devait d’avoir obtenu 
pour la somme de 80,000 en assignats la terre deGentilly, d’une 
valeur de 500,000 fr. au moins en numéraire. Maignet écrivit là- 
dessus un mémoire qu'il adressa au comité de salut public, ètce 
fut là la cause de l'acharnement avec lequel il fut poursuivi par 
Rovère qui , après le 9 thermidor, était devenu , de terroriste fu- 
ribond, implacable réacteur. 

Tout en démasquant les faux patriotes de l'ex-comtat, Maignet 
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avait aussi (ait connaître les conspirations royalistes dont cette 
contrée n’avait cessé d’être le foyer, de là la commission populaire 
d’Orange. Provoqué ensuite par une lettre de Suchet , alors chef 
de bataillon , et depuis maréchal de France , à déployer toute la 
rigueur des lois révolutionnaires contre la ville de Bédouin, cen- 
tre de tous les complots et de toutes les agitations, Maignet ne 
voulut rien décider lui-même. Il envoya au comité de salut public 
la lettre de Suchet ainsi que les différens renseignemens qu’il 
avait reçus à l’appui. Ce fut d’après les ordres du comité qu'il 
livra Bédouin aux flammes ; encore y procéda-t-il avec des ména- 
nagemens que ne comportaient pas ses instructions- Il (il faire des 
sommations aux habitans, et ne se détermina à agir qu’à l’extré- 
mité. Lorsque l’incendie fut allumé, toutes les maisons étaient dé- 
ménagées, et, par les soins de Suchet et de Maignet qui voulaient 
un châtiment exemplaire et non pas une dévastation, il n’y eut 
que six habitations de brûlées. Voici maintenant les pièces réunies 
par les thermidoriens sur la commission populaire d’Orange et 
l’incendie de Bédouin. 


Lettre de Maignet à Couthon. 

Tu verras, mon bon ami, notre brave compatriote le citoyen 
Lavigne ; il va vous exposer la situation du département de Vau- 
cluse : tu liras le tableau que j’en fais , et tu te diras, loi qui sais 
bien que je n’aime pas à peindre trop en noir , qu’il est urgent 
d’y porter de grands remèdes. Il en était un puissant, le pre- 
mier, le seul que je voulais que vous portassiez vous-même, 
l’arrestation de Jourdan et de Duprat ; le comité de sûreté géné- 
rale vient de lancer lui-même le mandat, et je vous assure que 
par là il a puissamment concouru à sauver le Midi : il n’y a plus 
qu’une seule chose que je vous demande, c’est de m'autoriser à 
former un tribunal révolutionnaire ; il est indispensable pour nous 
de suivre promptement des chefs de fédéralistes qui fourmillent 
dans nos deux départemens. S’il fallait exécuter, dans ces con- 
trées , votre décret qui ordonne la translation à Paris de tous les 
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conspirateurs , il fendrait nne armée pour les Conduire , et des 

vivres sur la route , en forme d’étapes ; car il faut vous dire que 
dans ces deux départemens , je porte à douze ou quinze mille 
hommes ceux qni ont été arrêtés. Il feudra faire une revue, afio 
de prendre tous ceux qui doivent payer de leurs têtes leurs cri- 
mes ; et, comme ce choix ne peut se faire que par le jugement , 
il faudrait tout amener à Paris ; tu vois l’impossibilité , les dan- 
gers et les dépenses d’un pareil voyage; d’ailleurs il faut épou- 
vanter , et le coup n’est vraiment effrayant qu’autant qu’il est 
porté sous les yeux de ceux qui ont vécu avec le coupable. 

En m’obtenant ce point , maintenant que le comité de sûreté 
générale a fait le pas que je lui demandais , vous pouvez vous 
tranquilliser , je vous rendrai bon compte de ce département où 
il faut tout créer , mœurs , esprit public , probité. 

Ton sucre, ton café, ton huile d’ôlive sont en route ; tu rece- 
vras le tout sous peu de jours : la citoyenne Ramau te le fera 
parvenir. 

Ne me taxe pas de négligence , mon cher amni , si je ne t’écris 
pas aussi souvent que je le voudrais ; mais sois bien assuré qu’on 
ne se fera jamais d’idée de ce qu’est la mission qui m’est confiée. 

N’importe , j’ai la certitude d’y faire quelque bien ; j’y donnerai 
du moins la paix et la consolation aux patriotes. 

Rappelle-moi an souvenir de ta chère moitié. Une embrassade 
à ton petit Hippolyte. Tout à toi. — Signé Maignet. 

Avignon , ce 4 floréal , l’an 11 de la République , etc. 

Copie d’une lettre écrite par Maignet au citoyen Payan. 

Du 20 germinal. 

Je m’adresse avec confiance à toi , citoyen administrateur , 
pour t’associer au succès de mes travaux : tu connais l’urgence 
de l'épuration des autorités constituées de ce département ; tu 
sais combien il est indispensable d’assurer enfin la vengeance du 
peuple. Mais tn connais la disette des sujets que Ton éprouve ici ; 
tu sais mieux que moi le peu de ressources que je dois y trouver : 
s’il y en a , H n’est pas étonnant que moi , étranger à ces con- 
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trées , ne connaissant personne , ne pouvant encore m’adresser 
à aucun citoyen , crainte de persuader que je penche pour un 
parti plutôt que pour l’autre, je méconnaisse ceux qui peuvent 
mériter la confiance publique. 

La place que tu as occupée , tes liaisons qu’elle t’a données 
dans ce pays-ci , doivent t’avoir fait acquérir sur les individus des 
rensrignemens précieux ; donne-les-moi , indique-moi une dou- 
zaine de francs républicains, hommes de mœurs et de probité. 
Si tu ne les trouve pas dans ce département-ci, cherche-les, soit 
dans celui de la Drôme, soit dans celui de l’Isère , soit dans tout 
autre. Je voudrais que les uns fussent propres à entrer dans un 
tribunal révolutionnaire ; je voudrais même que certains d'entre 
eux pussent, en cas de besoin , avoir les qualités nécessaires pour 
devenir agens nationaux. 

Tu vois ma confiance. Le franc montagnard appelle de toutes 
parts du secours pour sauver la chose publique : tu la sers d’une 
manière utile , en combattant le fédéralisme ; continue ton ou- 
vrage , en me fournissant les moyens de purger notre sol et nos 
autorités constituées des fédéralistes , des hommes improbes 
qui les déshonorent. 

Le courrier porteur de ma lettre attendra ta réponse. Donne 
à la réflexion tout ce que demande l’importance du choix : le 
courrier est à tes ordres. 

Payan à Maignet. 

Valence, le 22 germinal, l’an II de la République , etc. 

Ta lettre , citoyen représentant , me parvient au moment d’un 
départ imprévu et précipité pour Paris , où je suis appelé par le 
comité de salut public, en toute diligence. Cette circonstance me 
prive du temps et de la réflexion qui me seraient nécessaires pour 
remplir l’objet important pour lequel tu as recours à moi. Je me 
suis cependant recueilli quelques instaus pour être en état de te 
donner une note , non pas absolument telle qu’elle m’est inspi- 
rée par ma conscience et par mes connaissances locales : je n’en 
ai pas sur les hommes publics, et surtout sur les citoyens probes 
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et purs du département de Vaucluse , autant que tu parais m'en 
supposer ; c’est là d’ailleurs une matière si délicate qu’un homme 
honnête et sincèrement dévoué à la République ne donne son 
opinion qu’en tremblant. Je conçois ta position, j’en partage 
toutes les peines ; j’apprécie ton caractère vraiment montagnard, 
la droiture de tes intentions, et c'est là ce qui me rend plus scru- 
puleux encore dans mes indications ; mais je t’invite spécialement 
à consulter les bons citoyens désignés à la fin de ma note : tu 
pourrais appeler momentanément auprès de toi Mariton la Gar- 
detle pour toute la partie du district de Carpentras, ci-devant 
Louvèze; il te servirait bien dans un pays où il n'est pas toujours 
aisé de voir clair. 

La probité et les vertus morales étant à l’ordre du jour, il faut 
des choix qui répondent à celte attitude républicaine * et je ne 
vois pas, dans ce premier moment, que dans l’Isère et dans la 
Drôme il y én ait de ce caractère qui y réunissent l'intelligence, 
et la volonté ou les moyens de se déplacer. 

Si dans ma route il me vient quelque nouvelle idée , je te l’a- 
dresserai directement ; je suis jaloux de servir la République et / 
le gouvernement révolutionnaire de tous mes moyens et de tou- 
tes mes facultés : c’est dans ce sens que je demanderai , à mon 
arrivée à Paris , à mon frère , ce qu’il peut savoir sur le district 
de Louvèze , où il a été administrateur et missionnaire ; c’est 
dans ce sens que je crois devoir t’adresser la note particulière ci- 
incluse , au sujet d’un homme qui parait généralement dénoncé , 
même pour cause d’infidélité , et qui n’a été placé que par un 
intermédiaire peu délicat , d’après ce que m’assure le comité de 
surveillance. 

Salut et fraternité. — Signé Payan. 

P. S. Tu trouveras dans les procès-verbaux des deux assem- 
blées tenues à Valence en juin et septembre quelques noms ou 
indications qui peut-être pourront te servir. 
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Notes indicative s de citoyens du choix de Payan, jointes à la lettre 

ci-dessus. 

Citoyens actuellement dans le département de Vaucluse , et 
qu’on peut employer : 

Faure , natif de Grignan , district de Montélimar , ex-adminis- 
trateur du département de la Drôme, juge au tribunal du district 
de Carpentras , et de service au tribunal criminel d’Avignon ; 

Un patriotisme pur , de la probité , des intentions droites et 
de l’aptitude. 

Dandré, administrateur du district de Carpentras ; 

Patriote, homme moral, honnête, intelligent et rédacteur. 

Juge, de Vauréas, administrateur du district d’Orange ; excel- 
lent patriote, bon missionnaire , et surveillant les abus. 

Imbert , de Vaqueyras , administrateur du district de Carpen- 
tras ; patriote ferme , et de l’aptitude. * 

Voilà ceux du département que je puis indiquer comme les 
connaissant personnellement. 

En voici quatre autres sur lesquels on m’a donné, dans tous les 
temps, de bons renseignemens : 

Imbert, du Thor, secrétaire delà commune de Carpentras ; 
patriote, moral, et beaucoup d’aptitude. 

Chabrot aîné, notaire, à Boisson, district de Carpentras, 
idem. 

Estève , à Entrevaux , district de Carpentras, idem. 

Dans la Drôme , les bons sujets manquent comme à peu près 
partout, et l’on n’en connaît pas qui pussent ou voulussent se 
déplacer pour aller surtout dans le département de Vaucluse. 

On ne peut indiquer que Meilleret fils, médecin à Étoile , près 
Valence : l’on ne sait s’il voudrait accepter le poste qu’on pour- 
rait lui confier ; il serait très-bun dans la partie administrative, 
comme dans un tribunal révolutionnaire. 

Je connais beaucoup trois citoyens , patriotes purs , qui sont 
parfaitement en état de te donner , sur le département de Vau- 
t. xxxv. ' ' ’ 
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cluse, et principalement sur les districts d'Orange, Avignon et 
Carpentras , les plus utiles renseignemens : 

1° Le citoyen Viot , patriote pur et fermé , membre du direc- 
toire du département de la Drôme, résidant à Valence ; 

2° Le citoyen Mariton la Gardelte, de Crest, chef-lien de l’un 
des districts du département de la Drôme, qui, en mai et juin 
1793, fut délégué parce département dans le district de Lou- 
vèze, qu’il connaît à fond ; c’est un bon patriote , plein d’intelli- 
gence et de probité j 

3° Le citoyen Benet, d’Orange , ci-devant secrétaire de ce dis- 
trict, et maintenant juge militaire près l'armée d’Italie, à Port- 
la-Montagne ou à Marseille ; il connaît les districts d’Orange et 
d’Avignon à fond ; c'est un patriote pur et sur lequel on peut 
compter. 

Mais aucun de ces trois citoyens ne quitterait son poste pour 
en accepter un autre dam le département de Vaucluse. 

Pour toutes les communes des districts d'Orange et Carpen- 
tras , qui avoisinent les districts de Moméliinar et de Nyons , 
telles que Soze , Bollène , Mornas , Montdragon, Yissa-Tullelie , 
la Palud, Vauréas , etc., lu peux t'adresser avec confiance, pour 
les instructions dont tu pourrais avoir besoin , au comité de 

I 

surveillance de Paul-les-Fonlaines , ci-d . vant Saint-Paul-trois- 
Chûleaux , ma pallie, et particulièrement au citoyen Jean-Bap- 
tiste Favier , membre de ce comité , patriote incorruptible et qui 
connaît les hommes. 

Notes sur l'établissement du tribunal révolutionnaire devtandé par 
le représentant du peuple Maignet , et que les citoyens Payait ônt 
pensé devoir être établi à Orange. 

MOTIFS DB L’ ÉTABLISSEMENT. 

Neuf ou dix mille prévenus de rébellion à mettre en jùgetûenf, 
l’impossibilité de les transférer à Paris, puisque cette translation 
exigerait , dans une distance de deux cents lieues , une armée 
pour escorte ; l’inconvénient de déplacer trente mille citoyens âti 
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moins, qui seront appelés en témoignage , et partbi lesquels se 
trouveront le petit nombre de fonctionnaires publics restés fidè- 
les, et ceux qui ont été régénérés ; la désorganisation politique 
qui en résulterait. 

En second lieu , le tribunal révolutionnaire qui existait à Mar- 
seille , pour le département des Bouches-du-Rhône est anéanti 
par le décret du 27 germinal. Ce tribunal n’avait jugé qu’une 
partie des prévenus de ce département ; il s’était attaché à frap- 
per les chefs; il avait particulièrement jugé ceux de Marseille ; 
mais à Arles, à Tarascon et dans les autres districts des Bouches- 
du-Rhône , les prisons sont encore remplies ; les rebelles de Ta- 
rascon surtout n’ont été saisis et incarcérés qu’en même temps 
que ceux du département de Vaucluse , avec lesquels ils avaient 
des rapports beaucoup plus immédiats qu’avec ceux de leur pro- 
pre département (les Bouches-du-Rhône). 

Les mêmes motifs de difficulté dans la translation et d’écono- 
mie qui font juger le tribunal nécessaire dans le département de 
Vaucluse doivent le faire autoriser à juger aussi les prévenus du 
département des Bouches-du-Rhône, qui ne l’ont pas encore été. 

t ' • 

Organisaiiou. 

i*.* * . ‘T’" -V ’*• 

Ainsi, on propose au comité les articles suivans : 

1° Créer un tribunal révolutionnaire qui siégera à Orange, à 
l’effet de juger les prévenus de rébellion contre-révolutionnaire 
du département de Vaucluse, et ceux des Bouches-du-Rhône , 
qtli n’ont pas encore été jugés ; 

2° Que ce tribunal soit composé d’un accusateur public et de 
six juges, qui pourront juger au nombre de. . . . 

5° Qu’il soit examiné s’il y aurait quelque inconvénient d’auto- 
riser ce tribunal à se diviser en deux sections , en cas de sur- 
charge de travail ; 

4* Que ce tribunal juge révolutionnairement , sans instruction 
écrite et sans assistance de jurés , mais que les témoins soient en - 
tendus , lès interrogatoires faits , les pièces A charge lues , l’âc- 
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eusatéur public ou! , et le jugement prononcé en présence du 

/ ■ 

prévenu et du public ; 

5° Que tous les jugemens soient motivés, qu’ils soient impri- 
més et affichés ; 

6° Nommer pour le composer , , 

Trichard, Fauvety (1), N. ... (2), tous trois jurés du tri- 
bunal révolutionnaire de Paris, désignés parle citoyen Payan. 

Meilleret fils, médecin; Fonrosa, président du tribunal du 
district de Die, fous deux de la Drôme , connus par les citoyens 
Payan. 

Crosmarie , secrétaire du district de Rambert ; Rouilhon , fils 
aîné , de Pont-sur- Allier, tous deux connus du citoyen Couthon, 
et désignés par lui. 

, \ ' 

P) C'est cc Fauvety pour lequel Voulant! s’est vivement intéressé, comme le 
témoigne la lettre suivante : 

« Voulartd , représentant du peuple , membre du comité de sûreté générale , au 

citoyen Maximilien Robespierre, son collègue, membre du comité de salut 

public. s 

> Je t’ai remis ce matin , citoyen collègue , une note où j’ai inscrit le nom dn 
citoyen Fanvety, de la ville d'Uzès , département du Gard , avec prière de le 
comprendre dans la liste des jurés qui doivent être nommés incessamment. 

» Voici les titres de mon compatriote, dont je réponds comme je répondrais 
de toi -même. 

• Le citoyen Fanvety ctaitdirecteur de la poste anx lettres A Uiès, et membre 
du conseil général dç la Commune; un comité de salut public, établi A Mmes 
dans les derniers mouvement contre-révolutionnaires éprouvés dans cette ville, 
U- destitua de ses fonctions; l’accusateur public près du tribunal criminel du dé- 
partement du Gard, décrété d'accusation par la Convention nationale , le fit en- 
lever pour an prétendu délit révolutionnaire ; il le jeta dans un cachot, d’où il 
ne se sauva qu’en sautant d’uD second étage , au péril de sa vie. 

» Le peuple , pour récompenser les injustes persécutions éprouvées par le 
citoyen Fauvety, le nomma son repré,entant pour porter, au lOaoût, le voeu de 
la section des Sans-Culottes d’L’zès : il se trouve dans ce moment à Paris , où 
les douleurs de la chute qu’il Di pour recouvrer sa liberté l’ont retenu. 

» Le citoyen Fauve ty connaît parfaitement toutes les manœuvres contre-révo- 
lutionnaires pratiquées dans le département du Gard. Je pense, dans mon opi- 
nion , qu'il serait très-bien placé auprès du tribuoal révolutionnaire, étant bien 
au fait de toutes les intrigues des fédéralistes du midi. — Salut et fraternité. — 
Signé Voi'isao. * " , {Note de Courtois.) 

(2) Girard du Jura pourrait être le troisième juré , si les citoyens Payan n’en 
oi t pas indiqué un autre ( Vote de la pièce. ) 
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Désigner un des sept pour accusateur public. Rouilhon ou 
Meilleret conviendraient à ces fonctions. 

7° Qu’il soit dit que, si par maladie ou par quelque autre évé- 
nement le tribunal était privé de quelqu'un de ses membres , le 
représentant du peuple dans les départemens des Bouches-du- 
Rhône et de Vauc’use sera autorisé à les faire remplacer provi- 
soirement par des patriotes pris hors de ces deux départemens. 

L'envoyé à Paris par Le représentant du peuple Maignet , à Ro- 
bespierre , représentant du peuple , membre du comité de salut 
public. 

Le 15 floréal , deuxième année de la république française , etc. 

Dans la séance d'avant-hier, citoyen représentant , le comité 
de salut public a pris connaissance des demandes du représentant 
Maignet , envoyé dans les Bouches-du-Rhône et Vaucluse, et 
dont le principal objet est l’établissement momentané d'un tri- 
bunal révolutionnaire à Avignon , ou dans quelque lieu voisin. 
La décision du comité fut ajournée jusqu’à ce que les citoyens 
Payan (de la Drôme) eussent été entendus à cause de leurs con- 
naissances locales. Je viens de voir les citoyens Payan ; ils se ren- 
dront au comité , ce soir à dix heures. Ils désirent y voir Robes- 
pierre. La prospérité de la République, intéressée à la prompte 
décision de cette aflaire , y reclame aussi sa présence. 

Plus d'une fois, citoyen représentant , tes lumières rares, ton 
énergie et la mâle éloqdence ont sauvé la liberté. J’ai la con- 
fiance que , dans cette occasion , tu ne lui refuseras pas ton se- 
cours. C’est ce qui m'enhardit, d’après l’avis des citoyens Payan, 
à te faire passer ce billet , afin de ne rien dérober de tes momens 
par ma présence et par des paroles. 

Salut à l'infatigable Robespierre. 

Signé, La vigne, secrétaire du représentant Maignet. 
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Juge, notaire de Valréas, à Payan , agent national de la com- 
mune de Paris. 

Yalréa*, 14 floréal as II républicain. 

Je suis très-satisfait de ta dernière lettre; elle me met bien à 
mon aise : il était réservé à un ami comme toi de me tranquilliser. 
J’ai resté plusieurs jours avec le représentant Maignet à Avignon; 
je retourne encore auprès de lui, mais pour très-peu de temps. 
C’est à ton frère que je suis redevable delà connaissance de ce 
montagnard et de la confiance dont il m’a honoré. Je lui en té- 
moignerai toute ma reconnaissance. 

Ce département avait besoin d’un homme comme Maignet ; il 
y opère le plus grand bien , et ne le quittera qn’après avoir mis 
entièrement l’ordre , surtout à Avignon , qui était divisé par l’es- 
prit de parti , et où Jourdan n’aurait pas dû être placé. 

Notre ami Benet d’Orange , qui se trouvait juge militaire , a 
été nommé receveur du district d’Avignon ; il vient de s’y rendre 
pour occuper cette place. 

J’ai été assigné, à la requête de l’accusateur public, comme 
témoin en débat dans l’affaire de Sabatery , avec Bertrand et 
quatre autres membres du comité de surveillance , tous bons sans- 
culottes. Pour le 29 floréal J’aurai donc le plaisir de t’embrasser 
et ion frère, et de vo is exprimer toute nra sensibilité à l'amitié 
que vous avez pour moi. C’est le jour que je viens de te désigner, 
que Sabatery sera mis en jugement, de sorte qu’il est essentiel 
que tous les jurés soient bien instruits sur le compte de cet 
homme, pour qu'il n’échappe pas à la vengeance nationale , et 
j’espère que tu feras tout ce qui sera nécessaire. Je serai bien 
aise d’avoir une copie de l’acte d’accusation ; il n’y a que toi qui 
puisses me la procurer. "Rends-moi encore ce service , auquel 
j'attache beaucoup de prix. 8i Bertrand arrive avant moi , tu 
auras la bonté de la lui remettre. 

Ma sœur Morin, d'Orange, viendra avec moi. Nous arrive- 
rons le 25 à l’hôtel de la République, rue de la Jussienne, vis-» 
à-vis les pompiers. 
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La société populaire de cette commune a pris, à l'égard de 
ton frère et de toi , une délibération dont je serai porteur. 

J’ai envoyé hier un exprès à ton père pour lui annoncer que 
je vais à Paris , et que le soir de la décade je l'embrasserai ainsi 
que nos amis; il doit, d'après sa réponse, me charger de quel- 
que paquet. 

Tu sais sans doute que le fameux Candeyron est à la citadelle 
de Montélimar ; c’était un grand ami de Sabatery. Lors de sa 
commission dans cette commune, il se prêta à une contribution 
de 1,000 écus que Sabatery exigea de Bonnefoy, négociant. 

Salut et fraternité. Signé, Juge. 

Lavigne au bon et brave Couthon. 

» . . 1 1 r* » . 

Paris, le <5 floréal, deuxième année républicaine. 

Ton couciloyen , l’envoyé de ton ami Maignet , te rappelle , 
bon montaguard , la conversation d’hier et les précédentes : il 
s’agit d’obtenir pour le departement de Vaucluse un tribunal ré- 
volutionnaire , compost- d’étrangers à ce département. 

La nécessité de purger la terre de neuf ou dix mille contre-ré- 
volutionnaires qui infestaient ce pays, l'impossibilité de transfé- 
rer à Paris un si grand nombre de coquins ( translation qui exi- 
gerait une armée pour escorte); l'inconvénient de déplacer trente 
mille citoyens qui seront appelés en témoignage, et parmi les- 
quels se trouveront et le petit nombre des fonctionnaires publics 
restés fidèles , et ceux qui ont été régénérés ; la désorganisation 
politique qui en résulterait, l'inconvénient de déplacer aussi les 
registres et minutes de tous les corps constitués, et les papiers 
détachés ou volans , recueillis depuis la réduction des rebelles ; 
la nécessité de ranimer l’esprit public par des exemples, stfr les 
lieux témoins des crimes qu’il faut punir ; le salut d’une partie 
du Midi , qni lient b cette mesure ; la conscience connue de Mai- 
gnet, qui en fait la demande : tout cela a paru détemiîner, en 
faveur de l'établissement , le comité de salut public et celui de 

1 ^ j 

sûreté générale réunis , dans la séance du 1 1 soir. II a <Ué seule* r* 
ment trouvé quelque inconvénient ù foire siégef le trihupj(fe| 
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Avignon , à cause du mauvais esprit des habitans. On a désiré 
entendre, comme Maignet le demande, les citoyens Payan, qui 
ont des connaissances locales. 

J’ai vu («-s citoyens Payan ; ils sont venus au comité de salut 
public dans la séance du 15 soir, où d'autres affaires ont empêché 
que celle-là fût traitée; mais les citoyens Payan, qui ont con- 
couru avec Maignet à la recherche des moyens de gagner à la 
République un pays qui était perdu, qui lui ont fourni un petit 
conseil de patriotes énergiques, probes et éclairés, ont pensé 
que l’établissenientest nécessaire, et qu’il doit être fait à Orange, 
commune qui ne participe pas à la corruption d’Avignon. Ils ont 
pensé que plusieurs membres de ce tribunal pourraient être pris 
dans la Drôme ; ils les connaissent , ils les désigneraient : ceux 
qui manqueraient pourraient être pris dans d'autres départe- 
mens , et même à Paris. 

La mesure que Maignet sollicite est urgente ; elle doit régéné- 
rer une partie de la République, précieuse par son sol et son 
climat. Le comité a de grandes affaires , mais celle-là aussi est 
grande : rappelle-la , s’il est possible ; je te le demande au nom 
de la prospérité de la République , seul mobile de ma demande. 

J'atteuds à la porte pour savoir de toi , quand tu te retireras, 
s’il a été décidé quelque chose. 

Salut et amitié au bon Coulhon. Signé, Lavigne. 

Institution du tribunal d’Orange. 

Extrait det registres du comité de salut public de la Convention 

nationale. 

Do 2< floréal , l'an II de la république françaiac. 

^ * 

Le comité de saint public arrête qu'il sera établi à Orange une 
commission, populaire, composée de cinq membres, pour juger 
les ennemis de la révolution qui seront trouvés dans les pays en- 
vironnans , et particulièrement dans les départemens de Vau- 
cluse et des Bouches-du-Rhône. 

Les membres de cette commission seront Ie6 citoyens Fauvetv, 

%• , -V 
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juré au tribunal révolutionnaire; Meilleret, du département de 
la Drôme; Roman-Fonrosa, président de l'administration du 
district de Die ; Fernex , juge du tribunal de district de Com- 
mune-Affranchie; Ragot , menuisier, rue d’Auvergne , à Com- 
mune-Affranchie. 

Le citoyen Maignet, représentant du peuple , est chargé d’ins- 
taller celte commission sans délai. 

Le commissaire des administrations civiles fera exécuter le 
présent arrêté. 

Signés au registre , Robespierre , Collot - d'Herbois , B. 
Barrèrk, Billauu-Varenne, Carnot, C.-A. Prieur, R. Lindkt, 
Couthon. — Pour extrait : signé, Collot-d’Hkrbois , Billaud- 
Varennes , B. Barrère. 

Pour copie conforme, 

Le commissaire des administrations civiles , police et tribunaux. 

Signé, Hermann. 

'• . ifj v . ’ • . • • • • • - ; * • . 

Agricol Moureau à Payait. 

Avignon , le 16 prairial an II de la république françaiic. 

Je suis arrivé hier ici , mon cher Payan, après quatre jours 
de course consécutive. J’avais eu soin de cacher le moment de 
mon arrivée ; cela n’a pas empêché que je n’aie trouvé mon beau- 
frère à une lieue en avant ; il est vrai qu’il y venait tous les 
jours. 

J’ai vu hier, de quatre lieues , les flammes révolutionnaires qui 
consumaient 1 infâme Bédouin. La contre-révolution y avait éclaté 
avec toutes ses horreurs et son audace; on a trouvé les cocardes 
blanches et les chaperons pour messieurs les consuls. Il y a eu 
soixante-trois guillotinés ; le reste des habitans a été partagé en- 
tre quatre communes environnantes, où ils seront traités comme 
les ci-devant qu’on a forcés de sortir de Paris. Hier j'ai assiste, 
sans être aperçu, ù l’installation du tribunal populaire à Orange ; 
les patriotes sont contens, mais leurs ennemis ont la mine alon- 
gée. Tu n’a pas d’idée de la joie que la mort de Jourdan a occa- 
sionnée ici. Un lait bien positif, c’est que messieurs de la no- 
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blesse, et mesdames surtout , étaient pour lui ; la marquise d’Ey- 

ragues , avec toutes les femmes de sa cour, disait : « A présent 
€ que M. Jourdan se rapproche des principes, vous verrez 
« qu’on nous l’enlèvera. > On a trouvé à Marseille une lettre de 
lui à Rébecqui , dans laquelle ce monstre lui disait que , si on vou- 
lait le faire sortir des prisons de Marseille , il viendrait rallier au 
drapeau des rebelles tous les partisans d’Avignon et de Vaucluse. 
Celte lettre doit être arrivée à Paris le 10 de ce mois. Son parti, 
qui est celui de Rovère et de Duprat , et de tous ceux à qui on 
pouvait reprocher quelque chose au sujet du fédéralisme , n’était 
pas celui d’Hébert , mais bien positivement celui de l’infâme 
Danton. On doutait encore du crime de ce perfide ; je dis on dou- 
tait , et dans ce cas , je parle de cette clique. Tous mes amis sont 
venus m'embrasser. Oh ! que j’aurais voulu que quelqu’un fût 
témoin de l’esprit public qui se manilésta hier ! Le faubourg 
Saint- Antoine d’Avignon fut beau , fut grand : A bas la tyrannie! 
Vive la Montagne! voilà ses cris répétés. Mon nom ne fut pas 
prononcé , ce qui me fil plaisir ; mais le peuple est pour la chose, 
et non pour les mots. J’ai vu avec peine , parmi ceux qui sont 
venus m’embrasser, quelques personnes que je ne crois pas amies 
du gouvernement; mais je dis, dans ce cas, ce que Maximilien 
disait à Legendre : N e crois pas que je sois la dupe de tes discours 
patriotiques. Adieu ; je l’écrirai plus à loisir demain. Salut à l’en- 
nemi des traîtres ; qu’il se hâte de les frapper, car ils conspirent 
sans cesse. Il n’y a pas quinze jours , à ce qu’on m’a assuré , que 
le marquis de Fonvielle mandait à ses adulateurs de tenir ferme, 
qu’ils n’auraient pas long-temps à lutter. On a trouvé, sur un 
prêtre guillotiné à Bédouin, un sauf-conduit de ce traître. Ce 
fait est positif. Adieu; salut à ton frère, à Fourcade et à mes 
amis, qui sont les tiens. Signé, Agricol Moineau. 

Viot , Faure et Meilieret , qui entrent à l’instant, vous saluent. • 

Meilleret l’oncle te pr ie de lui faire passer l’acte d’accusation 
contre Jourdan. 

Ma sœur t’embrasse un million de fpis. Oh ! qu’elle a versé de 
larmes en m’embrassant \ 


Digitlzed by Google 


COMMISSION DQRAM.E. 




Lettre d’Agricol Moureau à Payan. 

* * * • • , 

Alignera , le 48 prairial , l'an deoiièoM de la républiqne française. 

Je l’ai écrit avant-hier, mon cher Payan , et j’ai omis dans ma 
lettre bien des détails. Je ne t’ai pas parte de la mort tragique 
d’un bon patriote que tu dois connaître , puisqu’il était proprié- 
taire de la métairie nommée le Pontet , où nous étions campés 
au mois de juillet dernier : ce n’est pas seulement à Paris que 
1’asspssinat des défenseurs de la liberté est ù l’ordre du jour ; la 
veille de mon arrivée , six hommes masqués se présentent à neuf 
heures et demie du soir à la campagne de ce citoyen , nommé 
Gras; ils se saisissent des domestiques, les enferment, condui- 
sent Gras dans une cave , et le fusillent en présence de son jeune 
enfant, qu’ils forcent détenir la lampe. On a eu de graves soup- 
çons que les assassins étaient enfermés dans Avignon : le repré- 
sentant Maignet a fait faire une fouille générale , et il a saisi cette 
occasion pour faire arrêter tous les ci-devant qui n'auraient pas 
été zélés patriotes , tous les prêtres de ce genre , tous les parens 
d’émigrés ou de guillotinés , tous les suspects, toutes les femme* 
de mauvaises mœurs ; tu penses que le gibier est considérable 
dans une commune où le perfide modérantisme était à l’ordre du 
jour, où des scélérats de la trempe de Jourdan accordaient protec- 
tion ouverte à tous les ennemis de la liberté, pourvu qu’ils les 
payassent bien. Je te ferai passer son arrêté à ce sujet, dont tu 
seras satisfait. Il y a eu plus de cinq cents coquins ou coquines 
arrêtés : un de ces jours on en extraira ce qui pourrait avoir été 
arrêté injustement. s 

Bédouin n’est plus ; je crois te I avoir marqué. T’ai-je dit qu’on 
y avait trouvé les cocardes blanches , les chaperons des consuls , 
la délibération qui révoquait son vœu d’être réuni à la France ! 

J’ai appris que Tiran , de l’Isle, l’infâme satellite de Jourdan , 
homme perdu par ses crimes, de réputation, avant le nouvel 
ordre de choses, et digne de sa réputation ancienne par ses 
bassesses et ses forfaits, depuis la révolution, était arrêté à 
Paris. Il a encore à l’isle quelques voleurs pour amis, qui crajv 
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m&iON de maignet. 
gnent, qui s’agitent, pour nôtre pas entraînés dans sa chute. A 
leur tête est son frère. Cette famille a régné jusqu’à ce jour par 
la terreur. Ils ont fait, malgré les plus vives réclamations de 
quelques patriotes inirépides , une délibération en sa faveur, qui , 
en venant de deux cents lieues, pourrait paraître quelque chose. 
Mais voici, en deux mots, la vie de ce vil conspirateur. Lors de 
la rébellion des Marseillais , il a été s’affilier à .Marseille contre 
les patriotes de Vaucluse; il a acheté , lui qui n'avait rien, les 
plus beaux domaines de cette commune ; il y est entré, à la tête 
de ses gendarmes, dans le sein de la Société populaire ; et c'est 
lui qui a saisi les patriotes. Les emplois militaires qui l ont élevé 
au grade qu’il occupait, c'est d’avoir été l'adulateur et le satellite 
du conspirateur Fonvielle. 

Je dois te prévenir encore que Jean-Louis Duprat, frère très- 
digne des deux frères traîtres de ce nom , est parti pour Paris 
depuis trois jours. Il est connu, depuis 8tf, par son aristocratie 
qu’il n’a pas déguisée. Je te le recommande à son arrivée. Les 
patriotes pensent que Duprat et Tiran devraient être renvoyés 
par-devant la commission qui siège à Orange. L'économie pour 
les frais de route des témoins et l’exemple sur les lieux sembleut 
nécessiter cette mesure : c’est mon opinion . c’est celle de Fau- 
vely, qui se trouve ici aujourd'hui , et qui te salue. Communique 
ma lettre à Maximilien , s’il a le temps d’en faire la lecture. Dis- 
lui que bientôt cette partie du Midi , si empestée parle papisme, 
répondra au reste de la République ; et que nous serons dignes 
de la grande et chère famille qui nous a accueillis dans son sein. 
Je te salue , ainsi que ton frère et Fourcade. Sauve, Fauveiy, 
Meilleret , Viot , ma sœur, te saluent. Adieu. Je t'embrasse , et 
suis à loi du fond du cœur. Signé, Acricol Mocreau. 

Il faut bien que je te salue , puisque Moureau m'en offre l’oc- 
casion. J'ai reçu ton paquet; je suis sensible à ton attention. La 

commission est installée : encore quelques jours et tu entendras 
dire qu’elle est aussi terrible que jufete. Il faut qu'elle fasse trem- 
bler les malveillans de tout le Midi ; quelle extermine ceux qui 
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lui tomberont sous la main, et tue les autres d’épouvante. Salut 
et fraternité. Signé , Fauvrty. 

Lettre dCAgricol Moureau à Payan. 

Avignon , le 21 prairial an II de la république française. 

Qu’il est doux , mon cher Payan , d'avoir souffert pour la 
cause du peuple ! Qu’il est reconnaissant , quoi qu’en disent ses 
ennemis ! L’embrassement sincère d'un agriculteur, d’un sans- 
culotte vertueux, me dédommage de mes cinq mois de gêne. 

Toutes les sociétés populaires des environs m’ont envoyé des 
députations pour m’embrasser en leur nom. Ce soir je vais à 
Beaucaire ; je ne voulais pas y paraître , mais il est vrai que l’in- 
térêt de l'agriculture le demande ; car sans le jour de demain , 
que je passerai avec les patriotes de cette commune , ils en per- 
draient trois pour venir me voir, et dans cet instant la moisson 
est commencée. Mon ami , je suis confus et non enivré de mon 
triomphe; j’ai parlé pour ramener les citoyens aux principes , 
pour qu’ils se déshabituassent de l'homme, et j'ai entendu avec 
plaisir qu'on me disait qu'on fêtait la chose dans moi , que si je 
variais ils seraient invariables pour elle, et qu’ils appelleraient 
sur moi la vengeance publique. Ainsi le peuple est aux prin- 
cipes, et je ferai tous mes efforts pour qu’il ne s’en écarte ja- 
mais. 

Viot est nommé , par Maignel , accusateur public près la com- 
mission séante à Orange ; elle va commencer ses opérations. 

Maignel est à Marseille depuis deux jours ; nous attendons son 
retour à la fin de la décade. 

La fête à l’Être-Suprême a été célébrée hier ici avec toute la 
pompe possible; tous nos paysans y ont paru, et ont été d’un 
contentement indicible de voir qu’il y avait encore un Dieu : Oh! 
le beau décret que celui-là, disaient -ils! 

J’ai prononcé à ce sujet un discours de deux pages que je t’en- 
verrai quand il sera imprimé. 

La visite domiciliaire qui a eu lieu ces jours derniers a produit 
une arrestation d'environ cinq cents personnes. Maignet a or- 
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donné an comité de surveillance de faire la triaille , et il s’est ré- 
servé de statuer définitivement. 

11 est possible que celte mesure ait blessé quelques individus 

injustement, mais Maignet sondera dans ce cas la plaie. 

Je te dis cela parce que j’ai appris qu’on avait arrêté une per- 
sonne employée au salpêtre , qui était dans le moment sans pa- 
piers ; mais, dès qu’on a su qu’il était agent de la République, j’ai 
dit aux commissaires qu’il n’y avait pas un moment à perdre , et 
de l'élargir à l'instant ; mon conseil a été suivi. Je t’avertis de ce 
fait , afin que, s’il était porté des plaintes au comité de salut pu- 
blic , on fût instruit à temps de la réparation du mal. 

Adieu, mon ami ; salut à Fourcade , à ton frère, à Sabona- 
dière; rappelle-moi au souvenir de Maximilien. 

Je t’embrasse. Signé, Agricol Mourbau. 

Ma sœur, Sauve, Barjavel, Meilleret, te saluent. 

Juge, membre du Comité de turveillance , au citoyen Payait, 
à la commission d instruction publique, à Paris. 

2 messidor an second républicain. 

Tu trouveras ci-joint , cher ami , le résultat des renseignemens 
que j’ai pris relativement au district de Nyons, ensuite de la 
lettre du 6 prairial. Si tu ne l’as pas reçu plus tôt , c'est que j’ai 
été très-occupé auprès de Maignet , et que d’ailleurs j’ai voulu 
prendre tous les moyens possibles pour avoir des notes exactes. 

Dans tous les temps, tu me trouveras très-empressé à te four- 
nir les éclaircissemens que tu pourras désirer, soit pour ta pro- 
pre satisfaction , soit pour la chose publique , à laquelle je ne 
cesserai d'être entièrement dévoué , ainsi qu’à toi et à ton frère. 
Ce district ne paraît pas marcher d'une manière parfaitement 
révolutionnaire ; il paraît que l’on tient encore au fanatisme, par 
l'inexacte observation des fêtes décadaires, et la cessation des 
travaux les jours des ci-devant dimanches. 11 est fort étendu dans 
la montagne ; les chemins en sont escarpés et difficiles. Dix can- 
tons comprenant quatre-vingts communes , dont la plupart re- 
çoivent tard les dépêches, malgré l’établissement des piétons. 
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offrent une population de trente-deux mille cinq cents âmes , 
dont diverses communes , qui n’ont pas encore retranché de leurs 
dénominations les mots saints qui les infectent , n'ont pas encore 
balayé tous les ci-devant prêtres. 

Les habitans étaient divisés en deux sectes , l’une catholique , 
l'autre protestante ; et ce qui est étrange , c’est que le fanatisme 
affecte autant cette dernière. 

Le chef-lieu du district me parait absolument mal situé, puis- 
qu’il est à l’extrémité du district ; et je ne rois pas de commune 
qui puisse être préférée à Nyons. Il me parait qu’à une nouvelle 
organisation de districts il vaudrait infiniment mieux joindre 
aux districts de Die, Serres et Carpentras , les communes qui 
les avoisinent , et former un district de toutes celles environnant 
Nyons et Valréas : tu sens que cette dernière serait à tous égards 
beaucoup mieux propre à renfermer les établissemens publics 
que Nyons, qui est un pays très-serré , manquant de bâtimens. 
Il nous fallut, dans ce. département , tout comme dans celui des 
Bouches-du-Rhône, un patriote tel que Maignet, pour le foire 
aller au pas. Il travaille jour et nuit pour l'améliorer; et il em- 
portera , en le quittant, le regret de tous ceux qui le connaissent. 
Suivant les apparences , il tombera plus de trois mille têtes dans 
ce département. Lrs prisons regorgent de fédéralistes et de sus- 
pects , et tu sens qu’il est temps , sans doute, de purifier un des 
plus beaux pays de la République , trop long-temps souillé par 
la présence d'une horde de scélérats qui conspiraient contre elle. 

Rappelle-moi dans le souvenir de ton frère. 

Salut et fraternité. Signé , Juge. 

Lettre (l'Agricol Moureau à Payan. 

Avignon , le 4 messidor an second de li république Française. 

Voilà quelques jours écoulés, mon cher Payan, depuis que je 
ne t’ai pas écrit : rien de bien intéressant à t’apprendre. La com- 
mission populaire est en activité , et déjà quelques conspirateurs 
ont subi la peine due à leurs crimes. 

J’ai vu, dans les papiers publics, les dernières agitations des 
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débris de la faction des immoraux. J'avais bien raison de te le 
dire, que cette faction n'était point détruite; que différer d'en 
frapper les restes , c'était leur laisser les moyens de se reconsti- 
tuer. Je le dis encore, si, au reçu de ma lettre, ceux qui s’as- 
seyaient à côté de Danton , et qui partageaient ses opinions contre 
le gouvernement révolutionnaire, ne sont pas arrêtés et punis, 
la chose publique est en danger. Vous n'avez pas , vous autres , 
à Paris, le tableau des choses sous les yeux. La grande majorité 
est pour le gouvernement révolutionnaire; mais, si la faction des 
modérantistes avait un instant le dessus, que de partisans elle 
aurait dans un instant! et alors, je ne puis m’empêcher de le 
penser, la République serait à deux doigts de sa perte ; alors les 
assassinats des vrais amis de l égalité et des plus fermes défen- 
seurs du peuple seraient à l’ordre du jour. 11 faut qu’on frappe 
avec éclat tous les avides de domination ou les apiioyeurs. 

Les choses marchent raides ici , on y est indigné des entraves 
que les Tallien et consorts voudraient mettre à la marche des 
choses. Tallien est ici abhorré de tous les patriotes depuis le jour 
que, président delà Convention, il lui mentit impunément, en 
disant qu’il venait de recevoir des autorités constituées d’Avignon 
des pièces qui prouvaient que la conspiration d’Hébert avait une . 
ramification dans Avignon. Sais-tu quelles étaient ces pièces! 
c’était une lettre d’un ex-chartreux, nommé Trie, créature du 
conspirateur Rovère, vicaire-général de monseigneur l’évêque de 
Vaucluse; ce chartreux est dedans, il sera guillotiné ; car, pour 
avoir la place d’un commissaire des guerres, il l’a accusé d’avoir 
été président de section , ce qui est positivement faux. 

Un nommé Larose, dit Ravau , de l’isle , est parti pour Paris, 
pour aller porter une attestation du conseil prétendu général de 
la commune de l’isle en faveur d’Antoine Tiran. Dix signatairès 
de cette adresse sont venus ici rétracter leur signature. La terreur 
que cette famille de Tiran avait inspirée est telle qu’il n’y a 
qu’une poignée de patriotes qui o*e hardiment lui reprocher en 
face ses vols , ses forfaits et les malheurs de leur pays ; son règne 
sera court. Le représentant Maignet doit arriver aujourd'hui. Il 
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me larde de le voir arriver, pour fermer radicalement les plaies 
des patriotes. L’épuration des autorités constituées du district et 
des autres du département fera marcher les choses avec unité. Il 
y a encore des municipalités qui sont en place et qui avaient fait 
publier hautement de venir s’inscrire pour marcher contre la 
Convention. Quand tu liras ma lettre , les membres impurs qui 
les composent encore, seront à l’ombre. 

Un mot sur l'Ardèche. Il n’est que trop vrai que les fédéralistes 
contre-révolutionnaires y triomphent et que les montagnards y 
sont persécutés ; ton frère le jeune doit t’avoir donné des ren- 
seignemens sur cette partie. Il serait à désirer que le représentant 
égaré , qui avait tant fait de mal , eût été rappelé , comme on me 
l’annonce. Adieu , mon ami , songe au Midi ; qu'on ne dédaigne 
pas de s’en occuper fortement, car c’est ici que l'intrigue et le 
modérantisme semblaient avoir placé plus particulièrement leur 
domicile. Rappelle-nous au souvenir de Maximilien. Dis au co- 
mité de salut public que nous soutiendrons vigoureusement le 
gouvernement révolutionnaire , parce que nous voulons la Répu- 
blique et que nous y voyons clair. Les Rovère et sa faction ne 
veulent pas la République, ils pensent à leurs intérêts, ils aspi- 
rent à la domination ; et nous , nous voulons la République ,_ avec 
les vertus, le désintéressement, l’abnégation de soi-mème, le 
stoïcisme , qui en forment les bases solides. Adieu ; rappelle-moi , 
au souvenir de ton frère , de Fourcade, et crois que je suis ton 
ami. - Sigiié , Agricol Moureau. 

L’accusateur public près la commission populaire établie à Orange, 
au citoyen Payan, agent national près la Commune de Paris. 

Orange, le 6 meandor, l’an deuxième de la République, etc. 

L’intérêt, cher citoyen, au bien de ces contrées me porte à 
t’avertir que par ce courrier j’écris au comité de sûreté générale 
et à Fouquier-Tinville, accusateur public, pour leur demander de 
renvoyer par-devant la commission populaire établie dans cette 
commune et Duprat et Tiran. Vois l’accusateur public , et fais 
en sorte que ce renvoi n’éprouve pas de retard. 

t. xxxv. 13 
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Je ne t’avais pas encore appris que le représentant Maignet 
m’avait chargé de l'honorable fonction d’accriscr les conspira- 
teurs par-devant cette commission ; les affaires publiques occu- 
pent tous mes instans ; et , chez un républicain , le devoir 1 em- 
porte sur le plaisir. Les patriotes de ces contrées comptent sur 
ton zèle et ton amitié; notre estime t’est acquise depuis long-temps , 
unissons-nous pour purger la République de tous les traîtres qui 
ont conspiré contre elle. Adieu. — Salut et fraternité. 

Signé , VtOT. 

Lettre de Benel à Pagan. 

> * ' * ’ ,**» * ' 

. Orange, le 9 messidor Tan II de la République, etc. 

. • . ; ' f 

Je t’envoie ci -joint, mon cher ami, quelques exemplaires des 
premiers jugemens de la commission; tu lès recevras exactement 
à l’avenir (i). Je me charge d’autant plus volontiers de cette 
tâche, qu’ayant été moi-même acteur anti-fédéraliste dans le 
Midi, tu ne pourras voir qu’avec plaisir tomber les têtes contre- 
révolutionnaires. Neuf conspirateurs orangeais ont déjà subi lu 
peine due à leur crime ; le peuple a applaudi avec transport à 
leur chute. Tu, connais la position d'Orange ; la guillotine est 
placée devant la montagne. On dirait que toutes les têtes lui 
rendent, en tombant, l'hommage qu’elle mérite ; allégorie pré- 
cieuse pour de vrais amis de la liberté. Ijf s deux Cbieze , prêtres , 
sont au nombre des conspirateurs punis ; cela va , et ça ira. 
Adieu , mon ami ; rappejle-moi au souvenir de ton frère. Je t'em- 
brasse. Le greffier de la commission , signé , Benet. 

r 

Depuis primidi , plus de soixante scélérats ont courbé la tête. 

Lettre d’Agricol Moureau à Pagan. 

Avignon, 9 messidor an II de la république française. 

r ’ + * * 9 4 

' Je suis arrivé hier au soir d'Orange, mon cher Payan, où 
j’avais passé deux jours ; les choses y vont assez bien ; voici ce 

• ’ • * •' A ' » 

g) Les pièces dont il est question dans celte lettre n'ont pas été imprimées par 
Courtois. ( Note îles auteurs. ) 
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<l n ' en est. Meilleret et Roraan-Fonrosa sont exccllcns citoyens; 
mais, pour juger révolutionnairement , ils ne valent pas Fauvety 
et les deux antres juges de Commune- Affranchie. Le bien public 
demanderait donc qu’à leur place on mit deux hommes de la 
trempe des trois autres. Si Fauvety était malade, ce qui ne tar- 
dera pasà arriver, car il est impossible qn’il tienne avec le travail 
qu il fait et la peine qu il est obligé de prendre , il échapperait 
bien des coupables , et alors le but du gouvernement serait man- 
qué , les divisions régneraient encore , et avec elles le trouble; et 
le germe de la contre-révolution ne serait pas anéanti. Meilleret 
et Fonrosa sont esclaves des formes; les trois autres ne veulent 
d'autres formes que la conviction de leur conscience. Les deux 
juges de Commune-Affranchie sont excellens , et celui qui les a 
choisis se connaît en hommes. Meilleret et Fonrosa sont de très- 
vrais patriotes ; mais tous les bons patriotes ne sont pas également 
propres à remplir les fonctions déjugés révolutionnaires. Ce que 
je te dis ne doit pas diminuer l’estime et l’amitié que tu leur 
portes, mais je crois, en mon ame et conscience, qu’ils pourraient 
être plus utiles ailleurs que dans la commission. Les renseigne- 
mens que je te donne , je les tiens de Viot, Fauvety , Barjavel, 
Benet, et je ne leur ai pas laissé ignorer que je t’écrirais les 
craintes qu’ils me témoignaient. Viot doit t’avoir écrit il y a trois 
jours : c’est moi qui lui ai servi de secrétaire dans cette occasion. 
Maignet n’est pas encore de retour de Marseille. Je vais travailler 
à une adresse dans le sens que tu n e parles. J'avais bien prédit 
cette insurrection des cendres du perfide Danton; et, si le comité 
de salut public ne frappe ferme quelque jour, il sera écrasé par 
ces agens de l’Angleterre , et alors la liberté est perdue.... Si nous 
avions le moindre échec sur les frontières, tu verrais alors ces 
agens de Cobonrg , qui font des vœux pour nos défaites , s’api- 
toyer sur nos malheurs qu’ils auraient provoqués, ët tenter, pour 
la troisième fois , de renverser le gouvernement. Les choses vont 
assez mal dans l'Ardèche ; il y a des communes où il n’y a que des 
aristocrates , et dans lesquelles le coupable est à l’abri des lois et 
des mandats d'arrét. 
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Adieu. Salut à Maximilien. Je t’embrasse de toutes mes forces. 

Signé , Agricol Molreau. 

Rappelle-moi au souvenir de ton frère et de Fourcade. 

Lettre d’ Agricol Moureau à Payan. 

ÀTigooD, le 12 messidor l’an deuxième de la république française. 

Mon ami , je te fais passer l’adresse que la société populaire 
de cette commune a faite à la Convention, relativement à la jour- 
née du 22 prairial dernier. 

Si je croyais que les opposans n’eussent été mus que par cet 
ombrage naturel aux républicains , je ne l’aurais pas blâmé. 

Mais je pense que se méfier , ou feindre de se méfier du gou- 
vernement actuel , c’est agir dans le sens de l’Angleterre. 

Avant de faire lire l’adresse je t’invite à la montrer à Maxi- 
milien , et de ne la faire remettre au président de la Convention 
que quand il en aura été prévenu ; car il serait très-possible que 
si Bourdon (de l’Oise) , Legendre et Tallien étaient dans ce mo- 
ment ci dans l’assemblée , avec seulement quelques-uns de leurs 
partisans , ils surprissent , comme le fit Poultier , quelque décret 
contre moi. 

Si tu pensais qu’il y a des expressions un peu trop fortes, tel- 
les que celles-ci : Qu’attendez-vous de les frapper ? je t’autorise 
et te prie de les corriger. , 

Je remercie ton frère et Fourcade de l’envoi qu’ils m’ont lait. 
Salue-les de ma part. Rien de bien nouveau. Maignet est encore 

â Marseille. J’irai peut-être sous peu de jours Si l’adresse te 

paraît bonne , tu la feras mettre dans les journaux. Adieu. 

Signé Agricol Molreau. 

P. S. La commission populaire marche bien ; hier, sur douze 
accusés , neuf ont été condamnés à mort , deux à la déportation, 
un à six mois de détention. 

Je croyais que , d’après le décret du 22 prairial ,• il n’y avait 
plus d’autre peine que la mort pour les coupables de délits con- 
tre la révolution. 
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P. S. Tu remettras le paquet ci-joint au représentant Leblanc, 
si tu approuves l’adresse ; dans le cas contraire, tu la brûleras. 

I i . . ‘ *• * * 

Adresse de la société populaire d'Avignon à la Convention natio- 
nale , soumise avant à Payan et à Robespierre , par Agricol 
Moureau, qui l’a rédigée. • 

Avignon, ce 2 messidor an H de la République. 

- _ t 

Représentai , une faction perfide voulut , l’année dernière, à 
peu près à cette époque , perdre la République par le modéran- 
tisme : le peuple se leva dans la journée du 51 mai, et vingt-deux 
conspirateurs tombèrent bientôt après sous le glaive salutaire de 
la loi. Ceux des complices de Brissot qui échappèrent alors à la 
mort qu’ils méritaient, ou par la fuite ou le silence, ont-ils depuis 
osé reparaître ou relever leur front de la poussière ! Eh ! com- 
ment se fait-il qu’une nouvelle faction, la faction perfide des in- 
dulgens , bien plus dangereuse que la première puisqu’elle était 
ourdie et conduite par des hommes d’un nom et célèbre et cbén 
parmi le peuple, n’ait pas été anéantie en entier ! On en connaît 
les restes ; ceux qui siégeaient à côté de Danton , a dit un' d’en- 
tre vous, sont ses complices : on en connaît les restes ; ceux qui 
ont voulu l’arracher à la mort sont ses complices ; ceux qui ne 
veulent pas du gouvernement révolutionnaire , qui mettent sans 
cesse des entraves à la marche du gouvernement , qui veulent 
ajourner la punition des ennemis du peuple , qui craignent l’in- 
stitution du tribunal révolutionnaire dans les formes décrétées le 
22 prairial, sont ses complices, et méritent la mort. Qu’atten- 
dez-vous de les frapper ? Croyez-vous que les Anglais seuls aient 
mis parmi nous l’assassinat à l’ordre du jour ! et ne sont-ils pas 
eux-mémes les hommes de l’Angleterre , ceux qui parlent comme 
les habitans de cette île avilie ! Ceux qui se proclament les dé- 
fenseurs de l’immoralité peuvent-ils être les amis de la Répu- 
blique ? Ceux qui se sont déclarés les seconds de Jourdan, après 
avoir été ceux de Danton , quand les patriotes dénonçaient de 
toutes parts sa tyrannie , peuvent-ils être les amis de la vertu et 
de l’égalité ? n’est-ce pas à Jourdan que se ralliaient tous les vo- 
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leurs de la France ? Jourdan el ses satellites étaient devenus les 

bourreaux des patriotes ; ils accordaient ici une protection ou- 
verte à faristocratie , et il était tout naturel qu’ils achetassent 
ensuite des domaines superbes : ainsi les voleurs et les contre- 
révolutionnaires de tout genre se sont ligués contre la Conven- 
tion el le gouvernement. Ils ne veulent pas la République, puis- 
qu’ils sont les protecleui s du crime , puisqu'ils sont les échos de 
l’Angleterre et de l'Autriche : pourquoi la République tarderait- 
elle de les exterminer V Oui , il faut que tous les ennemis de no- 
tre Republique soient anéantis ; alors la victoire réside sous nos 
drapeaux , alors l'unité régne dans l’intérieur , alors enfin les 
fondemeus sur lesquels l égalité est assise sont inébranlables. 

Adopté à l'unauiuiité par la société populaire d'Avignon, dans 
la séance du 10 messidor. 

Signé Aguicol Mouread, président; Robinaus; Peiraot, 
secrétaire. 

Fauvctg , président de la commission populaire établie à Orange , 

au citogen Pagan, agent national de la commune de Paris. 

Orange, le .19 messidor, l'an II de la république 
française une et indivisible. 

Citoyen camarade , les grandes occupations que j’ai eues de- 
puis mon arrivée en ce pays ne m’ont pas laissé le temps de t’é- 
crire, ainsi qu’à ton frère, auquel lu voudras bien présenter mes 
excuses, et lui dire que j’ai reçu les divers paquets qu’il m’a 
adressés. 

La commission m’a coûté beaucoup de soins et de veilles pour 
l’organiser ; on manque de sujets qui réunissent au patriotisme 
les talens nécessaires , et l’exacte probité dont on a besoin dans 
des affaires importantes. Roman-Fonrosa et moi sommes ce 
qu’on appelle vulgairement chez nous les bardots de la commis- 
sion. 11 a fallu pendant long-temps tout voir et tout dicter. Enfin, 
nous avons trouvé un sujet qui peut conduire et surveiller en 
partie les différens bureaux ; quoiqu’il nous manque au moins 
dix personnes pour que la commission puisse aller selon mes dé- 
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sirs, nous allons pourtant, cl nous avons plus lait dans les six 
premiers jours que n’a fait dans six mois le tribunal révolution- 
naire de Nîmes ; enfin , la commission a pourtant rendu cent 
quatre-vingt-dix-sept jugemens dans dix-huit jours. Hier nous 
avons condamné quatre faux témoins , surpris en audience ; ils 
ont subi la peine de mort ; l’un d’eux a avoué en allant au sup- 
plice qu’il était bien jugé et qu’il avait eu tort de déposer ù taux 
pour de l’argent. 

Je te promets que nous mettrons dans le diabolique comtal la 

vertu et la probité à l’ordre du jour 

Ragot, Fernex et moi sommes au pas ; Roman-Fonrosa est un 
excellent sujet , mais formaliste enragé et un peu loin du point 
révolutionnaire où il le faudrait ; Meilleret , mon quatrième col- 
lègue , ne vaut rien , absolument rien au poste qu’il occupe; il 
est quelquefois d’avis de sauver des prêtres contre-révolution- 
naires; il lui faut des preuves, comme aux tribunaux ordinaires 
de l'ancien régime. 11 inculque cette manière de voir èt d’agir à 
Roman ; il le tourmente , et tous les deux réunis nous tourmen- 
tent à leur tour. Nous avons quelquefois des scènes très-fortes, 
illeilleret , enfin , est patriote , mais il n’est pas à sa place. Dieu 
veuille que Ragot, Fernex et moi ne soyons jamais malades ! si 
ce malheur arrivait, la commission ne ferait plus que de l’eau 
claire ; elle serait tout au plus au niveau des tribunaux ordinaires 
de département 

Je te salue fraternellement ; mes amitiés à Ion frère ; je l'invite 
à continuer ses envois. — Signé Fauvety. • 

N. B. Payan , sensible à ce qu’ Agricol Moureau lui avait écrit 
sur la faiblesse de Roman-Fonrosa , et que lui confirmait Fau- 
vety, crut devoir donner il Roman lu leçon suivante. (Le JV. B . est 
de Courtois. ) * ' 
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Copie d’une lettre de Payan , l’agent national (1) , à Roman- 
Fonrota. 

J’ai été long-temps, mon cher ami, membre du tribunal révolu- 
tionnaire (2), et je crois, à ce titre, te devoir quelques observ ations 
sur la conduite des juges ou des jurés. 11 est bon de t’observer 
d’abord que les commissions chargées de punir les conspirateurs 
n’ont absolument aucun rapport avec les tribunaux de l'ancien 
régime , ni même avec ceux du nouveau. 11 ne doit y exister au- 
cunes formes , la conscience du juge est là , et les remplace. 11 ne 
s’agit point de savoir si l’accusé a été interrogé de telle ou telle 
manière, s’il a été entendu paisiblement et long-temps lors de sa 
justification , il s’agit de savoir s’il est coupable. En un mot, ces 
commissions sont des commissions révolutionnaires , c’est-à-dire 
des tribunaux qui doivent aller au fait , et frapper sans pitié les 
conspirateurs : elles doivent être aussi des tribunaux politiques; 
elles doivent se rappeler que tous les hommes qui n’ont pas été 
pour la révolution ont été pour cela même contre elle, puis- 
qu ils n’ont rien fait pour la patrie. Dans une place de ce genre, 
la sensibilité individuelle doit cesser ; elle doit prendre un carac- 
tère plus grand, plus auguste, elle doit s’étendre à la Républi- 
que. Tout homme qui échappe à la justice nationale est un scé- 
lérat qui fera un jour périr des républicains que vous devez 
sauver. On répète sans cesse aux juges : Prenez garde , sauvez 
l'innocence; et moi je leur dis, au nom de la patrie : Tremblez 
de sauver un coupable. 

Dans la position ou tu te trouves, je soutiens qu’il est impossi- 
ble, avec la plus grande sévérité, que tu condamnes jamais un 
patriote. Le tribunal est entouré d'hommes probes, de citoyens 
du pays même, et la démarcation est tellement établie entre les 
amis de I humanité et les ennemis, que tu ne frapperas jamais 

(1) Celte lettre , trouvée dans les papiers de Payan , n'est point écrite , mais est 

corrigée de sa main; elle est une suite de celle de Fauvcty qu'on lit ci-dessus, et 
a provoqué la réponse qu'on lira ci-après. ( JVofe de Courtois. ) 

(2) Payan avait été juré an tribunal révolutionnaire de Paris. 

{Note <k Courtois. f 
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que ses ennemis. Je t’en conjure, au nom de la République, au 
nom de l’amitié que je t’ai vouée, je t’en conjurerais au nom de 
ton inlérêt particulier même, si l’on devait en parler lorsqu’il 
s’agit de l’intérêt général, laisse des formes étrangères à ta place ; 
n’aie de l’humanité que pour ta patrie ; marche d’un pas égal 
avec tes collègues. Fauvety sait l'impulsion qu’il faut donner au 
tribunal ; il a acquis l’estime et l’amitié de tous les républicains. 
On applaudit toujours à sa justice , et les aristocrates seuls, dont 
il détruisait 1^ partisans , lui reprochèrent sa rigueur. 11 n’y 
a pas de milieu; il faut être totalement révolutionnaire, ou re- 
noncer à la liberté. Les demi-mesures ne sont que des palliatifs 
qui augmentent sourdement les maux de la République. Tu as 
une grande mission à remplir : oublie que la nature te fit homme 
et sensible. Rappelle-loi.que la patrie t'a fait juge de ses ennemis : 
elle élèvera un jour sa voix contre toi si tu as épargné un seul 
conspirateur; et, dans les commissions populaires, l'humanité 
individuelle, la modération qui prend le voile de la justice, est 
un crime. Je n’ai vu dans ces genres de tribunaux que deux sor- 
tes d'hommes : les uns qui trahissaient les intérêts de la liberté, 
et les autres qui voulaient la faire triompher. Tous ceux qui pré- 
tendaient être plus sages et plus justes que leurs collègues 
étaient des conspirateurs adroits, ou des hommes trompés, indi- 
gnes de la République. Choisis entre l’amour du peuple et sa 
haine. Si tu n’as pas la force et la fermeté nécessaires pour punir 
des conspirateurs, la nature ne t’a pas destiné à être libre. Tu 
sens , mon ami , que ces réflexions me sont inspirées par l’amour 
de la patrie et par l’estime que j’ai conçue de toi ; elles sont je- 
tées à la bâte sur le papier, mais elles sont bonnes. Lis-les sans 
cesse , et surtout avant le jugement des scélérats que vous avez à 
frapper. ( Ces derniers mots sont raturés. ) — Salut et fraternité. 

Réponse de Roman-Fonrosa. 

Orange , le 30 messidor, l'an II de la république française, etc. 

J’Ai reçu , citoyen et ami , ta lettre du 20 du courant ; je te 
remercie bien sincèrement des avis que ton attachement pour mol 

* 
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l’inspire, bien que je croie être à cet égard à l’abri de loul re- 
proche; mais, soit qu’on ait présenté quelque tableau bien éloi- 
gné de la vérité, soit que je croie devoir éclairer tou amitié ét ta 
confiance sur ma manière de penser, je l’observe qu’il est dans 
mon cœur qu'il ne suffit pas de mériter la confiance, qu’il faut 
encore , dans tous les temps , la justifier. Appelé , par la confiance 
de mes concitoyens , à diverses fonctions publiques, dès l’aurore 
de la révolution , je me suis imposé la plus étroite obligation de 
les remplir avec la plus sévère exactitude, et ^>e dire que, si 
celte sévérité m’a fait des ennemis, elle a pleinement justifie la 
confiance dont on m’avait honoré auprès des amis de l’ordre et 
des lois; honoré de celle du comité de salut public, je ne me suis 
pas dissimulé qu’elle exigeait de moi encore plus d’exactitude, 
et je crois, jusqu'à présent, avoir rempli son vœu. 

” Conformément à son instruction, je me suis bien pénétré que, 
pour' acquérir dans mon ame la conviction des délits des prévenus 
mis en jugement , je n’avais besoin d’aucune des instructions pré- 
paratoires auxquelles les autres tribunaux sont asservis : mais, 
comme le vertueux Maignet , j’ai cru qu’il fallait faire une diffé- 
rence entre les coupables ; distinguer les coupables , c’est-à-dire 
tous les ci-devant nobles et prêtres , tous les riches , les hommes 
d’affaires et autres gens instruits , de ceux de la classe des arti- 
sans, manouvriers ou journaliers, dont la grande majorité sont 
illettrés , qui avaient été égarés ou trompés. J’ai cru , sur ces 
derniers , que , conformément aux vues du représentant Maignet, 
souvent (uunifestéés , notamment dans son discours lors de l’in- 
stallation de la commission , et, d’après les instructions politiques 
qu’a été à même de nous fournir le citoyen Meillerct , mon col- 
lègue , qui , bien franchement , avait été nécessité d’acquérir les 
plus grands renseignemens pour concourir à organiser une partie 
des corps constitués dans ce département ; notre sollicitude nous 
imposait la plus étroite obligation de rechercher avec le plus 
grand soin si le prévenu de cette dernière classe n’avait pas été 
égaré ou trompé ; et , j’ose le dire , lorsque dans mon ame j’ai ac- 
quis celle conviction, j’ai volé de moindres peines ou l’absolution. 
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sauf toutefois les as où la conduite du prévenu ne m'a jamais -r, 
laissé douter de son intention. J’avoue que, pour arriver au but, 
la tâche est d’auiant plus péuible que , d'après les connaissances 
générales que j'avais de ce département, des insurrections di- 
verses qui , dans ces contrées, avaient nécessite des partis opposés 
les renseignemens que nous a donués Meillerct, et ceux que j'ai 
cherché à Acquérir d’ailleurs , U nous faut être sans cesse en garde 
sur la nature des charges que nous présentent les témoins qu’on 
nous produit , et trop souvent dictées par des animosités particu- 
lières , un esprit de parti , ou quelquefois inspirées par un intérêt 
particulier; en sorte que, sous ces divers rapports, il ne faut 
point être surpris que, parmi nous, nos opinions sur celle der- 
nière classe de prévenus varient quelquefois, puisqu elles dépen- 
dent essentiellement de notre maniéré de saisir ou d apprécier les 
déclarations des témoins ; et, à cet égard, malgré que je sois 
occupé trois et quatre heures par jour plus que mes collègues , 
pour la rédaction des jugemens, nous n’avons cessé, Meilleret et 
moi, de réclamer une assemblée préalable pour connaître les 
accusés qu’on mettait en jugement, ainsi que les charges maté- 
rielles qu’il y avait contre eux, pour rendre notre opinion plus 
uniforme. Nous avons réclamé surtout qu ou $ attache à purger 
les grands coupables , parce que nous espérions que, dans l'in- 
struction de leur procès, nous parviendrions à acquérir des ren- 
seignemens favorables à ceux qu’ils avaient induits, égarés ou 
trompés; mais jusqu’à présent nos tentatives ont été inutiles. 
Voilà , cher ami , quelle est ma conduite dans celte partie jusqu à 
ce moment. * 

La commission ayant cru daus quelques circonstances pou- 
voir découvrir quelques çomplots ou quelques complices dans 
des délits majeurs , j’ai été chargé de prendre des réponses per* 
sonnelles ou d'entendre des témoins, comme en ayant plus d u- 
sage que mes autres collègues; nous n’avons pas eu d'autre in- 
struction préparatoire , encore, est-elle bien bornée, taudis que 
j’aurais cru qu’elle eût dû être infiniment plus étendue, parce 
qqe nQHS avipns découvert des fils qu’il eut été intéressant de 
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suivre pour nous éclairer sur une classe d’hommes qui , sous le 
voile du patriotisme, ont fait le plus grand mal dans ces con- 
trées, en faisant contribuer des citoyens, sous prétexte de les 
soustraire au glaive de la loi. 

Si, pour porter le jugement, nous n'avions pas besoin d'in- 
struction préalable , je n’ai pas cru qu’il en fût de même pour 
assurer nos opinions dans le dépôt qui doit , dans tous les temps, 
justifier ma conduite : j’ai cru qu’il était indispensable de retenir 
note légale de l’interrogatoire public qu’on fait subir au prévenu 
en audience; c’est-à-dire de ce qui constate ses nom, prénom, 
âge, qualité et demeure. 11 eût même fallu, ce me semble, 
constater, autant qu’on le pourrait, sa fortune; sans insister 
beaucoup , je peusais aussi qu’il eût été intéressant de retenir 
même note des témoins qu’on faisait entendre. J’ai cru être d'au- 
tant plus fondé sur là partie relative au prévenu , que , sur le 
registre qu’on a formé , contenant le nom des prévenus mis en 
jugement et jugés jour par jour, il s’y trouve quelque légère diffé- 
rence dans les qualités avec celles désignées par lés jugemens; 
tandis que s’il y avait note retenue, signée par le président et le 
greffier, tout devrait nécessairement s y référer. Plus versé dans 
cette partie que mes autres collègues , même que ceux employés 
au greffe de la commission , je leur avais communiqué ce qui se 
pratiquait ailleurs ; mais l’excès du travail et le petit nombre de 
commis leur ont fait envisager mes vues comme superflues. Je me 
tais, espérant que le mode de travail qu’on pratique sera ap- 
prouvé, ou qu’on nous tracera une route quelconque. La loi 
m’ayant servi , dans tous les temps , de guide pour mes devoirs 
et mon opinion , j'ai cru également que, dans la dispensation des 
peines , nous ne pouvions nous écarter de la disposition des lois 
pénales , et même de l’obligation imposée aux autres tribunaux 
d’en rapporter le texte. Si , sur tous ces objets , la nature de notre 
tribunal pouvait nous en dispenser, j'ai toujours cru qu'il était 
avantageux d’édifier le public sur les motifs qui dirigent nos 
opérations. 

Si, dans cette conduite, je n’avais pas rempli les vues du 
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comité, que Ion amitié veuille bien m'éclairer sur ce que lu crois 
que je doive faire. De plus, harassé par le travail, à désespérer 
de le soutenir long-temps , je te laisse à décider si , quand je suis 
décidé à m’immoler pour tout ce qui pourra être avantageux à 
la patrie , il pourra jamais naître un doute contre moi que je 
veuille favoriser ses ennemis. 

Kappelle-moi au souvenir de ton frère. Salut et fraternité. 

Signé Roman-Fonrosa. 

P. S. Je joins ici un exemplaire du procès-verbal d'installation, 
et un exemplaire du tableau des individus mis en jugement dans 
la première et seconde décade de ce mois , qu’on nous rend dans 
l’instant (1), - 

Lettre de Dounaud à Payan. 

Paul-les-Fontaine* , 27 messidor, U« année républicaine. 

As-tu bien pu croire, mon cher Claude, que le comité de sur- 
veillance de Paul-les-Fontaines, des principes duquel f j’espère , 
tu ne dois nullement douter, eût impunément souffert dans les 
murs de sa commune un calotin, fuyant la sienne, sans le faire 
arrêter et traduire sur-le-champ dans la maison d'arrêt desti- 
née à tous ces messieurs ? Je me plais à croire , et je me persuade 
même , que ttt rends plus de justice à nos principes révolution- 
naires. Masson , à la vérité , a paru ici il y a environ un mois ; 
il a fait un séjour de huitaine chez Castelane , pour donner des 
leçons de musique à ses deux petites-filles qu’il a auprès de lui ; 
je dois t’observer , à cet égard , qu’il n’est entré dans cette mai- 
son qu’après en avoir obtenu l’agrément de la municipalité. 
Masson ne fuit point sa commune, comme on te l’a dit ; et sa 
résidence actuelle à Grignan , qui vient de m’être attestée par ton 
frère Charles , auquel je n’ai cependant point communiqué ta 
lettre , dépose de ce que je t’avance.. 

Tu sais, sans doute-, que la femme Laroche , malgré sa péti- 
tion contre nous, est allée se réunir aux autres détenus de celte 

. •* i • 

(I) Ce* pièce* n’ont pa* été publiée* par Courtois. ( Note d et auteurs. ) 
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commuée. Je fns moi-même le portetir du second arrête que 
l’on prit contre elle. 

Arnaud , ci-devant LestaiUg , en faveur duquel nous avions 
lancé un mandat d’arrêt, fut arrêté , il y a deux jours, à Avi- 
gnon. Il vient de nous être expédié par deux gendarmes ; nous 
l’avons fait traduire de suite à la citadelle de Montélimar , pour 
lui donner de nouveaux regrets de ne s’être point émigré. 
Tu dois te rappeler qu’il te tint ce propos ainsi qu’à ton frère 
l’aîné. 

Lorsqu'on prononça sur l'arrestation de la femme Laroche , 
on discuta si son mari serait de la partie : le conseil général et le 
comité , qui traitèrent pour lors concurremment de cette affaire, 
décidèrent à l’unanimité que Laroche ne devait point être arrêté, 
vu qu’il avait donné des preuves de bon citoyen. Malgré cette 
décision favorable en faveur de cet individu , qui est consignée 
sur les registres de la commune , si tu as par-devers toi quel- 
que motif qui dicte son arrestation , dénonce-le au comité, et tu 
verras qu'il prendra bientôt rang parmi ceux qui figurent à la 
citadelle. - 

Quant à Brun , ex-chanoine , il est en cage à Valence, et sa 
maison entre les mains de Xavier Cheisson, qui l’a payée 1700 li- 
vres. Saillant est absent de la commune; et je te jure, foi de 
républicain, que s’il y mettait les pieds, i! n’en sortirait que 
pour aller parfumer la maison de réclusion. 

Quant aux dévotes, elles n’ont point attiré notre attention ré- 
publicaine , vu que leur influence ne peut nuire d’aucune manière 
à la chose publique. Au surplus, s’il fallait coffrer cette classe- 
là , nous aurions pu y comprendre toutes les femmes du pays, etc. 

Sigité , Doümac». 

Juge, membre du comité desurveillance de V air éas , au citoyen 

Payan , à la commission de l'instruction publique , à Paris. 

< 9 « * » * J *_ . * 

6 thermidor , au deHiièmc de ta République , etc. 

Ami, la sainte guillotine va tous les jours. Ces jours derniers, 
le frère de Maurv , l’ex-constitnant, monta le premier, en lâche; 
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puis madame Pialat-des-Isles; notre ancien procureur de la com- 
mune; le marquis d’Autane, cousin de Rovère, notre ancien 
maire; un autre mauvais sujet de Valréas ; sept de Grillon, et 
notre généra! Grelly , qui monta le dernier , furent ensemble 
guillotinés. 

Valréas en fournira plusieurs. 

J'ai vu par le Courrier le jugement de Barbier et autres 
contre-révolutionnaires du Buix. Monsieur Candeyron , j’ima- 
gine, arrivera vers le 3 août. (Vieux style. ) 

* > ( • 

Ce sera, pour le sûr, les premiers jours de septembre, ou le 
milieu, que j'aurai le plaisir de t’embrasser, et de contribuer à 
débarrasser la République d’un scélérai. Je reçois toujours de tes 
imprimés, sans lettre, que je Iis à la société. Tu ne me dis plus 
rien de Faraud. 

Je ne te parle point des troubles de Montélimar ; tu dois les 
savoir. 

Maignet est toujours à Marseille ; il a été bien malade ; il doit 
bientôt venir à Orange. 

Tu verras, par la lettre, comme il travaille : tout ira bien 
dans ces contrées. 

Partage la présente avec ton frère Claude, si cher à tous les 
républicains. Donne une relation. — Salut et fraternité. 

Sigtté Juge. 

P. S. Clément est bien ; ne l’oublie pas , ni toi , ni ton frère* 
* • 

Fio/ , à son ami Payait. 

* , » 

*•* 

Orange . le 9 thermidor, l'an II de la république française , etc. 

Nos opérations, mon cher ami , continuent avec une activité 
qui , j’aime à le croire, ne servira pas peu à rendre la paix et la 
tranquillité à ces contrées trop longtemps déchirées par l’anar- 
chie : nos travaux nous mériteront la reconnaissance des bons 
citoyens et des représentans qui siègent à la montagne ; nos 
vœux alors seront remplis, et notre ambition satisfaite, parce 
que nous ne sommes jaloux que de l’estime publique , et nous 
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saisissons avec empressement tous les moyens qui peuvent nous 
conduire à ce but. 

Déjà plus de trois cents contre-révolutionnaires ont payé de 
leur tête les crimes qu’ils ont commis ; bientôt ils seront suivis 
d’un bien plus grand nombre. 

Aujourd'hui, trente patriotes monnédiers (1) d'Arles sont sur 
les bancs; ils ont été envoyés par Maignet à la commission pour 
être jugés par elle. Ces trente accusés ont, tous ensemble, et 
depuis le commencement de la révolution, servi la chose pu- 
blique, et été fortement en opposition avec les infâmes chiffon- 
né s qu’ils ont combattus sans cesse. 

Une division, qui a pris naissance dans le fédéralisme, a donné 
lieu à cette malheureuse affaire : les uns ont été présidens, se- 
crétaires ou commissaires des sections, ou membres des comités 
formés par elles ; ces sections n'étaient alors composées que de 
patriotes qui ne formèrent ces assemblées que pour empêcher 
les progrès du mal qu’auraient pu faire les chiffonniers ; à la vé- 
rité, ces mêmes assemblées correspondirent avec Marseille, 
Nîmes, Beaucaire et Tarascon. 

Mais cette faute, qui est rachetée par des actes de patriotisme 
bien prononcé à cette même époque, doit être plutôt considérée 
comme un crime que comme l’effet de la politique ; plutôt comme 
un égarement de l'esprit , que comme la corruption du cœur. 
Les autres ont commis, et toujours à la même époque, d’autres 
délits, tels que des arrestations de patriotes, des désarmemens, 
des dilapidations, etc. , etc. * 

Enfin, les deux partis, également patriotes , se déchirent mu- 
tuellement; les délits qu’ils se reprochent sont également graves, 
et suffiraient nécessairement pour les conduire tous à l’échafaud : 
mais la République peut-elle vouloir la mort de ceux qui l’ont 
toujours bien servie, qui la serviront bien encore, qui sont prêts 
à se sacrifier pour elle! Non, non, sans doute : aussi lacommis- 

(I) Les monnèditrs et les chiffonniers ou chiffonnisles étaient deux partis qui 
divisaient la ville d'Arles depuis le commencement de ta révolution ; il en a été 
plusieurs fois question dans notre histoire. ( Noie des auteurs. ) 
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Va * t ' cDe * j® **"«. absoudre la très-grande majorité, p UDi r 
les chefs des factions, et rendra à la liberté ses amans les plus 
chauds. ' 

Copie de la lettre écrite le 24 thermidor an 11 de la République, 
par le citoyen Fauvety, president de la commission populaire, 
provisoirement suspendue, au représentant du peuple Maignet(i). 

Représentant du peuple, à l’instant où la commission reçut l’ar- 
rête du comité de salut public qui suspendait tous ses pouvoirs 
son président se hâta d’assembler le conseil qui délibéra la cessa- 
tion de ses fonctions, elles registres lurent clôturés. On aurait 
renvoyé de suite tous les secrétaires, commis, ainsi que les 
garçons de bureau; mais on ignorait, comme on le fait encore 
si la suspension serait de longue durée ou si enfin la corn-’ ‘ 
mission serait définitivement supprimée. Comme il serait pos- 
sible que le terme de cette incertitude ne fût pas bien prochain , 
je viens te prier de vouloir bien régler ma conduite à cet égard. 
Faut-il renvoyer ou garder notre monde? oui ou non. Dans le 
cas où je retiendrais tout, faudrait-il s’adresser à toi pour faire, 
ordonner les mandats pour leur traitement, c’est ce que je te prie 
de décider. 

** trouveras ci-joint le compté du citoyen Geoffroy, se por- 
tant a la somme de 990 1. \ s., pour fournitures et constructions 
faites depuis que la commission existe. Ce pauvre sans-cu!oitene 
fut pas à temps à faire régler ledit compte avant la suspension, 
etil se trouve dans l'impuissance de p&yer une infinité d’ou- 
vriers qu il a employés. U vient d’eraprunier aujourd’hui une 
petite somme pour payer les plus pressés. Je ne saurais trop 
t’inviter à lui ordonnancer ledit compte et me le renvoyer. II est 
fidèle, et tous les ouvrages y mentionnés existent. 

J avais été passer, n’ayan^ rien à faire ici , deux ou trois jours 
à Bedarides chez l’un de mes pays. J’v vis arriver hier, sur les 
dix heures du soir, Viot, accusateur public qui a été mis en ar- 

(0 Cette pièce a été publiée pour la première foi*, en 1828, dans l’édition dn 
rapport de Coùrtoi* donnée par MM. Bervüle et Barrière. (Note des auteurs ) A . 
T. XXXV. o U I 
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restation par Meaulle, représentant du peuple dans le départe- 
ment de la Drôme. J'ignore absolument les motifs de cette ar- 
restation ; s’il est coupable , tant pis pour lui. Je t’avoue que c’est 
avec pfine que je vois qu Iques inlrigans clicrcher à faire dévier 
l'opinion publique. Ma s au reste je pense bitp que b}' vertu du 
peuple sera toujours la plus forte. On a cherché à m'inspirer des 
craintes, on n’^pas pu y parvenir. Un^homme comme moi ne 
peut craindre qu'autant que le crime triompherait. Je te fais mon 
compliment bien sincère sur la dénonciation portée contre toi. 
Le grand représentant Rovère , que je déteste de touunon cœur, 
s'il voit les lettres qtte la commission a écrites au comité de salut 
public sur s »n compte, n’<& sera pas content ; mats il faut qu’il 
se mette bien dans la tête que les républicains disent tout ce qui 
les choque. Si ji- pouvais devenir victime de ma franchise , j’eD 
serais fâché; mais je n'aurais pas la bassesse de m'en repentir. 

Tu trouveras ici des comptes de dépense de quelques-uns de 
mescojjèguesqueje t'inviterai pareillement d’ordonnancer. Ils ne 
sont pas riches, nus collègues; ce ne sont pas les hommes purs 
qui amassent en révolution. Je suis le plus riche d’entre eux. Mon 
cher père pourrait te dire comment cela seVait. Cependant mon 
portefeuille ne tiré que 1,000 livres; mais avec dés honneur il y 
en a encore assez de celte somme pour la partager avec un ami. 

Prends, s'il te plaît, sur tt s occupations, un instant pour rem- 
plir le but de ma lettre : un mot de réponse surtout sur les pre- 
mières questions. ^ 

Au nom dps membres de la commission provisoirement sus- 
pendue. — Signé, Facvety. * 

JP. S- Je le préviens encore que nous avons exigé de l’impri- 
meur qu'il continue d'imprimer les jugemens qui étaient en ar- 
rière, —Collationné conforme. — T. Soürrelle, commis greffier. 


Maignel fut attaqué pour la» première fois , dïvant la Con- 
vention, le 2 août (Ici thermidor) 1704; Rovère 1^ dénonça. 
Mais le motif qni le faisait agir n’éïak ignoré de personne; aussi 
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la vengeance qu'il poursuivait fut-elle mollement secondée. L’af- 
faire se borna alors à ce peu de mois ‘ 

Rovfre. 1 11 n’y a point de vexations qui n’aient été commises 
dans les départemens dn midi ; à Avignon , il y a dans une église 
deux mille personnes incarcérées; savez- vous pourquoi? parce 
que leur fortuné s’élève à plus de 15,000 livres; je demande le 
rappel du représentant du peuple Maignet. » 

Granet. « Je demande que Rovère fasse sa dénonciation et 
qu’il la signe. » 

Rovère. « Très- volontiers. » 

La dénonciation fut renvoyée au comité de salut public. Le 
lendemain à la séance des Jacobins , Dubois-Craocé invita la so- 
ciété « à surveiller Yinestïmnbk Maigret , l’ami et le complice de 
Couihon. » MF ’* 

Les progrès de la réaction thermidorienne permirent bientôt 
aux ennemis de Maignet de revenir.^ la charge.! Le 2o août 
( 8 fructidor ), des pétitionnaires accusèrent ce représentant à la 
barre de la Convention. Ils lui reprochèrent d’avoir nhfrisé de ses 
pouvoirs' pour désoler Iç? patriote*. « Les pères-de famille sont 
incarcérés dirent-ils; chaque jour le sang coule. » Ils peigni- 
rent Maignet comme « un boui reau dévoué à Robespierre. » Cette 
pétition était si exagérée que Bourdon (de l’-Oise) lui-méme de- 
manda qu'il ne fut pas permis, pour l'honneur de la Convention, 
de dénoncer un député à la barre , et que toutes les accusations 
fussent portées aux comités, conformément au décret déjà rendu. 
DurancL-Maillane s’opposa à ce qu’on empêchât les' citoyens de 
faire entendre leur* plaintes au sein de la Convention. Charlier 
demanda qu’on n'en reçût aucunes, qu’en présence du membre 
inculpé. Rovère s’étonna qu’on voulût soutenir l’honneur de 'a 
représentation nationale, en inqiosant silenceau peuple: il dit que 
tous les patriotes du Midi étaient incarcérés . guillotinés, qu'il 
y en avait trois mille cinq cents dans les prisons de Tarascon (1) 
et que tel était l’état où se trouvait ce département, que les ci- 

(I) Ou verra par des p èces originale» et médites que cette ville eut beaucoup 
plus à souffrir de la réaction que de la terrenr. ( Noie îles auteurs. ) \ 
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toyens s’y donnaient la mort pour échapper au supplice affreux 
que leur préparaient les continuateurs de Robespierre. Fréron 
déclara que , si la barre était fermée au peuple , la liberté était 
perdue. Forestier disculpa Maignet. Comme Rovère interrom- 
pait, Louche et Ruamps s'écrièrent : « Faites-donc taire ce mar- 
quis. » Ils furent tous trois rappelés à l’ordre/ Élie-Lacosle de- 
manda ensuite que Maignet fût entendu ; et Monestier, qu’on 
donnât lecture de ses arrêtés. Celte proposition fut adoptée; on 
luttes arrêtés de Maignet, ainsi que son mémoire justificatif 
analysé en ces termes par le Moniteur : 

« Après avoir tracé l’exposé de sa conduite depuis qu’il est en 
mission , Maignet passe à la dénonciation faite contre lui par 
Rovère, et charge ce représentant du peuple de plusieurs faits 
répréhensibles, notamment d'avoir fait mettre en liberté un grand 
nombre d’aristocrates , de leur avoir fourni des passeports; d’a- 
voir retiré dans une maison superbe, dont il a fait l’acquisition 
depuis la révolution (1), ceux que l’on poursuivait; d’avoir pro- 
tégé tous les contre-révolutionnaires du département de Vau- 
cluse; d’avoir fait mettre en liberté le ci-devant président du 
parlement de Grenoble , accusé d’avoir présidé le parlement lors 
de la fameuse séancefoyale , et d’être ^'auteur de l’adresse que 
ce parlement a adressée au tyran , etc., etc. 

* D’après cela , dit-il , il n’est pas étonnant que Rovère me • 
dénonce , car je me suis opposé de toutes mes forces à l'exécution 
de tous ses desseins. » 

Sur la motion de Rovère , la Convention décréta l'impression 
de ce mémoire, et le renvoya au comité de s^lut public et de sû- 
reté générale. Forestier et Cambon firent approuver les arrêtés 
de Maignet. 

Deux nouvelles attaques dans lesquelles Rovère montra le 
même acharnement furent sans résultat. A la séance de la Con- 
vention du 6 janvier (17 nivôse ) 1795, Maignet parla pour sa 
justification. Pendant deux séances, dont la dernière avait duré 

(O II s’agit ici du domaine de Gentil); dont noua avons parlé dans la notice 
sur Maignet. ( jvofe des auteurs. ) 
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quatorze heures, les trois comités de gouvernement, réunis pour 
examiner la conduite de Maignet , avaient prononcé , à la presque 
unanimité , qu’il n’y avait pas lieu ^ exercer des poursuites. 
Malgré cette décision , Lecomte, Pénièves , Monmugon, et surtout 
Rovère , voulaient une condamnation. Voici la défense de 
Maignet : 

Maignet. « Le 14 floréal, époque à laquelle les Anglais occu- 
paient Toulon, et les Espaguols bloquaient Perpignan , l'admi- 
nistration du district m’écrivait : « Parmi les communes qui sont 
l’objet de notre sollicitude, celle de Bédouin mérite le premier 
rang; l’aristocratie et le brigandage y régnent; l'arbre de la li- 
berté a été arraché , et les décrets de la Convention traînés dans 
la boue. > Je répondais à la nation du salut de ce département. 
J'ai dû me rappeler ce qui s'était déjà passé dans les départemens 
méridionaux , et ne pas laisser renouveler ces scènes sanglantes 
dont ma tête aurait répondu. J'ai pesé le mal et le remède; je ne 

me suis pas dissimulé que la mesure était sévère ( Plusieurs 

voix : c’est atroce. ) J'avais écrit deux lettres , l’une au comité , 
l’autre à la Convention ; celle-ci lut lue, et ma conduite fut ap- 
prouvée. Le décret me fut envoyé par la commission des dépê- 
ches ; tous les journaux, en ont fait mention , et notamment le 
journal des Débats, n. GOo. » 

On demande de nouveau la lecture des pièces. 

Maignet lit d’abord un premier arrêté pris pour envoyer a 
Bédouin des forces suffisantes pour saisir les coupables ; il lit en- 
suite l’arrêté suivant : 

«Liberté, Égalité. 

• Au nom du Peuple français. 

» Le représentant du peuple envoyé dans les départemens des 
Bouches-du-Rhône et de Vaucluse : 

* Considérant que la justice ne saurait donner trop d'éclat à la 
vengeance nationale dans la punition du crime abominable qui 
s’est commis à Bédouin; que ce n'est qu’en frappant sur le lieu 
même où il a été commis, et au milieu de ces contrées que l’on 
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put. rra porter l'épouvante dans l’âme de ceux qui oseraient en- 

1 ■ m- ' ' ' ^ 

corc méditer de nouveaux alternats; 

^ 1 - . . <-U 

> Considérait que l’opiujAtreté que les individus saisis corame 

le plus fortement prévenus de ce crime mettent à en faire con- 
naître les principaux auteurs, lait présumer que toute la com- 
mune est criminelle ; ♦ 

* Considérant qu’une commune qu’une pareille suspicion pour- 
suit, ne saurait exister sur le sol de la liberté ; que le pays qui 
ose s’élever contre la volôbté générale du peuple , méconnaître 
les décrets de la Convention , fouler aux pieds les lois que la 
natiou s’est laites , reu verser le sigue auguste de la liberté, est uu 
pays euuenii que le fer et la flamme doivent détruire ; 

i Ordonne que le tribunal criminel du département de Vau- 
cluse, chargé de juger révqlulionnairement ce crime de lèse- 
nation, se transportera dans le plus court délai à Bédouin , pour 
y instruire la procedure et y faire de suite exécuter les jugemeus 
qu'il rendra. 

» Ordonne qu’aussilôt après l’exécution des principaux coupa- 
bles , l’agent notifiera à tous les autres liabiians non détenus 
qu’ils aioul à évacuer dans les vingt-quatre heures leurs maisons 
et en sortir tous les meubles ; qu’apres l’expiration du délai il 
livrera la commune aux flammes, et entera ainsi disparaître tous 
les bâlimens. 

( Ordonne qu’au milieu du territoire où exista cette infâme 
commune il sera elevé une pyramide qui indiquera le crime 
dont ses habitans se rendirent coupables, et la nature du châti- 
ment qui leur fut infligé. 

» Fait défense à qui que ce soit de construire à l’avenir sur cette 
enceinte aucun bâtiment , ni d’en cultiver le sol. 

> Charge l’agent national de s'occuper de suite de la répar- 

tition des habitans dans tes communes voisines reconnues pat* 
triotes. v 

» Enjoint aux habitans de ne point abandonner lu demeure qui 
leur aura été désignée, à peine d’ètre regardés comme émigrés} 
comme aussi de se présenter toutes les décades devant la munici- 
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palité desdits lieux, à pein : d’être déclarés el traités comme sus- 
pects , et enfermés jusqu’é la paix. 

» Le présent arrêté , ensemble les différentes lettres de l’agent 
national du district de Carpentras et du commandant du 4 e ba- 
taillon, seront imprimés, publiés et affichés da^s l’étendue des 
deux départemens , aux frais des habituns de la commune. 

# Fait à Avignon, le 17 lloréal de l’an U de la république 
française , une et indivisible. • 

Maignet lit ensuite sa lettre au comité de saint public, ainsi 
conçue : 

* L’expédition sur Bédouin est faite, citoyens collègues. La 
copie de la lettre de l'agent national , que je vous envoie , vous in- 
struira du succès qu elle a eu ; inaiselle vous apprendra en (uéme 
temps que les individus qui sont arrêtés s’obstinent 5 garàer le - 

/ plus profond silence, et que la commune entière ne craint pas de 
partager l’infamie dont scs forfaits vont la couvrir. Tout ce qui 
avoisine cette commune estaussi détestable. 11 n’y aquedegrands 
exemples qui puissent eai imposer aux scélérats qui habitent ces 
contrées , et étouffer ce uouveau germe vendéen qui semble se 
manifester. J’ai cru , qjtoyeus collègjjes , qu’il fallait donner à la 
vengeance nationale un grand caractère ; j’ai investi le tribunal^ 
criminel du département du pouvoir révolutionnaire, parce que la 
punition ne saurait être assez prompte. Le 2^fee çe mois le tribu- 
nal se transportera dans cette commune. La guillotine sera dres- 
sécsur le lieu même QÙToutrngea été commis, les tètesde^plus 
scélérats abattues. J’ai ordonné que la comnitiqp-entière fût livrée 
aux flammes. Ce village pffre une population de mille individus. 
Vous ne sauriez trop comprimer la malveillance dans ces dépar- 
' teraens , où la surveillance et |a vigueur peuvent seules éviter les 
nouveaux malheurs que le modérantisme allait y faire^ naître. 

» Si vous trouvez cette nouvelle mesure trop rigoureuse, faites- 
moi connaître vos intentions. Supprimtz ma lettre à la Conven- 
tion , et instruisez-moi au plus tôt de votre décision : mais cal- 
culez bien quelles peuvent être les suites de l’indulgence pour un 

• 

délit aussi grave. » . .. * 
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P. S. « Je reçois dans ce moment une lettre de l’agent national 
du district et du commandant du bataillon de l’Ardèche. Vous 
voyez qu'ils regardent la destruction de l’infâme Bédouin , où il 
a déjà été envoyé cinq commissaires, comme le seul moyen de 
préserver toutes ces contrées des complots qui depuis si long- 
temps y sont tramés. » 

Enfin, il lit celle destinée à la Convention. (Cette lettre se 
trouve dans let. xxxiu, p. 69, de i Histoire Parlementaire.) 

Maignet. « Vous voyez qu’il y avait une grande vengeance na- 
tionale à exercer ; que tous les individus avaient gardé le silence 
sur les coupables. D'ailleurs, ce n’étaient pas quelques individus 
seulement , Bédouin entier avait toujours montré des senlimens 
contraires à la révolution et la plus forte répugnance à être réunie 
à la republique française. Si vous en voulez une preuve , je vais 
vous la donner, je la tire de ce jugement. (On murmure. ) Je ne 
sais pourquoi on munnnre ; il ne s’agit pas de la commission d’O- 
range , mais du tribunal de Vaucluse , institué non par moi, mais 
par le peuple entier. » 

Il lit le considérant d'un jugement comme il suit : 

« Considérant que, depuis le commencement delà révolution, 
les habitans de Bédouin n’ont cessé de manifester des sentimens 
contre-révolutionnaires ; 

> Que le 15 juillet 1791 (vieux style) il fut délibéré par les 
habitans réunis de rêlirpr les pouvoirs qu’ils avaient concédés à 
des électeurs pour exprimer leur voou de réunion à la France , 
et de déclarer nul le vœu qui pourrait déjà avoir été émis à cet 
égard ; * » 

* Que dans les mois de mai et juin 1790 (vieux style), il se 
forma dans le territoire de Branle, commune à deux lieues de * 
Bédouin % un rassemblement de rebelles qui eurent pour chef 

^ ^ i*- 

Bassy, dit Flassan, ci-devant noble, habitant à Bédouin, et 
qu'une partie des habitans de «et te commune concoururent à 

t ft 

former cet attroupement de révoltés ; 

» Que dans le courant de l’été’ dernier, quoique les section-’ 
uaires marseillais u’eussent pu pénétrer jusqu’à Bédouin , qui se 


! 
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trouve situé aux pieds du mont Venteux, les habi.ans de ceue 
commune rebelle ne laissèrent pas que de professer les sentimens 
des fédéralistes , et qu on y vit Tes lois violées, les autorités con- 
stituées avilies et emprisonnées; 

» ^u’à cette époque , et tandis qu’à Carpentras et autres com- 
munes voisines, le peuplé s’empressait de se réunir pour l’accep- 
tation de l’acte constitutionnel, la commune de Bédouin rejeta 
le 14 juillet , cette acceptation ; 

» Que ç’a toujours été infructueusement que l'administration 
du d.strict de Garant, as a envoyé des commissaires pendant six 
lois, soutenus de la force armée, pour réduire les Rebelles de 
cette commune , et y l'air- revivrale tfÿajde la loi ; * 

> Que dans le moment queles ariçées dç^fcépubliqoe font 
mordre la poussière aux .satellites des tyrans sur tous les ,mims 
de nos fi ornières, et que le gouvernement révolutionnaire ter- 
rasse, d'un bras vigoureux tous les ennemis de l’intérieur les 
autorités constituées de Bédouin l’infàme, osent accorder’ une 
protection ouverte àu* suspects et aux contre-révolutionnaires- 
quau beu d’ordonner . leur arrestation,^ termelde la Îoî 
du J 7 septembre (vieux style), elles n’ont pas craint de faire 
des démarchés publiques pour obtenir l’élargissement de ceux 
<)ui étaient en réclusion par la surveillance de quelques autorités 
étrangères à cette commune ; ’ 

> Que c’est au milieu des triomphes delà iiépubliquiftjne la 
municipalité de Bédouin ose conserver soigneusement l’écusson 
qui représentait les armes du tyran Capet, et les chiperons "des 
anciens consuls, comme pour en faire usage^lè^e premier jour 
de la contre-révolution ; ' # 

» Que dans la nuit du 12 au 13 Jloréal , des mains sacrilèges 
ont ose se porter ^sur le signe auguste de notre liberté , et l’ont 
arrache, jèté le bonnet qui le surmontait dans un puits, et l’arbre 
le long d’un ruisseau ; ^ 

* Que, dans le même instant, les décrets de la Convention na- 
tionale ont été détachés de devant la porte de la maison com- 
mune, foulés aux pieds et précipités dans la boue, à une dis- 


J 
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tance très-considérable du lieu d’où ils avaient été arrachés; 

» Que c’est deux jours après cet horrible attentat que la muni- 
cipalilé ose délibérer, de concert avec le comité de surveillance , 
qu’il n’y a aucun suspect dans leur teriitoire, quoique celte pe- 
tite commune ait fourni au-delà de vingt émigrés, à qui le» pa- 
rens ont fourni les moyens de quitter leur patrie pour aller se 
ranger sous les drapeaux de ses ennemis, et quelle renfermât 
six prêtres îéfractaires, deux religieuses insermentées, et plu- 
sieurs ci-devant nobles, marquis et barons, tous aristocrates 
de 89 ; malgré qu’on y ait tenu des propos tendans à rétablir la 
royauté en France, qu’on ait tenté de s’opposer au recrutement, 
et qu’on y fit ouvertement l’agiotage ; 

» Que dans la commune de Crillon, éloignée de demi-lieue seu- 
lement de celle de Bédouin , dans la nuit du fl au 10 mars 1795 
(vieux style), l’arbre de la liberté avait également été arraché 
et profané ; 

» Que dans la salle de la soi-disant société populaire de Bé- 
douin , on y lit encore des inscriptions qui retracent le fanatisme 
le plus hideux , et les_ préjugés avilissons dans lesquels les habi- 
tans de cette commune ont vécu jusqu’à ce jour; 

» Que dans les maisons de la plupart des accusés, on y a trouvé 
des signes contre-révolutionnaires, semblables à ceux que por- 
taient les rebelles de Besignan et de Jalès , des cocardes blanches, 
des litres de noblesse, des brevets signés Louis , des patentes du 
pape, des registres contenant des titres féodaux , des cachets por- 
tant armes, fleurs de lis, couronnes, etc., des timbres pour 
imiter ceux de l’ancien pays de Provence , des arbres généalogi- 
ques , des cor^spondancgs criminelles entretenues soit avec des 
émigrés , soit avec des ennemis de l'intérieur, et tout ce qui peut 
constater l’aristocratie la plus invétérée ; 

. àL # Jk 

i Considérant que , tandis que des hommes sans mœurs et sans 
respect pour les lois, se jaermettent jjes violences inouïes contre 
les ignorans et les faibles, les membres des autorités constituées 
étaient les premiers à corrompre l’esprit public , soit en proté- 
geant ouvertement les ennemis de la révolution , soit en prosti- 
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toant le nom sacré de patriote , soit , en un mot , en trafiquant 
de leur autorité à vil prix , dans l’intention d'arrêter la marche 
du gouvernement révolutionnaire ; 

» Considérant enfin qu’il se réunissait dans cette commune ou 
ses environs quantité de prêtres , religieuses insermentées , et 
autres personnes snspectes; que tout annonçait un complot con- 
tre-révolutionnaire et prêt à éclater ; que ce complot aurait été 
d’autant plus dangereux et difficile, qu’il eût été puissamment 
secondé par la situation de cette commune, qui se trouve adossée 
au mont Ventoux, montagne énorme et de difficile accès; qu’il 
importait en conséquence d’arrêter un déluge de maux dans sa 
source. * 

Mniijnri. * Bédouin a toujours été un refuge pour les fédéra- 
listes , les royalistes ; il pouvait devenir le germe d’une seconde 
Vendée; en vain l’on avait ôté les coupables connus, leurs prin- 
cipes étaient restés. La mesure que j’ai prise l'avait été pour des 
communes plus considérables : mon devoir était de chercher à 

étouffer en naissaut ce moyen de discorde et de guerre civile. » 
*» -V b * 

Après quelques débats , la Convention passé à l’ordre du jour 

motivé sur ce que Guyton-Morveau était chargé de faire on rap- 
port sur Maignet. A l’occasion des mouvemens de germinal , et 
cette fois sur la motion de Tallien , Maignet fut décrété d’arres- 
tation (5 avril. —16 germinal 179^). Il fut compris dans l’am- 
nistie du 26 octobre 179.‘> (4 brumaire de Tan IV). 


AFFAIRE DE JOSEPH LEBON. 


Lebon (Joseph y, né à Arras en ^764, avait emBrassé l’état 
ecclésiastique, et était entré dans la congrégation del^lratoire. 
Au commencement de la révolution il eut avec ses chefs de 
violentes querelles, par suite desquelles il se retira dans sa 
ville Batale où il se lia avec Robespierre et avec Guffroy. A l’é- 
poque de la constitution civile du clergé , il fut d’abord nommé 
vicaire au Vernoi , près de Eeaune , ,ei ensuite curé de Neuville. 

* % 


c 
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Après le 40 août, les électeurs d'Arras lui cOufièrent la charge 
de maire de celte commune. Lebon était alors dans des principes 
de modération , à tel point qu’il Ht expulser des commissaires 
envoyés par la commune de Paris pour appuyer la circulaire 
signée Marat , Jourdeuil, etc., rapportée par nous à sa date , et 
destinée à provoquer dans toute la République une imitation 
des massacres de septembre. Sts concitoyens lui donnèrent un 
nouveau témoignage de leur confiance , en l'appelant aux fonc- 
tions de procureur-syndic du département, et à celle de mem- 
bre suppléant de la Convention. Il siégea eu celle dernière qualité 
après les événemens du 31 mai. Envoyé une première fois tn 
mission dans le Pas-de-Calais, en octobre 1793, sa conduite fut» 
taxée de modérantisme, et Guffroy le dénonça alors comme le 
protecteur des contre-révolutionnaires , et le persécuteur des pa- 
triotes. Le comité de salut public se hâta de le rappeler, et, sur 
sa promesse formelle qu’il travaillerait à faire oublier sou indul- 
gence, il fut i envoyé en mission, dans le même pays. Lors de la 
loi du ±2 prairial , il tint une conduite semblable à celle de l uu- 
quier-TinviUe à Paris ; il se fit l instrument aveugle des comités. 
Guffroy le dénonça alors comme terroriste exagéré;’ mais le 
peu de probité du dénonciateur, et le .motif connu de son 
acharnement contre Leboft (vxfir pjus bas), furent la principale 
cause de l’inutilité de sa démârche. Cette considération explique 
même pourquoi Coutbôn prit parti ptÀtr Lebon aux Jacobins. Ce 
devait être de sa part un acte plutôt contre Guffroy qu'en faveur 
de Lebon ; car Coulhon et Robespierre condamnaient pour leur 
propre compte les excès de Lebon , et ils avaient résolu de l’en 
punir ; du moins ce dernier le déclara-t-il dans sa première dé- 
fense ( sébacé de la Convention, du ± août. — 15 thermidor 1794). 

• Puisque vous m’accordez la parole, dit-il, je suis pfùs heu- 
reux qu’au moment où je fus prêt à être victimé çar Robespierre 
san$ être entendu ; car il faut que vous sachiez , citoyens, que 
cet homme infâme a voulu me faire périr il y a trois décades.) 

Or, a l'époque même où , s’il faut eu croire Lebon , Robes- 
pierre voulait le faire périr^les comités de gouvernement le dé- 
a 
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fendaient par l'organe de Barrère, comme un agent dévoué à 
qui on ne pouvait reprocher que « des formes un peu acerbes. » 
Décrété d’arrestation, le 2 aoûtr^ 15 thermidor ) 1794, son 
affaire occupa plusieurs fois incidentellement la Convention jus- 
qu’au 7 mai,(18 floréal) 179a, où il y eut une commission de 
vingt et un membres de nommée pour l’examen de sa conduite. 
Quirot, rapporteur de cetie commission , fut entendu à la séance 
du 19 juin (1 er messidor ). suivant. Il divisa en quatre classes les 
délits imputés à Lebon : assassinats juridiques, oppression des 
citoyens en masse, exercice dè vengeances personnelles, vols et 
dilapidations. Quirot concluait au décret d’accusation. Lebon, 
admis à présenter ses moyens de défense à la tribune de la Con- 
vention , ne cessa de réclamer trois paniers de papiers qui avaient 
été enlevés de son domicile + et dont ses ennemis s’étaient em- 
parés. Jusqu’au moment de sa condamnation à mort par le tri- 
bunal criminel d'Arras, il insista particulièrement mais en vain 

• -, 

sur la remise de ces pièces, où étaient, d : sait-il, les preuves de son 
* innocence. Plusieurs séances de la Convention furent employées 
à entendreson plaidoyer, et parce que ce mode d'explication pa- 
raissait devoir traîner en longueur, et n’aboutir qu’ù des diva- 
gatiorts, il fut décrété que le rapport de Quirot serait lu article 
par article, et que Lebon y répondrait dans le même ordre. Nous 
nous contenterons de reproduire cette espèce d’interrogatoire. 
Nous n’extrairons de sa défense générale que ce qu’il y articula 
contre Guffroy, afin de faire comprendre l’animosité de ce dé- 
puté contre lui. 

. vDans le discours que Lebon prononça le 2 juillet (14 messi- 
dor) , il disait ■ 

« Avant le 9 thermidor, Guffroy essaya de me perdre par Robes- 
pierre, auquel il me dénonçait comme fédéraliste ; mais, après la 
mort de Robespierre, il m’a dénoncé comme robespieriste.il m’a 
reproché de n’être pas maratiste, d'avoir demandé la convocation 
des assemblées primaires après le 31 mai. Je m’applaudis d’avoir 
demandé cette convocation , tandis que Guffroy sollicitait auprès 
de la société populaire d’Arras une pétition pour réclamer l’ar- 
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relation des vingt-deux membres de l'assemblée, dénoncés par 
la commune de Paris à l'époque du 5J mai. ' 

» Je vous dévoilerai , sur le compte de mon persécuteur^ un 
tissu d'iniquités qui vous feront frémir ; je vous prouverai que ce 
n’est pas sans raison qu'il voulait m'escamoter, ou me faire tuer, 
ou me faire déporter avec Collot et Billaud, sans être entendu ; 
je vous prouverai que son acharnement contre moi lui était in- 
spiré par la crainte des terribles vérités qui l'accusent lui-même. 
II m'avait peint uou seulement comme un monstre révolution- 
naire, nous savons tous à quoi nous en tenir là-dessus, mais 
comme un moustre d'iniquité, comme un brigand tout souillé 
de crimes, il avait excité contre moi une telle horreur, qu'après 
le V T prairial quelques-uns de mes collègues demandaient qu’on 
m’envoyât à la commission militaire j ils savaient bien que là , mon 
affaire étant étrangère aux derniers événement , j’allais être sa- 
crifié , sans pouvoir entrer dans les détails de ma justification, 
comme un scélérat dont la mort importait au salut public. 

> Je reads grâce à votre justice, citoyens , d’avoir su résister 
au premier mouvement de l'indignation , et de m'avoir conservé 
la faculté de me faire entendre. 

» J’ai le bonheur d’étre jugé par vous, et je suis satisfait. La 
mort n'est rien ; je n’estime que l'honneur ; du moins je n'em- • 
porterai pas au tombeau la réputation d’un monstre , et je ne 
laisserai pas à ma femme, à mes enfans , l’héritage de l'infamie. 

* Croiriez-vous que Guffroy, mon principal dénonciateur, a 
fait imprimer séparément le trait atroce relatif à la femme 
des vingt-cinq livres (1), et qu'il l'a adressé sous enveloppe à mon 
épouse , et qu’^q même instant il m’envoyait à moi un pamphlet 
contre elle V 

> C'est ainsi qu'il m’a luit une réputation colossale de scéléra- 
tesse ; avec mon nom , où voulez-vous que j'aille? je ne pourrais 
mettre le pied daus un village, partout qn me fuit comme nu 

g) Guffroy accusait Lebon d'avoir obtenu qu'une femme se prostituât à lui 
pour sauver la vie à sou mari, que néanmoins il St guillotiner. Cette imputation 
fut reconnue calomnieuse. - ( .Note îles auteurs.') , _ ' 
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monstre; cependant cet homme si humain, qui me reproche d’a ■ 
voir pris des mesures de précaution , d’avoir frappé des ennemis 
de la révolution , s’est montré l'un des plus plats valets du comité 
de salut public, de Robespierre, et l'un des plus arJens provo- 
cateurs du système de terreur, dans son journal intitulé : Rou- 
giff, ou le Franc en vedette. Il y dit qu'il fallait dresser spontané- 
ment soixante-treize guillotines , et faire tomber à la fois les têtes 
des soixante-treize députés rentrés, qu’il appelait les crapauds 
du marais , des royalistes , des Vendéens , des agens de Pitl et de 
Cobourg. % ^1 

■» Il disait qu’il fallait une nouvelle dose d’ émétique à la Con- 
vention nationale, qu’il fallait frapper vite, et dur. Il s'écriait: 
• A bas tous les nobles , et tant pis pour les bons, s’il'y en a ! que 
» la guillotiné soit en permanence dans toute -la République; la 
» France aura assez de cinq millions d habitans. Commerce et 
» accaparement sont synonymes. » 

Depuis un quart d’heure, Lebon lisait des extraits du journal 
de Guffroy, lorsque Legendre l’interrompit en disant qu’il s’agis- 
sait du procès de Lebou , et uoq pas d» celui de Guffroy. Phi- 
lippe Delleville demanda l'arrestation de ce dernier; Legendre et 
Boiasy-d’ Angles s’y opposèrentpet un membre fil renvoyer cet in- 
cident au comité-flé législation. La défense de Lebon fut ajournée. 

A la séance du 6 juillet ( 18 messidor ) , Lebon continua ainsi 
contre ses dénonciateurs : . - * ,< 

« Voulez-vous savoir jusqu’où remonte la pr. inière cause del’é- 
l range persécution que j’éprouve? voulez-vous savoir par quelle 
suite d’intrigues obscures mesaccusatetffs^mt été dirigés contre 
moi? quels ojjt été leurs motifs pour nfe perdre ? Desmeuniers , 
accusateur public près le tribunal ciminel du difyaru-menl du 
Pas-de-Calais, s’étant laissé séduire par les aristocrates, devint 
le plus zélé adversaire de l'administration de ce département , 
dont j’étais membre avant d’être appçlé à la Convention comme 
suppléant. i| prenait à tàchede contrarier toutes nos opérations, 
quoiqu’elles fussent toutes conformes aux lois, et qu’elles n’eus- 
sent pour objet que le salut de la patrie. 
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Lebon avait déjà annoncé qu’il avait eu la main forcée , il re- 
vient sur cet aveu , en disant : « Je garderai le silence sur cette 
» vérité , car j’aime mieux que les fautes me soient personnelles 
» que de les rejeter sur la Convention... (Ton silence la désho- 
» nore, s’écrie-t-on !... parle...) Hé bien! reprend Lebon, vous 
» vouliez donc que je fusse de glace, quand vous étiez tout de 
» feu? vous vouliez donc que je vous désobéisse, quand vous 
» aviez mis la terreur à l’ordre du jour? Si j’étais coupable en 
» obéissant à vos décrets, étiez-vous innocens en les faisant? si 
» j’étais libre de les exécuter ou de les restreindre, ne l’étiez- 
» vous pas aussi en les portant? Cependant vous avouez que ia 
» Convention a été sous le couteau. Puisque ce corps respectable 
i a été opprimé, comment ne l’aurais-je pas été, moi, individu 
» qui n’étais pendant ma mission qu’un être passif. » 

Nous trouvons dans ce même journal . meme numéro , un 
fait dont il n’est pas question dans le Moniteur , et que nous re- 
cueillons ici : 

« A l’ouverture de la séance du 15 messidor , un membre a 
» interrompu la correspondance pour dénoncer le fait suivant : 
• Hier , en sortant de cette salle , Joseph Lebon demanda copie 
» d’un procès-verbal qui était nécessaire à sa justification ; un 
» secrétaire lui fît payer 40 livres la feuille de papier. Une sem- 
» blable lésinerie non seulement avilit la Convention nationale , 
» mais elle ferait croire au peuple que tout est vénal ici ; je de- 
» mande que le secrétaire qui a commis cette bassesse soit exclu 
» de la société des honnêtes gens. Il est assez malheureux pour 
» un prévenu d’avoir à faire toutes les recherches pour sa cause; 
» il ne nous appartient pas d’opprimer le faible ; quand il serait 
» même atteint et convaincu , nous aurions rempli notre devoir, 
■ et nous devrions encore plaindre le coupable. » — La Conven- 
tion décréta que celte note serait insérée au Bulletin. 

Voici maintenant comment les griefs à la charge de Lebon lui 
furent définitivement posés, et comment il y répondit ; 
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convention nationale. — Séance du 8 juillet ( 20 messidor) 1795. 

• t • * . 

Lebon. « Après metrp disculpé du fait atroce delà femme aux 
25 livres et du vol du collier (1) , j’aurais pu vous dire : Citoyens, 
disposez de mon sort , la mort peut m’atteindre , mais je ne 
crains plus l’infamie. 

» J’aurais dû terminer là ma défense; car, je vous l’ai dit, je 
ne puis pas r pondre à la multitude des faits particuliers que l’on 
m’impute , puisqu’on m’a ravi toutes mes pièces justificatives. 
Oui , je me dispenserais de m’en justifier si je ne craignais qu’on 
dît : Il nous résiste, il ne veut pas se soumettre. Ce n’est plus 
ma vie que je défends , c’est mon honneur. Eh ! quand je ne ré- 
clame de vous que cette justice, n est-il passingulier qu’on vienne, 
au nom de la tranquillité publique, précipiter votre décision 
sur mon son? Non , citoyens , ne le craignez pas , la tranquillité 
publique ne sera point troublée par moi. » 

Un membre. « Lebon réclame continuellement des papiers qui 
pourraient servir à sa justification ; je demande que le comité de 
sûreté générale déclare ce qu’il en a fait. 

GoupUleau de Montaigu. » Joseph Lebon vient de déclarer 
qu’il renonçait à sa défense. Cette conduite tendrait plutôt à jeter 
de l’odieux sur la Convention nationale, qu’à se justifier. Il ré- 
dame une grande quantité de papiers sans indication. Eh bien ! 
pour avoir plus d’éclaircissemens , il faut que le président soit 
chargé de lui faire des interpellations , comme celie-ci par exem- 
ple : On te reproche d’avoir renvoyé au tribunal un homme qui 
avait été acquitté la veille parjurés ; quelles pièces opposeras-tu 
à cette accusation ?» 

'Merlin de Douai. « Il faut suivre l’ordre des choses. La loi du 
f9 floréal supprimait tous les tribunaux révolutionnaires , mais 
son article 2 laissait au comité de salut public la faculté de 

i 

(t) Lebon était accusé de s’étre emparé d‘un collier de diamans appartenant 
à la comtesse de Ranguillers ; mais il prouva par le procès-verbal d’inventaire 
que ce collier était tous le scellé. ( Noie des auteurs. ) 
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maintenir , par des arrêtés particuliers, ceux qu’il jugerait né- 
cessaires. Si celui d’Arras a été conservé conformément à cette 
loi , on n’en peut pas faire un reproche a Lebon ; mais, s’il n’y a 
pas eu d’arrêté particulier , le tribunal était illégal et devenait 
une institution abominable. Je demande au rapporteur s’il existait 
un arrêté. » 

Quirot. t Oui, cet arrêté fut pris conformément à la loi du 
19 floréal , aussi n’en avons-nous pas fait un délit à Joseph Le- 
bon , mais nous lui avons reproché d’avoir provoqué le maintien 
de ce tribunal, * 


Lebon. « On a dit que mon silence tendrait à jeter de l’odieux 
sur la Convention ; ce reproche si peu mérité suffit pour me faire 
abandonner mon premier dessein ; je répondrai donc puisque vous 
me l’ordonnez. Mais ici s’offre un exemple qui vous prouvera 
combien me seraient nécessaires les pièces que je réclame. 

» On m'accuse d’avoir provoqué le maintien du tribunal d'Ar- 
ras ; mais je soutiens , moi , que ma lettre n’était qu’une simple 
consultation et non une provocation. Il faudrait que je l'eusse 
entre les mains pour vous en donner la preuve ; et ce sont là les 
pièces qu’on n'a poiut voulu me communiquer. 

» J'aurais besoin aussi de vous représenter une lettre du co- 
mité de salut public qui m’appelait à Paris pour diriger plus uti- 
lement, disait-il, mon énergie. Je me rendis au comité; il me 
proposa d’établir deux nouveaux tribunaux révolutionnaires , 
l'un à Saint-Quentin, l’autre à Calais; je lui représentai que je 
ne connaissais point, dans ce pays , des hommes capables d’en 
remplir les pénibles fonctions , et je l’empêchai de cette manière 
de les établir. Je vous demande si un comité qui voulait multi- 
plier ainsi les tribunaux révolutionnaires avait besoin qu'on le 
sollicitât de maintenir celui d'Arras. 

» J'ai ouï dire que ces papiers , avant d'être envoyés à Paris , 
avaient subi à Arras un examen préalable de la part des person- 
nes intéressées. Au reste , puisque je ne puis les obtenir, passons 
aux faits. 


» On m’a reproché d'avoir souffert qu’un de mes beaux-frères 
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fut membre du tribunal d'Arras ; il est vrai qu'un homme , qui 
depuis a épousé ma $œur , est devenu membre de ce tribunal , 
parce qu’étant juge du district il y vint à son tour, conformé- 
ment à la loi. Quant à mes oncles, je répugnai , je l'avoue, à les 
voir aussi dans ce tribunal , mais je fus déterminé à les y laisser 
par les patriotes qui me dirent que la liste de ses membres de- 
vant être une liste de proscription , si les Autrichiens avançaient, 
je ne devais pas craindre d’exposer ma famille. » 

Le rapporteur lit. < L’influence tyrannique qu'il a exercée sur 
les juges et les jurés de ce tribunal est le second délit dont on 
l'accuse. 11 exerçait celle influence 1° en logeant avec lui sous le 
même toit, en nourrissant à sa table, et aux frais de la Républi- 
que, les juges, les jurés et l’exécuteur du tribunal révolution- 
naire de Cambrai. > 

Lebon. « Daus un moment de péril , ayant été m’enfermer à 
Cambrai avec une section du tribunal , je logeai en effet avec les 
juges dans une maison nationale, et leur nourriture fut diminuée 
par le fait sur leur traitement. Il ne s'ensuit pas de ce que nous 
mangionsàla mêmetable que j’exerçassesur eux aucune influence. 

» On me fait un crime grave d’avoir laissé manger à ma table 
l'exécuteur des jugemens criminels. Voici le fait. Cet homme , 
accoutumé à cette familiarité par le tribunal criminel du dépar- 
tement , vint une seule fois à Cambrai se présenter à ma table 
avec les juges ; nous éprouvâmes tous d’abord de la répugnance, 
mais nous la réprimâmes aussitôt pour ne pas flétrir un homme 
que les lois chargeaient d'une fonction pénible. Ce fait eut lieu 
par hasard , et ne s’est jamais renouvelé à Arras pendant mes 
quatre mois de résidence. D'ailleurs, n’avez-vous pas applaudi 
vous-mêmes dans ce temps à quelques représentans qui tinrent 
par principe une pareille conduite (1) ? * 

Le rapporteur. « 2° En annonçant d’avance aux citoyens qui 
étaient rassemblés dans les sociétés populaires la mort de ceux 
qu’il envoyait aux tribunaux d'Arras et de Cambrai ; 

(t ) Lequinio te glorifie d’un pareil fait dam une de ae* lettres à la Convention, 
que nous avons rapportée. ( Note des auteurs. ) 
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> 5° En assistant aux séances du tribunal révolutionnaire 
d’Arras, où il se plaçait sur des banquettes en face des jurés ; 

> 4° En censurant amèrement , en présence du peuple , les 

jurés et les juges qui acquittaient les prévenus dont il avait an- 
noncé la mort. * 

< Lebon nie la plupart de ces laits , et , par les explications 
qu’il donne, atténue beaucoup les autres. 11 est impossible de 
rapporter ces longs et fastidieux détails : ils se réduisent tous 
d’ailleurs aux moyens généraux qu’emploie le prévenu pour sa 
justification. > 

La suite est ajournée. 

Séance du 10 juillet (22 messidor). 

■ Joseph Lebon et le rapporteur de la commission des vingt et 
un sont appelés à la tribune. 

Quirot. < La Convention nationale en était restée à l’article in- 
titulé : Influence sur les jurés et tes jugés. Lebon a déjà répondu 
à quelques-uns des faits dont cet article se compose : je vais en 
conlinuerla lecture. 

» 5° En prononçant la destitution , l’incarcération , et même la 
traduction au comité de sûreté gépérale des jurés et des juges qui 
avaient acquitté quelques prévenus ; 

> fP En faisant arrêter les défenseurs officieux qui embras- 
saient avec chaleur la défense de leurs cliens, quoiqu'il les 
reconnût d’ailleurs pour bons citoyens ; 

» 7° En se faisant apporter chaque jour les actes d’accusation 
qui étaient rédigés par le tribunal d’Arras ; 

> 8° En faisant lire aux jurés de ce tribunal , immédiatement 

après l’acte d'accusation , un arrêté dans lequel il semblait leur 
indiquer les accusés qu'ils pouvaient absoudre et ceux qu’ils de- 
vaient condamner. • . 

Lebon. < La plupart de ces imputations sont de toute fausseté; 
les autres sont tirées de quelques faits que l’on a dénaturés pour 
me noircir ; par exemple , je n’ai jamais désigné au tribunal d’au- 
tres accusés qu’un nommé Boniface, qui se trouvait compromis 
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dan» l'affaire de la veuve Bataille ; et quelle était mon intention en 

le désignant? Il est facile de la reconnaître à la lecture de mon 
arreté: j’avertissais le tribunal que ce Boniface avait rendu des 
services à la révolution, et qu’on le regardait comme un patriote * 
je l'cn avertissais , afin qu’il ne traitât pas comme un contre-révo- 
lutionnaire un homme qui pouvait n'avoir été qu’induit en erreur. 
Ainsi , l'espèce de signalement que je donnais ne lui pouvait qu'ê- 
tre favorable. 

» Ce sont sur de semblables faits que sont fondés la plupart de 
ces reproches. — Lebon entre dans quelques détails à cet égard , 
et critique les déclarations faites contre lui ; il essaie de prouver 
qu’elles ont été dictées par la passion , et que la vérité s’y trouve 
altérée. » 

Le rapporteur. « La procédure instruite contre la nommée 
Daubrine, veuve Bataille, et vingt-trois personnes des deux 
sexes qui furent jugées avec elle par le tribunal d’Arras , renfer- 
mant tous les caractères d’influence que Lebon exerçait sur le 
tribunal, nous avons cru nécessaire d’en présenter les détails à 
la Convention, afin qu’elle sût de quelle manière Lebon faisait 
instrumenter les accusés. 

» On lui avait dénoncé plusieurs écrits contre-révolutionnaires 
et fanatiques trouvés chez la veuve Bataille , et notamment un re- 
gistre sur lequel étaient inscrits les noms de plusieurs eitbyens 
qui semblaient avoir concouru à faire des distributions d’argent, 
soit à des indigens, soit à des prêtres réfractaires ( car ce doute 
n'est point éclairci ) ; en conséquence il prit , le 22 germinal , un 
arrêté pour faire juger , avec la veuve Bataille , les vingt-trois 
particuliers dont les noms étaient inscrits sur le registre dénoncé. 
Du nombre de ces citoyens était un homme de loi appelé Dauchey ; 
cet homme semble avoir encouru l'animadversion particulière 
de Lebon , et il fut désigné par lui à la société populaire, et en- 
suite dans son arrêté, comme tin hypocrite en patriotisme, un 
être dangereux , qui avait emp'oyé ses talens ù servir l’aristo- 
cratie, au lieu de défendre la cause de la liberté et de la sainte 
égalité, comme tin homme enfin qni avait fait quelques singe- 
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ries de patriotisme , afin d'éviter l’ai restation qui le menaçait. 

F 

» Dauchey ne fut pas |e seul dont Lebon ail eu quelque sorte 
donné le signalement aux jurés : ce dernier leur désigna quelques 
autres personnes ; puis il termina son tableau par ces expressions 
remarquables : 

« Considérant que si des individus portés audit registre on 
» excepte le nommé Boniface, qui peut d'abord avoir été induit 
» en erreur, mais qui , depuis l’installation de la municipalité 
» sans-culotte , en 1792, a paru se réunir franchement aux pa- 
» triotes , tous les autres , tant mâles que femelles , n’ont d'autre 

» réputation que celle d’aristocrates fieffés Arrête que tous 

> les individus mâles et femelles ci-dessus mentionnés seront , à 
» la diligence de l’accusateur public , traduits sans délai au tri- 
• bunal révolutionnaire séant en cette commune. ( Arras).,.. 

» Arrête en outre que le présent sera lu aux jurés, immédia- 
» tement après l’acte d'accusation. » 

* L'arrestation du greffier de ce tribunal [d'Arras ) , mise au 
bas de cet arrêté, prouve que la lecture faite aux jurés, 

en exécution des ordres de Lebon ; on voit aussi , par la déclara- 
tion de ce greffier, que Lebon s’est fait apporter chez lui par 
Caron, accusateur public du tribunal d'Arras, l'acte d'accusation 
dressé contre les vingt-quatre prévenus ; qu’il voulait absolument 
que le registre trouvé chez la veuve Bataille fût écrit par Dau- 
chey , et qu’eniin il ne se décida à rédige? son arrêté du 22 ger- 
minal, que parce qu’il ne trouva pas l’acte d’accusation qui lui 
fut présenté, conçu dans des termes assez forts. 

» Après de telles précautions , il semblait que vingt-trois têtes 
devaient tomber le 25 germinal avec celle de la Bataille. Cepen- 
dant sept jurés eurent le courage de consulter leur conscience, 
et ils proclamèrent l’innocence de quatre prévenus, parmi les- 
quels se trouva Dauchey , cet homme de loi que Lebon avait dé- 
signé comme le plus coupable de tous. Il n'en fallut pas davantage 
pour exciter son indignation contre les jurés; et l’un des citoyens 
qui assistaient à l'audience ( le notaire Leclerc d’Arras) entendit 
Lebon qui disait en sortant de la salle: « Voilà un aristocrate lâ- 
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ché; demain cela ne sera pas comme cela; je composerai mon tri- 
bunal d’une autre manière. ■> 

i Le même jour, Gabriel Leblond, l'un des jurés qui avaient 
acquitté quatre prévenus , se trouvant à souper avec Duquesnoy , 
I^eljon et plusieurs citoyens d’Arras, chez l’administrateur Re- 
naud , éprouva de la part du représentant Duquesnoy les repro- 
ches les plus sanglans sur l’opinion qu'il avait émise en faveur du 
ci-devant avocat Dauchey. Vers la fin du repas, Lebon se réunit 
à son collègue contre Leblond , qui fut traité si durement , qu’il 
fut prêt à verser des larmes. Ces faits sont attestés par les con- 
vives qui soupèrent chez Renaud le 26 germinal. Gabriel Le- 
blond en a fait sa déclaration au comité de sûreté générale le 27 
thermidor dernier. Après avoir rappelé les reproches qu’il essuya 

de la part de Duquesnoy, il ajoute Lebon alors m’invectiva 

et dit « que je devais être convaincu ; que son arrêté m’indiquait 
ceux qu’il fallait franger , et qu’il fallait voter comme les autres. > 

» Dans ce repas, il fut aussi question d’arrêter Leblond, 
Dantin, le président, et l'accusateur public du tribunal révolu- 
tionnaire d’Arras : c’était l'avis de Duquesnoy ; mais Lebon dissi- 
mula pendant cinq jours, et ce ne fut que le 50 germinal qu’il 
décerna des mandats d’arrêt contre ces quatre citoyens, auxquels 
il joignit l'adjudant général Leblond, frère du juré, parce que 
ce militaire s’était exprimé avec chaleur sur la violence qu’on avait 
essayé de faire à la conscience des jurés. 

• Le 1o floréal , Lebon, qui avait ordonné défaire des infor- 
mations contre ces quatre citoyens , les fit traduire au comité de 
sûreté générale de la Convention, pour y rester en arrestation 
jusqu’à son retour de Cambrai; les motifs qui le décidèrent à les 
poursuivre se trouvent dans son arrêté du 15 floréal. 

» On voit que les frères Leblond, Demeulier, ex-accusateur 
public , et Beugnet , ex-président du tribunal révolutionnaire , 
séant à Arras, sout pi évenus d’intrigues pour sauver l’aristo- 
cratie , de prévarication dans leurs fonctions , de tentatives pour 
avilir la représentation nationale, et tourner contre les patriotes 
les mesures révolutionnaires. Ces reproches , que Lebon fait à 


Digitized by Google 


AFFAIUE Ut LEBOlS. 


235 

ces fonctionnaires publics dans un style digue de Robespierre , 
paraissent très-graves, et cependant on voit , par unemote écrite 
de sa main au bas d’une lettre deDuquesnoy, que tous leurs crimes 
étaient d'avoir acquitté les quatre prévenus jugés avec la veuve 
Bataille. 

* Dans la lettre que Duquesnov avait écrite à son collègue, il 
applaudissait aux mesures vigoureuses qu’il avait prises ; voici la 
noie de Lebon : . 

Nota. « Ce que m’écrit à celle époque Duqucsnoy n’est pas 
» surprenant, puisqu’il a été témoin de la procédure infâme où 
» les vieilles bigottes ont péri ( avec Justice cependant ) et où 
» Dauchey, le dix mille fois contre-révolutionnaire Daucbey, 

> prévenu du même délit et de la même manière, ensemble de 
» plusieurs autres crimes, a été acquitté, et grâces aux soins 
» de Leblond , Dantin , etc. Dés le même soir Duquesnoy voulait 
» que, de concert avec lui, j’arrêtasse Leblond, tant les intrigues 
» de ce dernier étaient révoltantes. » 

< Cette pièce explique ce que Lebon entendait par les intri- 
gues de Leblond, etc. C’était d’avoir résisté à son influence, en 
opinant en faveur de Dauchey : voilà pourquoi il leur fit des re- 
proches en public et en particulier, pourquoi il les destitua et les 
incarcéra le 30 germinal , pourquoi il ordonna d'informer contre 
eux.de 1rs mettre au secret, de les conduire au comité desûreté 
générale, leio floréal; enfin, voilà pourquoi il les fit incarcérer 
de nouveau avec leurs femmes et leurs tnfans; car il est bon 
d’observer ici qu’il avait fuit arrêter les femmes «le ces patriotes, 
qui cependant furent enfin connus pour tels, et obtinrent leur, 
liberté définitive du comité de salut public , par un arrèlé- 
du 6 thermidor , conçu en ces termes : 

< Le comité de salut public, considérant que les citoyens De- 
* meuiier , les frères Leblond , Beugnetz et leurs femmes ont 
■ donné des preuves du patriotisme le plus pur depuis l’origine 
» de la révolution, les met definitivement en liberté. » 

> La Convention nationale peut juger, d'après ces détails, 
quelle était I influence que Lebon exerçait sur le tribunal d'Arras. 
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» Nous croyons inutile rie citer de nouveaux exemples, et nous 
allons traitér rapidement le troisième chef d’accusation qui est 
dirigé contre lui. 

Lebon. « Des papiers inciviques , des lettres de prêtres émi- 
grés , accusant réception de secours , d’autres lettres contre-ré- 
volutionnaires de l’intérieur sont saisies chez la veuve Bataille ; 
on y saisit pareillement un cahier contenant les noms des per- 
sonnes qui donnent pour les prêtres émigrés. Chaque page in- 
dique les souscripteurs pour tel ou tel mois, depuis janvier 1792 
jusqu'au mois d'août 1793, avec les sommes partielles qu'ils ont 
fournies , et les totaux sont suivis d’une déduction pour la con- 
version des assignats en argent. 

» Si cette souscription eût été faite pour les indigens , aurait- 
on fait cette 'conversion , aurait-on trouvé les reçus des prêtres 
émigrés ? 

» Je communiquai encore à la société populaire cette décou- 
verte; j’y citai les noms des individus compromis, et j’annonçai 

que le tribunal ne tarderait pas à s’occuper de leur affaire. 

» Je dévoilai en même temps plusieurs intrigues que l’on avait 
fait jouer auprès de inoi en faveur de l’ex -avocat Dauchey , qui 
figurait principalement , soit par lui , soit par son épouse, sur le 
cahier en question , et contre lequel je n’avais, quoi qu’on en 
dise, aucune animosité per-onnelle. 

» La société -populaire ne s’étonna pas de le trouver sur cette 
lis'e ; mais elle adressa des reproches à ceux qui avaient protégé 
ce avocat des aristocrates , à qui Guffroy lui-même reprochait 
d'avoir voulu , avant le 10 août, faire rétrograder la révolution. 
Elle m’en lit à moi-même pour avoir suspendu l’exécution dû 
premier mandat d’arrêt décerné contre Dauchey. 

» Dauchey n’en fut pas moins acquitté par le tribunal. 

» Cette affaire qui n’enveloppait que des hommes que j’aurais 
dû frapper plus tôt, mais que je ne pouvais même attaquer alors 
sans danger pour moi , cette affaire est , je le sais , la principale 
cause de la persécution que j'éprouve. 

Roux, de la Marne. « II n’est aucun de nous qui ne désire que 
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le prévenu se justifie; il n’est aucun de nous qui n’ait fait son rie* 
voir en lisant les pièces que Lebon a fait distribuer à sa décharge, 

et qui ne soit eu état rie prononcer sur cette affaire. En votre 
qualité de jury d’accusation , un seul fait vous suffit pour déclarer 
s'il y a lieu à la prononcer. Le prévenu pourra se justifier ensuite 
aussi longuement qu’il voudra devant le tribunal auquel il sera 
renvoyé. Souvenez-vous que ce procès a déjà absorbé plusieurs 
séances, et qu’il se prolongerait encore six mois sans que vous 
fussiez plus éclairés que vous ne l’êtes en ce moment sur le 
parti que vous devez prendre. Souvenez-vous que la chose pu- 
blique est en danger , et que le peuple français attend une con- 
stitution. 

» Je demande que la Convention décrète qu’elle se déclare en 
permanence jusqu’à ce qu’elle ail prononcé sur la question de 
savoir s’il y a lieu ou non à accusation. » 

Celte proposition est décrétée. 

L’assemblée suspend la séance jusqu’à sept heures du soir. 

. ‘ ' ‘ ' > ’. • . . , 

Reprise de la séance. 

Joseph Lebon. « Il est impossible que dans quelques heures je 
puisse doBner des détails que je n’ai fait qu'effleurer en quatre 
séances. Vous avez pu vous instruire de tous les faits et de mes 
réponses dans les défenses que j’ai fait imprimer. Pour le reste, 
je m’abandonne à votre conscience. » 

Pierret. * Lorsque la Convention à décrété une séance perma- 
nente , elle n’a point entendu restreindre Joseph Lebon dans sa 
défense ; aucun décret ne fixe les heures et les mortiens. Que le 
rapporteur lise les faits, que Lebon y réponde, et que la séance 
se prolonge deux jours s'ils sont nécessaires pour lé développe- 
ment de ses moyens de défense. 

L’assemblée adoptecette opinion. Le rapporteur continue à lire 
* > . 
les chefs d’accusation. 

« Ce crime est d’avoir mis en jugement, pour la seconde fois, 
deux Citoyens qui avaient été acquittés par un jury légal. 

» L’un de ces tmlhenretfit est le nommé Lallart , dit Berletle. 
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Le 24 ventôse , Lebon s'était fait envoyer, par l’accasateur pu- 
blic , les pièces qui étaient à sa charge; dans la société populaire 

il avait annoncé , suivant son usage, que la tête de Lallart devait 
tomber sur l’échafaud ; cependant les jurés le crurent innocent ; 
alors Lebon déclama contre ces jurés à la société populaire, fit 
arrêter Lallart et sa femme le 27 ventôse ; et , le lendemain ou 
surlendemain , il fut mis en jugement et condamné à mort. ‘ 

» Les citoyens Wasse, Renaud et Monneret déposent affirma- 
tivement sur cette affaire. Le citoyen Asselm la présente aussi 
sous les mêmes couleurs. Voici sa déclaration. 

» Il annonce au club d’Arras (c’est de Lebon qu’il parle) que 
Lallart va être mis en jugement , et que sa tête tombera ; Lallart 
est amené au tribunal , et y est acquitté en dépit du prophète 
Lebon ; mais celui-ci se lâche , il écume de rage ; il convoque le 
club extraordinairement, il y vient tancer les jurés, il proteste 
que Lallart sera remis en jugement le lendemain , et il pronostique 
enfin pour la seconde fois la mort de Lallart ; le lendemain Lallart 
est ramené au tribunal, et Lallart est guillotiné. C’est ainsi que 
mourut Lallart , dit Berlfette , après avoir été acquitté par un 
tribunal de sang. > 

Lebon. « Il est vrai que Lallart fut mis deux fois en jugement, 
mais ce n’était pas pour le même fait , et dès-lors il n’y avait plus 
rien d’illégal dans ma conduite. 

» Plusieurs individus pauvres avaient été condamnés pour 
distribution de faux assignats; chacun trouva étrange que Lal- 
lart , parent d’émigré , détenu comme suspect, et convaincu du 
même crime, lût absous sur la question intentionnelle; le zèle 
irréfléchi alla jusqu'à soupçonner la probité des jurés, mais je 
repoussai aussitôt ce soupçon injurieux. De nouvelles pièces 
m’ayant été remises contre Lallart-Berletle quelques jours après 
son acquittement , je l’envoyai au tribunal qui l’avait déjà jugé 
sur l’émission de faux assignats , et il y fut condamné. 

• Je sais qu’il eût été plus prudent de ma paît de l’envoyer au 
tribunal de Paris, mais je sais aussi que le comité de salut public 
m’eût fait un crime de celte lenteur dans la puniiion des coupa* 
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blés. Au reste, la Convention elle-même a quelquefois traduit au 

tribunal révolutionnaire des individus acquittés sur les mêmes faits 
par les tribunaux de département. Ne soyez donc plus surpris, ci- 
toyens, que j’aie traduit deux fois au même tribunal un contre- 
révolutionnaire pour des crimes différens. J’ai vu prendre ici , je 
vous le répète , des mesures plus terribles , mais dictées par 
l’amour de la patrie. » 

Le rapporteur. * Le 23 pluviôse le nommé Béthune Penin avait 
subi le même sort ; en vain Lebon avait assuré à la société popu- 
laire que c'était un homme riche et qu’il devait être traité en 
contre-révolutionnaire. 

» Les jurés l’acquittèrent sur l’accusation principale; à l’instant 
même Lebon le fait arrêter de nouveau; il est conduit le même 
jour au tribunal révolutionnaire, qui cette fois le condamna à 
mort ; l’exécution eutlieu pendant la nuit, à lalueur des flambeaux. 

» Lebon, dans une lettre qu’il écrivit le 25 pluviôse, au co- 
•milé de salut public , s’applaudit de cette mesure. 

• Oui , les gros scélérats échapperaient encore, dit-il , si l’on 

> n’était sur ses gardes. Hier le ci-devant comte de Béthune 
» Penin paraît ici au tribunal comme complice d'émigrés ; on en- 
» lie prend de le juger suivant les nouvelles lois proposées par le 
» comité de législation et avec un jury ordinaire. Eh bien .' 
» quoique son raccourcissement parût certain d'après les pièces, 
» les jurés campagnards, qui formaient la majorité , ne purent se 
» décider à voter contre un si riche coupable , et le contre-révo- 
• lutionnaire fut blanchi où le patriote et le pauvre eût péri cent 
» fois. » -> 

• Dans la suite de sa lettre, Lebon rend compte à ses corres- 

pondans qu’indigné de ce jugement il a fait arrêter le défenseur 
officieux de Béthune , et que, profitant d’une disposition du ju- 
gement rendu , il a fait conduire Béthune au département, pour 
vérifier s’il n'étaii pas émigré; que cette opération s’est faite dans 
le jour, et que Béthune a été jugé dans six heures et exécuté la 
nuit. » - 

Lebon. « Celle affaire paraît encore bien noire , mais il suffit 
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de rappeler les choses comme elles se sont passées pour effacer 

tout l'odieux qu'elle répand sur moi. Il est faux que j’aie fait 
subir à Béthune double jugement. Cet ex-cumle était prévenu de 
complicité d’émigration, et d'émigration personnelle; en consé- 
quence, il fut ar rêté le 24 nivôse. L’accusateur public Desmeu- 
lier, qui le protégeait , intrigua tellement en sa faveur, que quinze 
jours après Béthune se promenait dans les rues d’Arras. Alors 
grande dénonciation contre les patriotes. Desmeulier, qui crai- 
gnait pourtant de se compromettre , fit réincarcérer Béthune ; 
on le pressa de le faire juger ; mais non , Desmeulier voulait en 
avoir tout le profit, et en jetér tout l’odieux sur l'administration* 
Comme complice d’émigré , son affaire appartenait aux tribu- 
naux; comme émigré, au département : aussi Desmeulier lit-il 
presser en secret la société populaire de faire juger Béthune 
comme émigré. Cette affaire traîna pendant six mois. 

» Devenu membre de la Convention nationale, et envoyé en 
mission dans ce département , les patriotes me dénoncèrent en- 
core Béthune et les lenteurs de l’accusateur public. Je me sou- 
venais parfaitement d’avoir eu sous les yeux la preuve de l’éini- 
gralion de ce ci-devant noble, et j’ordonnai sa mise en jugement ; 
mais l’accusateur public , qui agisssait révolution nairemenl avec 
tout autre accusé, soumit celui-ci à des jurés ordinaires; alors 
son défenseur officieux eut l’adresse de présenter à ces jurés 
ignorans les certificats de résidence que Béthune avait obtenus 
d’une municipalité de campagne, et que la loi du 28 mars 1793 
avait annulés; cependant Béthune fut condamné; mais le tribunal 
de cassat on annula cette procédure , et il '«fallut un arrêté de 
votre comité de législation qui annulât à son tour cette cassaiiou , 
pour que l’émigré Béthune fût renvoyé au tribunal. Les juges 
consultèrent le département sur le fait d’émigration ; ce fait fut 
à l’instant constaté, et, si Béthune fut condamné dès le même 
soir, c'est que ce dernier jugement ne fut en effet que l applica- 
lion de fa peine (I). » 

(I) • Quant au défenseur officieux de Béthune, je l'ai blâmé, non pas de la 

chaleur i|u'il avait mise à le défendre, niais d'en avoir imposé aux jurés par des 
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Le rapporteur. « Le quatrième chef d’accusation formé contre 
Lebou est d’avoir mis en jugement et fait conduire à l’échafaud 

des eiloyens prévenus de délits couverts par l'amnistie de l’assem- 
blée constituante. 

« Par un arrêté du 14 germinal l’an II , Lebon a fait traduire 
au tribunal révolutionnaire d’Arras six ex-chanoines de cette 
commune, dont les noms se trouvaient inscrits sur une délibéra- 
tion capitulaire du 21 décembre 1790, relative aux décrets de 
l’assemblée constituante : lors de leur interrogatoire , ces ex-cha- 
noines soutinrent qu’ils n’avaient point signé cette délibération j 
la déclaration des jurés ne détruit pas cette assertion , puisqu'elle 
porte seulement qu’ils sont auteurs ou complices de la conspira- 
tion ourdie contre le peuple français et sa liberté, par la rédac- 
tion et signature d’une protestation attentatoire à la souveraineté 
du peuple et aux principes de l’égalité, ou en laissant subsister 
leurs signatures au bas de cette protestation, sans aucun désaveu 
ni rétractation, après en avoir eu connaissance; » et cependant 
ces six ex-chanoines ont été condamnés à mort pour un fait qui 
reste incertain d’après la déclaration des jurés, et qui, filt-il cer- 
tain, est antérieur à l’amnistie de l'assemblée constituante, puis- 
que cette protestation est du 21 décembre 1790. 

> Le second arrêté par lequel Lebon s’est mis au-dessus de la 
loi qui prononce amnistie pour les faits antérieurs au 15 septembre 
1791, est du 28 ventôse an II. 

» Par cet arrêté , Lebon a traduit à son tribunal révolution- 
naire plusieurs ci-devant nobles des états d’Artois , parce qu’ils 
avaient signé une protestation tendante à la conservation de 
leurs privilèges : cette pièce, que Lebon a visée dans son ar- 

i ' ' • • ■ . • 

certificats de résidence annulés le 28 mars 1 7yô ; je crus même devoir ordonner 
son arrestation , non-seulement par ce motif , mais encore d'après une autre dé- 
nonciation qni m'avait été faite antérieurement à sa clrarge. Cependant, l'ayant 
interrogé , je l'élargis , en considération des services gratuits qu'il rendait aux 
malheureux , et je l'engageai à manifester davantage dans le public , le oivisme 
dont il se disait animé (a). » 

(a ) D'après cette note, qne le Moniteur donne sans autre indication, il paraîtrait 
que Lebon corrigeait , dans ce journal , les épreuves de ses réponses. 

( Noie du auteurs ). 
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rélé, et dont , par conséquent , il n’a pu ignorer la date, est du 
29 avril 1789. •• 

• v * * * . 

> La déclaration des jurés suppose que cette pièce leur était 

connue , puisqu’ils avouent que le patriotisme que Thiculaine , 

l'un d'eux, a montre dès le mois de juillet 1789, est présumé 

une rétractation ; cependant plusieurs des ci-devant nobles ont 

été condamnés à mort, et c’est à l’arrêté de Joseph Lebon qu’il 
». * • 
faut surtout l’attribuer. 


» Une circonstance remarquable dans celte affaire est que Thi- 
culaine, l'un des prévenus, avait donné des preuves d’un patrio- 
tisme constant , et que Lebon n’en a pas moins déclamé à la so- 
ciété populaire, contre le jugement qui proclame son innocence. * 

Lebon. < Les ex-chanoines furent traduits au tribunal, nou 
pas seulement pour avoir signé, en 1790, une délibération ca- 
pitulaire contre les décrets de l’Assemblée constituante, mais 
pour l’avoir fait colporter et répandre en leur nom * pour séduire 
apparemment les personnes ignorantes ou faibles, et pour rallier 
autour d’eux leurs anciens partisans. 

» Quant au registre des ci-devant nobles des étals d’Artois, 
il fut découvert enterré; ce registre coulenait une protestation 
de ces ci-devant nobles contre toutes les opérations de l’assem- 
blée nationale, nuisibles à leurs privilèges. Plusieurs circon- 
stances réunies et récentes nous démontrèrent qu’én cachant ce 
registre ces individus se réservaient un moyen de contre-révolu- 
tion, et ils furent traduits au tribunal. 


> Quelques jours après , me trouvant à la société populaire , 
je parlai de cette protestation et de ceux qui l'avaient signée. Je 
n'oubliai pas le nom de Thiculaine; je m’y arrêtai d’autant plus 
que cet homme , durant la révolution , avait affecté de fréquenter 
des patriotes : « Ne serait-il qu’un traître mieux déguisé que les 
autres personnes de sa caste. » Puis ire voilà communiquant mes 
soupçons et réveillant la défiance des citoyens envers l'ex-no- 
blesse. 

» Toutefois Thiculaine, traduit au tribunal, est acquitté; le 
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jury, regardant sa conduite comme un véritable désaveu de sa 
protestation , sait le distinguer de ses co-signataires. 

* On me reproche à cet égard de n'avoir pas respecté l'amnis- 
tie de 4791. 

> Je consultai à ce sujet le comité de salut public ; voici sa ré- 
ponse extraite d'une lettre que je n’ai pas entre les mains, mais 
que Guffroy cite dans sa seconde censure. 

* L’amnistie prononcée lors de la constitution capétienne, et 
» invoquée par tous les scélérats , est un crime qui ne peut en 
» couvrir d’autres. Les forfaits ne se rachètent pas contre une 
i République, ils s'expient sous le glaive; le tyran l’invoqua, 
» le tyran fut frappé. — Signé, les membres du comité de sa!u'. 
public, Barrère, Carnot, Billaüd-Varennes. » 

» Je regardai donc cette amnistie comme non avenue. 

» Vous ui’en aviez donné vous-mêmes l'exemple dans l’affaire 
de Chaudot, accusé d’avoir favorisé l’emprunt de 1790. Sur le 
rapport du comité de législation, cet individu fut renvoyé de- 
vant les tribunaux, quoique son délit fût antérieur à l'amnistie 
de 4791. 

Merlin de Douai. « Je demande que la réponse que lit Joseph 
Lebon au comité de salut public soit lue à l’assemblée. » 

Le rapporteur. « Nous ne l'avons pas vue ; elle se trouve appa- 
remment dans les pièces du procès de Billaud-Varennes. » 

Merlin de Douai. « Eh bien! voici ce que Lebon répondait : 
« Je m'attendais à votre réponse, citoyens collègues, et déjà 
dix-neuf têtes sont tombées dans le Pas-de-Calais. » 

Lebon. « Vous vous trompez, je ne répondis point à cette 
lettre , mais seulement à celle par laquelle le comité me recom- 
mandait de m’abandonner à toute mon énergie. » 

Le rapporteur. * Nous venons de vous "-poser le tableau des 
délits désignés sous le nom d’ assassinats judiciaires : actuellement 
nous allons vous présenter une analyse de ceux qui portent at- 
teinte à la liberté et à la sûreté des personnes ; ils sont compris 
sous le nom général d 'oppression des citoyens. » 

T. XXXV. 1** 
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Deuxième classe. — Oppression des ciloijens dans les dépar- 
lemens du JS T ord et du Pas-de-Calais. 

« Au mépris de la loi du 14 frimaire , qui défend aux représen- 
lans de déléguer leurs pouvoirs, au mépris des articles XXI et 
XXII de la loi du 27 germinal , qui réitère celte défense, Lebon 
a confié à des hommes immoraux le pouvoir d’arrêter des ci- 
loyeus , ou de les mettre en liberté , le droit de destituer ou de 
remplacer les autorités constituées, celui même de les installer... 

» Voici la preuve de ces faits. 

> Dés le 5 germinal , Lebon avait autorisé des commissaires 
aux biens des émigrés a mettre en arrestation toutes personnes 
qu’ils jugeraient inciviques. 

» Le 16 floréal, les administrateurs Petit et Lefets sont au- 
torisés par Lebon à faire arrêter, même hors du district d’Ar- 
ras, les personnes qui se trouveraient compromises dans les 
pièces que le représentant du peuple les a chargés d’examiner. 

» Le 20 floréal , le- mêmes administrateurs, qui se disent char- 
gés de pouvoirs particuliers du représentant du peuple Joseph 
Lebon, proclament dans Cambrai une espèce de loi de police, qui 
règle le costume que les acteurs doivent porter sur le théâtre, à 
peine d’arrestation , et ce qu’il y a de plus étrange , ils déclarent 
le directeur du spectacle, ou, en son absence, sa femme, res- 
ponsable de l’execution de cette loi, sous peine d’être traité 

comme suspect , et, comme tel , mis en état d'arrestation. 

" * 

» Enfin, le 22 floréal, Lefets et Vagnier nomment des citoyens 
d’Arras pour remplacer les membres composant le comité de sur- 
veillance de cette commune , appelés à d’autres fonctions; et dans 
cet acte iis se disent chargés de pouvoirs particuliers par le re- 
présentant du peuple Lebon. » 

Lebon. « Je n’ai jamais délégué les pouvoirs de la représenta- 
tion nationale ; je me suis borné à nommer quelques agens pour 
surveiller la veéte des biens nationaux. 

» Des pièces qui .décelaient de nouvelles trames m’ayaot été 
remises au momeat ofi je partais pour aller m’enfermer à Cambrai 
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dans un moment de péril, je chargeai en effet deux administra- 
teurs de faire la recherche des individus indiqués dans ces pièces, 
mais ils ne pouvaient prendre que des r* nseignemens préalables; 
je leur avais ordonné de me les renvoyer à Cambrai, afin que je 
pusse prononcer moi-même sur le sort de ces individus. La plus 
pressante nécessité commandait cette mesure ; je ne crois pas être 
coupable pour l’avoir adoptée. 

» Quant à l’affaire du théâtre , je sais bien que deux admi- 
nistrateurs demandèrent une autre pièce que celle qu’on avait 
annoncée, et trouvèrent à redire aux costumes, mais je n’ai 
jamais su pourquoi. 

» Lefetz et Vagnier se permirent en effet de renouveler le 
comité de surveillance d'Arras ; mais je ne les y avais point auto- 
risés , et je leur retirai le même jour les pouvoirs que je leur avais 
confiés. » 

Le rapporteur. « Lorsque Lebon fitson entrée dans la commune 

de Cambrai , il se présenta au district entouré de ees juges et de 
ces jurés dont Choudieu a fait une peinture si énergique, et là, 
en présence du peuple, il tra ta ces administrateurs avec le mé- 
pris le plus insultant ; il souffrit qu’ils fussent outragés en sa 
présence par les hommes de son escorte, il fit incarcérer Louis 
Leroy, dit Unité , qui lui faisait des remontrances respectueuses, s 

Lebon. « Il est inconcevable que les seules autoritésconstiiuées 
de Cambrai se plaignent d’avoir été insultées par moi. J’arrivai 
dans un moment de crise au sein de cette commune ; les ennemis 
étaient à ses portes, on n’y portait plus la cocarde; les fonction- 
naires publics n’étaient point à leur poste, et je me bornai à leur 
rappeler sévèrement leurs devoirs. Ils furent ensuite les premiers 
à me dénoncer les contre-révolutionnaires; et, loin de penser à 
destituer les autorités , je les encourageai sans cesse. » 

Le rapporteur, t Dans la ville d’Arras, il a m nacé de destituer 
le comité de surveillance, parce qu’il balançait à mettre en arres- 
tation un citoyen sur des ordres verbaux qu’il I ur avait transmis 
par un garde national. A cette occasion, le comité de surveillance 
d’Arras écrivit à Lebon la lettre suivante : « Un garde national 
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» nous amène le nommé Vitu , qu’il nous dit devoir être mû en 

t arrestation par tes ordres; nous te prions de dire si ce sont tes 
» intentions.* Lebon leur fit cette réponse absurde et tyrannique: 

« Si le comité de surveillance exige des formes étemelles , lorsque 
t les conspirateurs nous assassinent sans forme de procès , et que 
» je peux à peine suffire à leur scélératesse , je m’adresserai à 
» des hommes plus dignes d'opérer le salut public. 

Lebon. « 11 est vrai que dans un moment où je venais de rece- 
voir de mauvaises nouvelles , où je venais de lire la loi du mois de 
ventôse qui recommandait aux représentons la plus sévère sur- 
veillance sur les étrangers et les hommes errans et suspects ; dans 
un moment où l'on ne parlait que de trahisons et de conspirations 
nouvelles , j’envoyai cet homme au comité de surveillance, après 
avoir pris néanmoins des renseignemens sur son compte. 

» La lettre dont on parle dans cet article ne fut point adressée 
au comité, mais à son greffier, que je connaissais pour un contre- 
révolutionnaire qui se trouvait là par protection , et qui entravait 
la marche des affaires. » 

Le rapporteur. « Toute la ville d’Arras sait que Lebon avait fait 
inscrire sur sa porte : « Ceux qui entreront ici pour solliciter l’é- 
largissement des détenus n’en sortiront que pour aller en arres- 
tation. » Piusieurscitoyensassurentqu’ils ont lu cette inscription ; 
ils ajoutent que Lebon a tenu |>aroIe , et qu’il a fait incarcérer 
des citoyens qui étaient venus réclamer en faveur de leurs 
parens. s 

Lebon. • J’ai déjà répondu à ce fait. Si les parens, les amis, les 
femmes , les enfans des gens suspects avaient pu se saisir de moi , 
et m’assaillir de pétitions verbales, que devenaient vos décrets? 
Autant eût-il valu ouvrir de suite toutes les prisons : on est ver- 
tueux de loin ; de près on n’est qu’homme. Au surplus , je n’ai 
point rejeté les réclamations par écrit , je les ai même provo- 
quées, et j’ai fait droit à un grand nombre. La menace de faire 
arrêter les solliciteurs n’était qu’un vain épouvantail, elle n’a 
Jamais eu d'exécution ; elle était l’acte d’un homme probe , appelé 
à remplir des devoirs pénibles , et qui se défiait de lui-même. 
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> C'est Asselin qui dénonce ce fait , et l’on saura qu'Asselin 
lui-même ne recevait personne sans certificat de civisme. » 

N. ... a Oui, mais c’était en exécution d'un arrêté d’un re- 
présentant du peuple. » 

Le rapporteur. * Des femmes, des vieillards, des prêtres fana- 
tiques avaient été mis en arrestation comme suspects ; leurs do- 
mestiques s'enfermèrent avec eux , et leur rendirent des soins 
officieux ; Lebon s'en indigna , et , par arrêté du 10 pluviôse , il 
punit la vertu , la reconnaissance comme des crimes , et tous ces 
domestiques sont mis par ses ordres en état d’arrestation. » 

Lebon. < Il ne s'agissait ni de femmes ni de vieillards , mais 
seulement de prêtres fanatiques , arrêtés en vertu de la loi. Ils 
obtinrent d’avoir chacun leur domestique ; devait-on laisser dans 
la société des individus qui se dévouaient pour des fanatiques et 
qui propageaient les principes incendiaires qui leur étaient pi é- 
chés chaque jour ? Non ; et eux-mêmes consultés sur l’alternative 
préférèrent à la liberté l’avantage de rester auprès de leurs dan- 
gereux maîtres. » 

Le rapporteur. « Par un autre arrêté , il dépouilla les détenus 
de leurs provisions, de leurs assignats; il leur fit enlever le bois, 
le vin et les autres denrées qui leur appartenaient , pour les 
distribuer aux citoyens de la société populaire d’Arras, et aux 
habitués des tribunes. 

» Il a fait des reproches amers à un officier de santé ( Deioye), 
parce qu’il avait donné des soins et fait transférer dans un hôpital 
plusieurs détenus qui étaient malades. > 

Lebon. « C’était une mesure conservatoire adoptée par tous 
les départemens; elle fut prise^ar celui du Pas-de-Calais, et je 
me bornai à approuver son arreté par une note qui portait que 
ces effets seraient rendus aux détenus, s'ils étaient remis en li- 
berté. Ils avaient fait une provision considérable de bois dans un 
moment où le peuple en manquait ; guidé par un principe de 
justice et d’humanité , je fis établir unchauftbir commun pour les 
prêtres, et j’ordonnai que le surplus du bois serait distribué aux 
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patriotes iudigens qui fréquentaient la société populaire. Le sur- 
plus de celte impuiaiiou est entièrement faux. * 

Le rapporteur. « 11 a soumis à l'épuration de la société popu- 
laire d’Arras les citoyens mis eu arrestation comme suspects; la 
vieillesse, la maladie, le sexe des personnes qu’il exposait en 
public sur un fauteuil très élevé, n’ont pu les soustraire à cette 
vexaiion que la loi ne permettait pas ; une jeune personne de dix- 
sept ans subit celte épreuve à Arras , en présence de Lebon qui 
lui fit un crime de n’avoir pas dansé avec les patriotes ; et, lors- 
qu’elle voulut lui répondre, il la fit taire, en lui disant qu’elle 
aurait la parole à V Abbatiale; or, cette Abbatiale était une 
prison. > 

Lebon. • Je n’ai rien fait ici dont toute la République ne m'eût 
donné l'exemple. Pour n’étre point trompé , je pris des informa- 
tions publiques , comme vous l’aviez ordonné , et je fis mettre en 
liberté plusieurs détenus qui depuis ont été réincarcérés comme 
nobles. Cette jeune personne, dont la déclaration est dictée parla 
plus noire malice , était ma cousine ; je ne l'avais jamais vue avant 
cette épuration , ce ne fut pas moi qui lui reprochai de n’avoir 
pas damé avec les patriotes, ce fut un membre de la société po- 
pulaire. Comme la salle du club était très-obscure, je fis 
apporter un fauteuil élevé, afin qu’on distinguât les détenus que 
l’on interrogeait. Mais tout ce que le rapporteur vous a dit de la 
vieillesse, de la maladie, du sexe des personnes , et des vexations 
qu’elles éprouvaient, n'est qu’une vaine déclamation. » 

Le rapporteur. « Une scène plus odieuse , et qui fut terminée 
d'une manière atroce , se passa quelque temps après dans le 
temple de la Raison. Une familiale cultivateurs, composée d’un 
jeune fanatique qui s'était soustrait à la première réquisition et 
qui jouait le saint, de son père, de sa mère et de ses deux sœurs, 
fut exposée, par les ordres de Lebon, sur une estrade fort 
élevée, en présence du peuple d’Arras. La mère du jeune homme 
gardait le silence , seulement elle levait les yeux au ciel ; Lebon 
lui présema un pistolet qu’il portait à sa ceinture, et lui ordonna 
de répondre, puis se retournant vers l’assemblée : * Voyez-vous 
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cette fanatique qui ose ici lever les yeux? Voilà connue ils sont 
tous; quand ils sont dans l'embarras, ils s’adressent toujours là 
comme s’ils pouvaient en obtenir quelque chose. » Le lendemain 
ou surlendemain de cet odieux interrogatoire , toute cette famille, 
dont quelques-uns peut-être méritaient une arrestation de six 
mois , mais dont aucun ne méritait la mort, expira sur un écha- 
faud, après avoir servi de jouet au représentant. » 

Lebon. « Citoyens , un fanatique, sous le nom de Dieu , parut 
à Lens vers la fin de 1791 ou dans les premiers mois de 1792. La 
contre-révolution qui l’avait fait éclore ne tarda pas à lui procurer 
de nombreux adorateurs. De tous les districts voisins , une foule 
imbécile et crédule se rendait à ce point de ralliement , et repor- 
tait ensuite dans ses foyers, avec le récit des prodiges qu’elle 
prétendait avoir vus, la haine des lois nouvelles, et d’exécrables 
vœux pour le retour de l’ancien régime. 

» Mais le lieu qu’avait choisi cette divinité malfaisante pour sa 
résidence ordinaire se ress. ntit surtout de sa funeste influence. 
En peu de temps, le fanatisme et le roytlisme combinés y devin- 
rent intraitables ; et l’esprit de révolte y fit de tels progrès, que 
les administrations supérieures ne purent bientôt plus assurer 
dans cette commune l’exécution des décrets et de leurs arrêtés 
que par la force et les canons. 

» Aussi Guffroy écrivait-il, vers juillet 1793, ù Célestin Lefetz, 
vice-président du district d’Arras : « Nous avons reçu 'es procès- 
verbaux des actes de justice que vous avez faits à Avion et à Lens. 
Pressez les commissaires de la Convention de seconder vos me- 
sures et de les confirmer. La ville de Lens a besoin d’une verge 
de fer pour la morigéner ; il faut la mener dur ; pas de grâce, 
pas de grâce. » 

i En effet , les administrateurs déployèrent tant de zèle, que, 
s’ils ne réussirent pas à changer les affections aristocratiques des 
habitons , ils en comprimèrent du moins les élans dangereux. 

» Déposté de cet asile de prédilection , le fanatisme contre- 
révolutionnaire essaya de rallier ses phalanges sur divers autres 
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points du département. Toutes ses tentatives échouèrent contre 

la vigilance et les mesures vigoureuses des patriotes. 

» Dans le courant de prairial an 11 , qui l’aurait cru? un nou- 
veau fanatique s’élève , non à Lens , mais à Wailly , commune 
également suspecte jusqu’alors et renommée par son opposition 
à la loi du recrutement. Toutefois, celui-ci, plus modeste que le 
premier , ne prend que le litre de saint. Caché long-temps dans 
une grange , il dit y être mort , puis ressuscité pour ne plus 
mourir. Ii présage des malheurs à la France. Son père, sa mère 
et ses deux sœurs lui servent d'agens ; ils vont par tout le voisi- 
nage lui quêter des sectateurs : et c’est principalement à l’appro- 
che de la nuit que les rassemblemens s'opèrent. 

» Le district d'Arras est averti. Il fait arrêter] cette famille 
d’illuminés , l'interroge , et m’expédie tous les procès-verbaux à 
Cambrai , en m’engageant à prendre sur-le-champ un parti. 

> Quelques jours auparavant , les papiers publics , anticipant 
sans doute sur le fameux rapport de Vadier , avaient donné l’é- 
veil sur des manœuvres fanatiques , dont le directoire était à 
Paris, et faisait jouer des ressorts dans les départemens. Je ne 
me pressai pourtant pas de renvoyer les prévenus au tribunal, 
espérant apprendre d'eux quels conseils perfides les avaient fait 
agir. Vaiu espoir ! Je viens à Arras le 29 : il n’y était bruit que 
du saint. Je résolus de l’interroger moi-même en public, ainsi 
que ses parens. Jamais, non jamais figures n'annoncèrent un 
fanatisme aussi profond , aussi incurable. Je les tourmentai de 
toutes les manières pour les ramener à la raison et à leur carac- 
tère d’homme; invitations, encouragemens, menaces, je mis 
successivement tout en œuvre ; mais je ne pus en tirer d’autres 
renseignemms que ceux qui m’avaient été envoyés par le district. 
Je me décidai donc à les traduire au tribunal révolutionnaire. 

» Le même soir précisément arrive le rapport du comité de 
sûreté générale , et le décret contre la mère de Dieu et ses ad- 
hérens. 

» Quelle circonstance ! Je ne doute point, ainsi que tous les 
patriotes , que l’affaire de Wailly ne tienne à la grande conspi- 
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ration dénoncée. Le tribunal s’empresse de faire un exemple , et 
le saint et ses complices, convaincus d’avoir cherché à exciter 

des troubles et des soulèvemens contre-révolutionnaires , sont 
condamnés à mort. 

• Combien de fois les rapports des comités de gouvernement 
insérés au bulletin ont-ils ainsi doublé, triplé l’énergie des fonc- 
tionnaires publics et de leurs agens subalternes ! S’ils en impo- 
saient à la Convention nationale , quelle impression ne devaient- 
ils pas faire sur de simples individus dans l’éloignement ? 

> Je juge des autres par moi-méme. Quand on avait annoncé 
à la tribune des conspirations dans les prisons, très-dangereuses 
et sans cesse renaissantes, je ne révais plus que des conspirations 
de prisons ; je craignais à chaque instant de trouver ma vigilance 
en défaut. Il est vrai que cette crainte ne me porta jamais à re- 
courir aux mouchards et à leurs listes vénales ( je ne soupçonnais 
pas qu’on employât encore en France ces infâmes moyens) ; mais 
j’ordonnai des visites, des recherches dans les maisons d’arrêt ; 
j’y faisais saisir , examiner le-, papiers, pour découvrir les cor- 
respondances suspectes et criminelles qui pouvaient s’v être in- 
troduites ; et j’aurais cru très-mal faire que de ne pas prendre 
toutes ces précautions : car , me disais-je , ne doutant pas de la 
véracité des comités de salut public et de sûreté générale , si les 
détenus de Paris conspirent et s’entendent avec l’étranger, com- 
bien celte intelligence est-eHe plus facile aux détenus des com- 
munes frontières ! 

» Je reviens à la traduction du saint et de sa famille au tribu- 
nal. Un autre que moi en aurait déjà dit suffisamment pour se 
justifier sur cet article : Joseph Lebon doit , autant que possible, 
avoir dix fois raison. , 

• Le prétendu saint était un jeune homme déserteur de la pre- 
mière réquisition depuis nivôse. Or, considéré sous ce point 
de vue, il n’était pas moins coupable aux yeux de la loi, lui et 
ceux qui l'avaient recélé. 

» Je n’ai pu me procurer le décret de la fin de brumaire ou 
du commencement de frimaire, qui le rangeait dans la classe îles 
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émigres, et assimilait ses parens aux parens de ces derniers. 

» Mais je vois , en septembre 1793 , la Convention confirmer 
l'arrêté du département de l'Ariége, ponant que tous les jeunes 
gens qui n'obéiraient pas à la réquisition seraient traités comme 
déserteurs. 

» Je la vois, en août de la même année , décréter que tout ci- 
toyen qui quittera son drapeau sans avoir obtenu son remplace- 
ment sera puni de mort. 

» Je la vois en floréal , an II , ordonner l’exécution , pour tous 
les arrondissemens delà République, d’un arrêté pris à Nice , 
le o germinal, par les représeutans du peuple. En vertu de cet 
arrêté, tout citoyen qui n’a pas rejoint l'armée dans le délai d’un 
jour par cinq lieues est réputé lâche , par conséquent royaliste, 
et doit être puni conformément aux lois. Après le delai ci-dessus 
prescrit , les membres des municipalités et des comités de sur- 
veillance sont tenus de le faire arrêter comme traître â la patrie. 
Les psrens ou autres citoyens qui donneraient asile ou emploie- 
raient un citoyen que la loi appelle à la défense de la patrie doi- 
vent éire arrêtés et punis comme ennemis de la révolution. 

> Certes , ce jeune homme et sa famille étaient évidemment 
dans le cas des lois que je viens de rappeler. Ce qui me déter- 
mina à les faire poursuivre de préférence pour leurs manœu- 
vre» fanatiques fui la considération du lieu et des circonstances. » 

Le rapporteur. « Lebon est accusé par Chamoulaod d'une ac- 
tion encore plus cruelle. < Je l’ai vu , dit ce citoyen , se repaître 
du cruel spectacle de voir le sang des condamnés ; je l'ai vu , au 
moment où ils montaient sur l’échafaud , suspendre un instant 
l’exécution pour , tout rayonnant de joie , leur dire des nou- 
velles. » 

Lebon. « Quel homme ne se révoltera pas à un pareil exposé ? 
A quoi bon lire ce journal ? Il n’y a qu’une cruanlé réfléchie qui 
puisse s’amuser ainsi des tourmens d’un malheureux. 

» Voici la vérité : Je venais de voir juger le ci-devant marquis 
de Duvielfort , l’un des plus déterminés contre-révolutionnaires 
du département , qui , de son château , avait fait fusiller la garde 
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de Béthune , et dont les papiers étaient un recueil infâme de let- 
tres d'émigrés et d’autres ennemis intérieurs. On remarquait 
surtout celle d’un neveu qui lui écrivait de Coblentz, à peu près 
en ces termes : 

« Mon cher oncle , nous sommes déjà deux cent mille hommes 
* rassemblés; nous allons nous mettre en marche. Arrivé à 
» Tournai, je vous en instruirai , afin que vous avertissiez l’aima- 
» ble petite nation à qui nous allons faire croquer des bombons. » 

» L’impression que cette phrase m’avait faite était des plus vi- 
ves : toutefois je retournais à mon bureau , lorsque un courrier 
apporte la nouvelle d’une première bataille gagnée par les Fran- 
çais sous les murs de Menin. Je ne peux résister au désir d’en 
faire part sur-le-champ aux citoyens ; je rebrousse chemin vers la 
place où je les savais rassemblés , en attendant l’exécution de 
Duvielfort. Je monte au balcon de la comédie ( dont on me fait 
une tribune habituelle , quoique je n’y aie parlé que cette fois ) , 
et, en deux mots, j’annonce cette victoire, ainsi qu’une autre 
dont faisait mention le sommaire d’un journal que j’avais à la 
main ; cependant Duvielfort arrive au pied de l’échafaud ; et , 
sans retarder son supp'ice , j’ajoutai en le voyant , f en conviens , 
dans un élan civique dont je ne fus pas le maître : « Que les enne- 
netnis de la patrie emportent en mourant le désespoir de nos 
succès. > 

» Ce qu’il y a de certain , c’est que mon discours ne dura pas 
une minute : lu calomnie le borne maintenant à dix ; elle le por- 
tait à une heure dans le principe. Combien de circonstances ex- 
cusent ma démarche ! Duvielfort est un contre-révolnlionnaire 
des plus prononcés ; je ne dois pas d’abord être témoin de son 
supplice ; c’est la nouvelle subite d’une victoire qui me ramène 
au lieu de l’exécution ; c’est le désir de faire cesser l’inquiétude 
de mes concitoyens, à qui l’on avait faussement annoncé le matin 
la prise de Réunion sur-Oise ; et nulle part je ne pouvais les 

r\ <* • 

trouver rassemblés eu plus grand nombre. 

» Voilà cette barbarie , celte atrocité monstrueuse. » 
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Le rapporteur. « Les arrêtés suivans portent Je même caractère 
d injustice et de cruauté. 


• Le 27 août 1793 (vieux style), il mit en réquisition des 
milliers de témoins pour déposer sur les causes d’une révolte 
qui avait eu lieu, suivaut lui , dans le district de Saint-Pol. « La 
guillotine, dit-il , attend impatiemment son gibier, les juges sont 
en plein ouvrage; des milliers de témoins que j’ai requis hier 
dans une proclamation solennelle de venir déposer tout ce 
qu ils sauraient , sous peine d’être traités comme complices , 
mondent les avenues du tribunal; l’exemple sera tel , qu’il inti- 
midera les aristocrates et les pervers jusques à la vingtième géné- 
ration. » 

Lebon. « Les administrateurs du district de Saint-Pol vinrent, 
au milieu d’une nuit, rue dénoncer des mouvemens de révolte’ 
qui menaçaient tout le pays : j’ordonnai sur-le-champ qu’on s’y 
portât en force; l’affaire fut terminée en deux fois vingt-quatre 
heures; plusieurs brigands ayant voulu résister mordirent la 
poussière; plusieurs autres furent arrêtés et traduits au tribuual, 
et, si les témoins furent si nombreux, c'est qu’en effet tout le 


pays avait connaissance de ces mouvemens. J’élais de retour à la 
Convention nationale lorsque les coupables furent jugés. 

» André Dumont vous écrivit dans le temps que les brigands 
de Saint-Pol s’étaient réfugiés dans les forêts; sou témoignage 
vous prouve que cette révolte n’était point de mon invention. » 

Le rapporteur. « Le 14 pluviôse il ordonne au conseil général 
de la commune d Achicourt de recevoir cent cinquante hommes 
de la garde nationale d’Arras, et de les nourrir à discrétion ; il 
déclare que le premier dimanche où les femmes, baudets et 
provisions d’Achicourt manqueront de se trouver en abondance 


au marché d’Arras , les maisons des membres du conseil général, 
de la commune seront rasées , comme celles d’ennemis du peu- 
ple; il charge ce conseil de faire arrêter et conduire à An as 
toute femme ou fille qui se parera le dimanche. 

» Le 19 il ordonna de prendre les mêmes mesures contre les 
filles et les femmes d’Arras ; mais il ne chargea point les officiers 
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municipaux de cette exécution ; il aima mieux la confier à des 

soldats de police, auxquels il donna ordre de se répandre dans 
les promenades et sur les remparts, comme dans tous les lieux 
publics , et d’y arrêter toutes filles et femmes endimanchées. * 
Lebon. « La commune d’Arras allait manquer de subsistances 
par la malveillance des habitans de la campagne, le peuple se 
plaignait hautement, et, pour mettre un terme à ce désordre, je 
menaçai en effet les membres d’une commune de faire raser leurs 
maisons s’ils empêchaient qu’on apportât des provisions au mar- 
ché; mais je n'eus jamais l’intention d’exécuter cette mesure; je 
savais qu’en pareil cas il suffisait d’en faire la menace. 

» Ce n’en était qu’une également que je fis aux femmes ; vous 
aviez décrété qu’on célébferait le décadi; cependant une ving- 
taine de personnes affectaient de se montrer ce jour-là très-né- 
gligemment mises, et le dimanche très-parées dans les prome- 
nades pour narguer les patriotes. Je les menaçai seulement de 
l’arrestation , et elles rentrèrent dans l’ordre. » 

Le rapporteur. * Le 22 frimaire il ordonna au tribunal d’Ar- 
ras de juger révolutionnairement les prévenus distingués par 
leurs talens et buts richesses; et, pour qu'on ne doutât pas que 
son intention était de poursuivre les talens et la fortune, il écri- 
vit aux administrateurs du district de Saint-Pol : * Ne laissez en 
liberté aucun riche, aucun homme d’esprit, qui ne se soit forte- 
ment prononcé, et de bonne heure , pour la révolution. 

» C'est dans ce but qu’il se fit envoyer la liste des plus gros 
fermiers, de tous ceux qui payaient les plus fortes contributions. 

* La Convention nationale peut juger, par cet exemple , si 
Lebon suivait fidèlement le plan de proscription contre tous ceux 
qui avaient de l’esprit ou de la fortune; d’autres arrêtés donne- 
ront la mesure de la légèreté inconcevable avec laquelle il se jouait 
de la liberté des Français. » 

Lebon. « Non, je n’ai point proscrit les talens et la richesse ; 
mais j’ai seulement ordonné aux comités de surveillance d’épar- 
gner l'ignorance égarée et de ne poursuivre que ceux qui, haïs- 
sant la République, pouvaient, par leurs talens ou leurs richesses, 
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influer davantage dans les complots tramés contre elle. Je me 
souvenais alors qu'au Quesnoy, lorsque l'ennemi menaçait celte 
place, ce furent ces sortes d'habilans qui découragèrent la gar- 
nison. 

> Quant aux gros fermiers, j’en demandai la liste parce que 
je savais que c’était chez eux que se rassemblaient tous les autres 
pour calculer le renchérissement des subsistances. L’égoïsme 
conspirait chez eux et cherchait à faire manquer les armées. » 

Le rapporteur. « Le 28 nivôse il ordonna l'arrestation de tous 
ceux qui porteraient un autre bonnet de liberté que le simple 
bonnet rouge. » 

Lebon. « Comme chacun le portait de différentes couleurs , il 
y eut à ce sujet une rixe où le sanj^faillit couler. Ce fut pour 
apaiser les querelles que je pris cet arrêté. > 

Le rapporteur, t Le 21 ventôse il fait arrêter des concierges 
de la maison Béthune, sans les connaître, et il veut qu’on s’in- 
forme ensuite de ce qu’ils sont. Le style de cet arrêté peint 
l’esprit de Lebon ; il convient de le rapporter : « Mettre aussi- 
tôt en état d’arrestation les anciens concierges de la maison Bé- 
thune; s'informer quelle femme est Reine, quel homme est Dan- 
lin, et quelle était la malt, esse d’Enneveiaiu , et arrêter le tout. » 
Lebon. « Ces personnages n’étaieut point les concierges de la 
maison Bdhune , mais des iudividus très-suspects , parmi les- 
quels était un ci-devant capitaine d'infanterie ; ce fut après la 
découverte de quelques papiers qui le compromettaient que j’or- 
donnai leur arrestation. Si j'avais ces papiers , cet acte cesse- 
rait de vous paraître arbitraire. > 

Le rapporteur. « Le même esprit se manifeste encore dans les 
trois arrêtés suivans; dans l'un il ’ ordonne l'arrestation de Mar- 
tin et de ses adhérens , partout ou ils se trouveront; dans l’autre, 
celle de Justine Baudelec et de toute sa maison; dans un troi- 
sième, celle d'un personnage qui craint de s’expliquer et qui 
pense apparemment mal ; puis il ajoute : Mettez cet homme où 
vous voudrez. » 

Lebon. < Ces individus étaient inconnus dans la ville; ils ve- 
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nai-nt d'y arriver sans passeport , sans aucuns papiers qui lissent 
connaître leur existence. J'ordonnai leur arrestation provisoire. 
La sûreté de la frontière m’en imposait l'obligation ; leur affaire 
fut examinée dès le lendemain. > 

Le rapporteur. « Nous pourrions ajouter mille traits de celte 
nature : mais nous craignons de fatiguer l’attention de l’assem- 
blée ; et nous allons lui présenter le tableau des vengeances per- 
sonnelles que Lebon a exercées pendant sa mission. * 

Troisième classe. — Vengeances particulières , cruautés. 

« Lorsque Lebon était vicaire ou curé constitutionnel de Neu- 
ville-la-Liberté , il eut une altercation assez vive avec son prédé- 
cesseur, pour la jouissance des calices, chasubles et autres or- 
netnens destinés au culte; cette querelle fut portée devant le juge 
de paix du canton de Rœux , appelé Maigniés. 

* Ce juge, après avoir consulté un homme de loi , crut devoir 

* c 

condamner Lebon à une amende de 10 livres. Deux années en- 
suite, Lebon, qui était revenu dans son département avec des 
pouvoirs illimités , se fit apporter par le greffier du juge de paix 
les minutes du jugement rendu contre lui en 1791; ensuite il fit 
arrêter Maigniés, puis les assesseurs qui avaient jugé avec lui, 
puis l'homme de loi qui avait été consulté; plusieurs d’entre eux 
furent traduits au tribunal révolutionnaire de Cambrai , et Mai- 
gniés , père de famille, Maigniés , père de douze enfans , y fut 
condamné , sous le vain préiexte qu’il avait cumulé les fonctions 
de maire et de juge de paix en 1791, et qu’il avait cité à son tri- 
bunal les officiers municipaux d’une commune sans l’autorisation 
du district; mais, dans la vérité du fait, parce qu’il avait con- 
damné Lebon à une amende de 10 livres en 1791. 

» Ces faits sont attestés par la veuve Maigniés , dans une péti- 
tion qu’elle a distribuée à la Convention nationale , par l'asses- 
seur Cuveiller, qui rend compte de la fureur avec laquelle il fut 
traité par Lebon , lorsque , s’étaut trouvé chez, ce représentant , 
il en fut reconnu pour un des assesseurs qui l'avaient condamné 
en 1791. 
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» Ce Cuveiller déclare que Lebon le fit arrêter sur-le-champ, 
qu’il voulait lui arracher le nom de l’homme de loi qui avait con- 
seillé Maigniés , et que , sur son refus , Lebon lui assura , en fai- 
sant un geste expressif, qu’il n’en serait quitte que lorsqu’il au- 
rait la tête dans le sac. 

» Enfin le successeur de Maigniés et son greffier ont déclaré 
tous deux que les minutes du procès jugé contre Lebon en 1791 
avaient été remises à ce représentant, en suite d’un ordre formel 
du 22 pluviôse , qui fut notifié au greffier du juge de paix. 

» La passion qui perce dans l'ordre qui met Cuveiller eo état 
d’arrestation , nous a fait croire qu’il était nécessaire de trans- 
crire cet ordre en entier : 

* Cuveiller, assesseur de l’infâme juge de paix de Tilloy 
» en 1792 , lors de la coniamnation illégale des patriotes par le- 
» dit juge, sera sur-le-champ mis en arrestation. — A Arras, 
» le 24 ventôse an II. — Signé .- Joseph Lebon , représentant du 
» peuple. » 

Lebon. * C'est une haine bien singulière et bien peu active que 
celle d'un homme qui , revêtu de pouvoirs illimités , mais suscep- 
tibles de lui être retirés à chaque instant, oublie néanmoins du- 
rant huit mois la prétendue victime de sa vengeance personnelle. 
J'en prends à témoins mes propres infortunes , l'homme vindi- 
catif suit une autre marche. 

» Maigniés, ex-juge de paix du canton de Rœnx , a été guillo- 
tiné à Cambrai , cela est exact ; il m’avait condamne à une amende 
de six livres en 1791 ; cela est encore vrai. La perfidie est de 
rapprocher ces deux choses , et de donner la seconde pour cause 
de la première, tandis qu’on est parfaitement instruit du con- 
traire. 

> Étais-je donc le seul individu poursuivi par cet ancien fonc- 
tionnaire de la contre-révolution ? Avide de tous les moyens d’op- 
primer le patriotisme, il avait réuni dans ses maios l'autorité 
municipale et judiciaire , en dépit des décrets ; et ni les lettres ni 
les menaces de Gu ffroy, alors procureur-syndic du district, ne 
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purent le déterminer à se dessaisir d’une partie de cette puis- 
sance illégale. 

» On le vit , au commencement de 1792, entamer contre les 
municipaux de Neuville la procédure la pius inique pour favori- 
ser un prêtre réfractaire et perturbateur , à qui ces municipaux, 
par le conseil de Guffroy même , venaient de refuser l'entrée de 
leur église. En vain ceux-ci alléguèrent ils les lois sur la garantie 
des corps administratifs et des municipalités , Muignies fut sourd 
à leurs réclamations, et alla toujours son train. Recours des mu- 
nicipaux auprès du district d’Arras ; intervention formelle du 
procureur syndic. Il écrit de ne point obtempérer à la citation 
arbitraire du juge de paix. 

> On suit ces avis. Un mois environ se passe sans inquiétudes 
nouvelles. Ce terme expiré, l'orage redouble; les malheureux 
patriotes de Neuville se retrouvent sous les coups de l’aristocratie 
et du fanatisme. Guffroy ne les abandonne point : il fait un ré- 
quisitoire terrible , où il propose notamment d aviser à la dénon- 
ciation du juge prévaricateur pardevant qui il appartiendra. 
L'administration adopte les conclusions du procureur syndic j 
mais il fallait la confirmation par le département , et quel dépar- 
tement ! le département du 40 juin. 

» Toutefois la cause des officiers municipaux de Neuville était 
trop évidemment juste pour que l'autorité supérieure os;\t con- 
trarier ouvertement lavis du district. Les administrateurs , em- 
barrassés entre le devoir et la passion , s’en tirèrent par une es- 
cobarderie. « Alten lu , disent-ils , que le juge de paix est saisi de 
cette affaire , déclarons n’y avoir lieu à délibérer. » 

» Machiavélisles éhontés ! c’était précisément parce qu'il s'en 
était saisi mal à propos , qu'il était nécessaire de délibérer , ou 
jamais. 

> Armé de cette pièce insignifiante, Maignies se livre à tout son 
zèle aristocratique. Les infortunés municipaux n'ont plus un in- 
stant de relùche. Citations sur citations , élaborées avec plus 
d'art les unes que les autres. 

» A celte tempête , toujours appuyée par Guffroy, ils nepeu- 
r. xxxv. 17 
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vent opposer qu'une force d’inertie. Bientôt ils sont condamnés 
par défaut , dans la personne de leur maire , et exécutés dans 
ses meubles. Les ennemis de la révolution en triomphent ; ses 
amis sincères en gémissent ; et les esprits incertains , ébranlés 
par cette injustice criante , se rangent du parti le plus fort. 

» Voilà, citoyens représentons , ce qui a servi de base à l’acte 
d’accusation contre Maignies, et non pas, comme on l’a avancé, 
mon jugement à l’amende; jugement d’ailleurs que son auteur 

incivique ne m’a jamais fait signifier, tant il le trouvait lui-même 

• * 

vicieux au fond et dans la forme; jugement qui excita dans le 
temps l’indignation de tous les patriotes , et particulièrement 
celle de Guffroy. 

» Slaintenant j’examine si je n’ai pas mis dans la poursuite du 
contre-révolutionnaire Maignies plus d’ardeur que dans celle des 
autres individus de sa trempe. 31a conscience et ma conduite 
s’accordent à me rendre un témoignage consolant. 

» Entraîné par le désir de me venger moi-même, j’aurais dû 
craindre d’en laisser échapper l’occasion , et me hâter d'abuser 
du pouvoir redoutable qui m'était confié. Pour couvrir ma turpi- 
tude, j'aurais fait demander et redemander adroitement , dans 
les sociétés populaires , la punition de mon ennemi ; des gommes 
affidés ou trompés auraient été chargés de lui distribuer, en son 
absence, les faciles épithètes fie monstre, de scélérat , etc.; des 
vociférations assassines auraient accoutumé les oreilles à identi- 

r 

fier sou nom avec celui du crime ; enfin, j’aurais employé à soq 
égard la cent millième partie (et c’eiU été déjà trop pour en fajre 
un objet hideux ) , la cent millième partie des intrigues auxquel- 
les je dois ma subite et épouvantable réputation. 

i Point du tout. J’arrive de Paris à Arras dans les premiers 
jours de brumaire; Maignies m’est dénoncé pour un jugement 
tout récent en faveur d'un homme qui avait brisé les vitres du 
maire de Beaurains , et vomi mille injures contre les autorités 
constituées. Le destituerai- je sans l'entendre? Non. Je le requiers 
de venir dé suite expliquer ses motifs. Une maladie le retient ; il 
m’écrit que le maire a demandé grâce pour le prévenu , qqi pa- 
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raissait pris de vin lors du délit. Grûce ! les lois n'en connaissent 
point; elles réservent à des jurés la question intentionnelle; et 
cette indulgence envers un aristocrate, de la part d'un juge per- 
sécuteur des patriotes, est plus que suspecte. Je prononce la des- 
titution de Maignies et son remplacement. 

v Je cours le Pas-de-Calais et je ne redescends Ayras que 
le do nivôse , disposé à rentrer incessamment au seip de la Con- 
vention nationale. Cependant les officiers municipaux de Neq- 
ville viennent m’entretenir fie leur malheureuse affaire. En 179% 
ils en ont appelé au tribunal de district ; mais pe tribunal a esco- 
bardé, à l'imitation <Ju département. 

> Ne pourrais-je pas , de retour à Paris , leur faire obtenir en- 
fin justice, comme je l’ai autrefois heureutemeni réclamée à la 
barre de l'Assemblée législative pour un patriote que ce même 
tribunal ne voulait pas élargir, quoiqu’il le reconnût irréprocha- 
ble devant les lois? Volontiers, mes amis, leur dis-je, remettez- 
moi vos pièces, et soyez convaincus que je ne négligerai rien pour 
assurer vos intérêts , et faire connaître votre oppresseur ? 

» Le 30 pluviôse, une espèce de circulaire, signée Saint-Just 
et Collot-d’Herbois, me rappelle. Je ne me fais pas attendre : 
quarante-huit heures après la réception , je suis rendu à Paris 
avec ma femme, mes enfans et mes papiers, ne comptant plus 
retourner en mission. Je visite Guffroy, et je dîne avec lui dans 
les premiers jours de ventôse. Le 9 ou le 10 , étant allé au co- 
mité de salut public pour lui faire un exposé succinct de mes 
opérations, je suis invité, pressé de repartir, afin de seconder, 
par l’exécution des mesures rigoureuses contre les ennemis inté- 
rieurs, les dispositions militaires que Saint-Just et Lebas ne tar- 
deront pas à venir prendre pour débarrasser entièrement la 
frontière du nord. Je m’en défends d’abord quelques instans ; et 
certes je ne manquais pas de raisons plau. iblcs ; mais ces raisons 
elles-mêmes tournent contre moi. C’est précisément parce que 
ce ministère est désagréable, me dit-on, qu’il faut l'accepter §1 
j'aime sincèrement ma patrie.,.. On n’est pas mécontent de mes 
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travaux; on m'engage seulement à me tenir en garde contre les 
séductions d'une humanité fausse et mal entendue. 

> Je finis dans cette circonstance comme dans toutes celles où 
l'on m’a proposé une corvée dont personne n’était jaloux : j'ac- 
ceptai. J'aurais accepté avec le même dévouement l’ordre de me 
jeter dans un gouffre, si la Convention m’eût fait entrevoir l’uti- 
lité de cet expédient pour assurer la prospérité delà République. 
Telles sont mes idées sur les obligations de l’homme social , idées 
dont onze mois de prison n’ont pu encore me prouver la fausseté. 

> Je reviens donc avec plus de courage affronter toutes les 
haines aristocratiques du Pas-de-Calais et de ses alentours. Dou- 
ceurs de l’amitié, senlimens délicieux de la nature, spéciale en- 
chanteur d'une famille naissante sous les auspices de l'amour le 
plus tendre et de l'union la plus parfaite, je vous ajourne de 
nouveau , jusqu’à la paix : le devoir, l’odieux devoir, rien que 
l’inflexible devoir ; voilà ce qu’il faut que je me répète sans cesse. 
O nia feuime ! o mes enfans ! je suis perdu, je le sais bien, si la 
République est renversée ; je m’expose même, si elle triomphe, 
à in Ile ressenliuiens particuliers ; mais , dans le premier cas, je 
n’aurai que le sort commun à des amis de la liberté; dans le 
second , la République appréciera mon sacrifice et vous en tien- 
dra compte. 

» Insensé! je croyais que tout le monde agissait, parlait, 
écrivait avec la même droiture et le même désintéressement que 
moi ! <juoi qu’il en soit, citoyens représentons, vous n’avez pas 
sans doute perdu de vue qu’après avoir exercé quatre mois le 
pouvoir, ce Joseph Lebon, si avide de sang et de vengeance, au 
dire de ses calomniateurs , était revenu parmi vous sans avoir 
livré Maignies au tribunal révolutionnaire. 

• Ventôse, germinal, floréal, se passèrent encore; deux fois 
le tribunal sera à la veille d’être supprimé.... 

» Rien n’altérera l’ impassibilité de l’homuie vertueux qui n’a 
jamais éprouvé les sent mens de la haine que oontre les ennemis 
de sa patrie. L’ex-juge de paix du canton de Roeux est réputé 
tel; mais raalheui eu-ement il n’est pas le seul; d’autres récla- 
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ment un plus prompt châtiment, et son amende de 1791 ne doit 
pas être un privilège à sa charge. 

» C’est vers la fin de prairial, quand Gttffroy était à la re- 
cherche de toutes mes actions , quand mon intérêt particulier me 
prescrivait surtout de ne rien faire qui pût prêter à ses censures, 
que le district d’Arras m'ayant adressé, pour le tribunal de 
Cambrai , diverses pièces où Maignies et son ex -greffier Gonde- 
mand étaient compromis, j’v joignis l’affaire des officiers muni- 
cipaux de Neuville, qui devint, relativement à Maignies, la pièce 
principale, et j’envoyai le tout à l’accusateur public. 

» Qu’y a-t-il en cela de honteux, de repréhensible? Où sont 
les démarches tortueuses, les menées sourdes qui dénotent le vil 
esclave d'une haine personnelle, d’un penchant injuste et cou- 
pable? 

» On me reproche de m’être quelquefois expliqué publique- 
ment sur des individus traduits ou près d’être traduits au tribu- 
nal ; je répondrai ailleurs à cette inculpation ; mais le hasarda 
voulu que je n’aie jamais parlé de Maignies ; je dis le hasard, car, 
si l'occasion s’était offerte de rendre témoignage de lui , j’aurais 
été assez imprudent pour dire la vérité. 

Dut ma tète payer mon extrême franchise , 

Ce coeur eat tout ouvert et n’a rien qu'il déguise. 

• On ne s’est point borné à me donner Maignies pour victime : 
mon amende ne pouvait être dignement expiée que par le sang 
du greffier, des assesseurs et de l’avocat consultant. 

* Or les assesseurs vivent toujours, quoique guillotinés dans 
une nuée de pamphlets: ils n’ont pas même été mis en cause; un 
seul, qui m’avait été spécialement dénoncé comme acharné à la 
poursuite des patriotes en 1792, s’étant présenté à mon bureau 
d’Arras, je le fis arrêter. 

»J’ai dit ci-dessus d’où, comment et à quelle époque des 
charges sont arrivées contre le greffier, bien digne , au surplus , 
de Maignies par son impudent royalisme. 

» Reste l’avocat distributeur de conseils. 

i Le jour où fut condamné l’ex-juge de paix, un procureur 
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d’Arras le fut pareillement pour avoir entretenu des correspon- 
dances avec un émigré. Vite on iransforme ce procureur en con- 
seiller secret de Maignies ; on tait les motifs véritables de sa con- 
damnation , et l’on insinue qu'il doit son sort à mon ressentiment. 

> Mais dites donc, habiles artisans de mensonges, dites donc 
où j’avais appris ces rapports entre Maignies et l’ex-procureur 
Joueune, en supposant qu’ils aient réellement existé? L’assesseur, 
arrêté en ventôse pour avoir coopéré à la persécution des pa- 
triotes de Neuville, s’était d’abord excusé sur des conseils reçus 
à Arras; mais, interpellé d’en déclarer les auteurs, il n’en fit 
rien. Pour moi , je me rappelle avec plaisir qu’une lettre du ci- 
toyen Bras, en faveur de Jouenne, m’étant parvenue la veille 
ou le jour du jugement de ce dernier, je transmis très-exacte- 
ment celle lettre au tribunal , afin que les jurés en prissent con- 
naissance avant de prononcer. Non , non, je n’ai point déshonoré 
le caractère auguste dont j’étais revêtu. Ministre de rigueur, à la 
vérité , j’ai poursuivi les conlre-revolutionnaires , tant que l'on 
n’a point donné le signal de la retraite (1) ; mais je les ai pour- 
suivis indistinctement , sans m'attacher de préférence à ceux qui 
m’avaient le plus froissé aux jours de leur triomphe. 

» Le seul empire des circonstances a fait disparaître les uns et 
conservé les autres; tel vit, et préside une société populaire, qui 
avait préparé et éci it de sa main un discours pour celebrer l’en- 
trée de Cobourg dans sa commune, tandis que des êtres moins 
dangereux ont été enveloppés et entraînés par le torrent. 

* Tu parles d'animosités personnelles !... Cherche le patriote , 
le demi-patriote même, à qui je n’aie point sacrifié à l’occasion 
les injures que j’en avais reçues, les contradictions qu’il m'avait 
fait essuyer. Je ne reviendrai pas sur Lefebvre : souvent il m’a- 
vait contrecarré dans la carrière administrative; mais ses vœux, 
selon moi , tendaient à l’affermissement de la République , et je 

(t) • Au commencement de thermidor, le comité de ialut pnblic annonçait 
qu'il venait seulement d'arrêter des mesures efficaces pour faire juger tons le* 

prisonniers (o). • . 

(a) Celte note fait allusion au décret sur rétablissement des commissions populaires, 
pièce qui a été citée par nous. ( Note dtt aulcurt. ) 
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m’applaudissais de l’avoir mis en liberté. Vois sortir des prisons 

de Boulogne le greffier de Bellanoy. Cet homme m’a\ ait nui 
grandement dans l'Oratoire ; je ne m'en souvins plus qu and on 
médit qu'il est républicain. 

» Toi, dont le nom m’échappe; toi, ex-curé de Calais qui , 
pour me supplanter à l’assemblée électorale, avais jeté sur ma 
personne des ridicules que l’amour-propre ne pardonne guère; 
je trouve le moyen facile de te perdre en me joignant à tes enne- 
mis qui te dénoncent de toutes parts... Tu trembles de paraître 
devant l’homme puissant que tu as desservi.... Viens, ne crains 
pas; c’est une faiblesse qui ne t’a point empêché d’étre réelle- 
ment utile à la patrie. Sous les yeux même de tes concitoyens 
prévenus, je te rends solennellement à la femme et à ta mère 
désolées. Ce n’est pas tout : lu es sans place et sans ressources, 
va occuper le poste de sous-directeur à l’hôpital de Saint-Omer. 

» Je m’arrête, citoyens représentais ; ma vie est pleine de 
traits semblables , qui seront infailliblement recueillis , et dont 

la mémoire dépose déjà dans le cœur de leurs lémoius contre 

« 

toutes les articulations de la calomnie et de la malveillance.. » 

Le Rapporteur. < Le trait suivant présente un autre acte de 
tyrannie peut-être encore plus révoltant. 

> Des raisons de santé avaient conduit la citoyenne Desvigne 
et sa mère sur les remparts d’Arras; l’une d’elles y lisait l’his- 
toire de Clarisse Harlowe. Lebon, accompagne de ses agens, les 
aperçoit , et d’abord il tire un coup de pistolet pour les effrayer; 
puis il s’approche pour arracher le livre des mains de celle qui 
le lisait. La jeune tille dit à sa mère de le remettre, qu’il n’est 
pas suspect ; alors Lebon la renverse d’un coup de poing sur 
IVstomac ; il frappe aussi la mère; il ordonne à toutes les deux 
de lui remettre leurs portefeuilles ; elles obéissent. Lebon exige 
encore davantage : il fait deshabiller la jeune fille, et la fouille 
lui-même de la manière la plus indécente; et , quoiqu'il n’eût 
rien trouvé de suspect , il se dégrade au point de conduire en 
arrestaiion ces deux femmes, cependant, comme elles étaient 
innocentes , il les remit en liberté dès le lendemain. » 
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Lebon, c Cette histoire, pleine d'invraisemblance, fut répan- 
due en | ublic après celle, de la femme aux 25 livres. Voici la vé- 
rité : je me promenais un jour sur les remparts d'Arras avec 
quelqu es anciens professeurs ; l'un d’eux essaya un pistolet à 
deux ou trois eents pas de ces femmes. Je les aperçus au même 
instant faisant des signes devant la maison d’arrêt, avec des 
brochures ; je dis à l’une des personnes qui m’accompagnaient de 
demander à voir ces brochures. La mère les remit sans difficulté ; 
mais aussitôt la fille sauta pour les arracher de nos mains. Je ne 
fis qu'un mouvement pour retenir le volume, et pour faire asseoir 
cette fil'e sur un hanc. Je trouvai dans ce livre des notes insigni- 
fiantes qui me do'nèrentde l’inquiétude. Alors je demandai que 
ces femmes me remis ent leurs portefeuilles et retournassent leurs 
poches : c'est ce qu’on a fait dernièrement à l'égard de ma belle- 
mère. 11 est faux que j'en aie fait davantage, il est faux que j’aie 
fiait désliab'ller cette fille, et certes je n’aurais pas choisi le rem- 
part pour donner un pareil spectacle, et pour me montrer atroce 
envers des femmes. On aurait mille traits pareils à raconter de 
moi, si j’eu>se été capable de celui-là. Il est également faux que 
j’aie conduit ces femmes en arrestation : la maison d'arrêt était 
là ; je les y fis entrer jusqu’au lendemain, parce que leurs notes 
m’avaient paru suspectes. » 

Le rapporteur. « Actuellement, représentans , vous ne serez 
point étonnés d’apprendre que Lebon a fait incarcérer Barbe 
Gérard, son père et sa mère, et que leur crime à tous, leur 
seul crime , était que Barbe Gérard , ne connaissant point Lebon 
qui lui demandait dans la rue oii elle allait , lui répondit : Qu'est- 
ce que ça vous fait ? Cependant cet étrange abus de pouvoir est 
prouvé par une lettre écrite à Lebon par les sept commissaires 
qu’il avait préposes à l'examen des personnes mises en état d’ar- 
restation. > 

Lebon, a Barbe Gérard et sa mère traversaient la grande rue 
en même temps que moi ; on était alors dans la plus grande sur- 
veillance ; elles parlaient flamand ; on me fit observer que ce 
langage et les gestes dont elles l’accompagnaient paraissaient 
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suspects. Je les fis entrer an comité de surveillance ; on trouve 
dans leur portefeuille quelques petites pièces de monnaie où l’on 
voyait empreints des croix et des poignards. La fille ne put dire 
quels lieux elle avait habités depuis trois ans. La mère fit des 
déclarations contraires, et l'on sut que le père servait dans un 
régiment de chasseurs rempli d’émigrés ; c'est alors que nous 
crûmes devoir les faire arrêter. » 

çLe rapporteur. « Nous terminons par un dernier acte de ty- 
rannie exercé par Lebon dans les communes d’Arras et de Cam- 
brai. Hans le courant de messidor, notre collègue Guffrov le 
dénonça à la Convention nationale; pour lors ses agens firent 
annoncer, au son du tambour, aux citoyens de res communes , 
qu’ils eussent à se réunir dans le temple de la Raison pour signer 
une adresse oit l'on faisait l’apologie de sa conduite ; plusieurs 
citoyens furent menacés par ses agens d'être arrêtés comme sus- 
pects s’ils refusaient leur signature; par ce moyen on les fit 
entasser sur des feuilles en blanc. La commune de Cambrai dé- 
clare que Flintaux voulut aussi lui arracher son adhésion mais 
qu’elle se refusa à cet acte de complaisance. Une foule de dé- 
clarations mettent au grand jour cette manœuvre, ouvragé des 
agens de Lebon, qui eurent grand soin de lui rendre compte du 
succès. » 

Lebon. < Non , je ne suis pas homme à descendre à de pareilles 
bassesses. 11 est vrai qu’à Cambrai les patriotes se réunirent 
pour donner un démenti formel aux dénonciations portées contre 
moi ; mais à Calais , à Arras, à Saint-Omer, où je ne pouvais pas 
être à la fois , les citoyens firent , le même jour, de pareilles 
adresses. Je ne m’en suis aucunement mêlé; je n'ai jamais su 
qu’on eût exigé de force des signatures, j’aurais empêché celte 
violation de la liberté des opinions. 

• Citoyens , on vous a fait ces jours derniers ur.e motion bien 
utile et bien salutaire , celle de la suppression du Bulletin ; c’est 
lui qui nous a tous perdus; car c’est dans ce papier que nous 
avons lu tour à tour le pour et le contre; c’est sur les choses 
qu'il contenait que les citoyens formaient leur opinion. » 
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Le rapporteur. « Après avoir présenté le tableau des outrages 
que Lebon a faits à la justice et à l'humanité, il nous reste à vous 
faire un exposé rapide des vols, des dilapidations dont il est ac- 
cusé d’ôtre l’auteur ou le complice. » 

Plusieurs voix. « C’est inutile ; il s’en est justifié. * 

Le rapporteur. « Eh bien , je passe à la fin du rapport. 

» Tels sont , représentai du peuple , les principaux délits 
dont nous avons trouvé des preuves dans les papiers qui soin 
déposés à la commission des vingt et un. Jls ne représentent pas 
Lebon dans celte attitude colossale que lui avait donnée l’opinion 
publique; cependant ces délits nous ont paru tellement graves, 
que nous avons pensé qu'ils devaient être soumis à l’examen d'un 
tribunal. 

» En conséquence, la commission des vingt et un me charge 
de vous déclarer que l'opinion de tous ses membres est qu’il y a 
lieu à accusation contre le représentant du peuple Joseph Lebon. > 
Lebon. * Le motif du bien public s’est fait entendre; il ré- 
clame vos instans ; il veut que vous prononciez de suite sur mon 
compte; c’est dans ce moment où je dois justifier d'une manière 
solennelle l’inconcevable dévouement dont je me suis dit animé 
pour la patrie. Tandis que vous êtes encore occupes de moi , je 
pourrais vous dire : Législateurs , songez à ma position étrabge 
depuis onze mois, aux persécutions que j’ai souffertes , à la sous- 
traction des pièces qui étaient nécessaires à ma defense , à l’i- 
dentité d'un décret d’accusation et d’un décret de mort, surtout 
si , comme les malveillans le demandent , je suis livré à un tri- 
bunal voisin des lieux où j'ai été obligé d’exercer des actes de 
rigueur ; mais il ne s’agit plus de Joseph Lebon , il s’agit de l’in- 
térêt général. A cette invocation sublime , je m’imagine de nou- 
veau être appelé à exposer ma vie sur les frontières menacées ; 
mon courage se reveille, mon patriotisme se rallume , et je dis 
uniquement : Législateurs , sauvez la patrie , et que la misérable 
considération d’un individu ne vous arrête pas ; exilez-moi , dé- 
portez-moi , ordonnez-moi de mourir : tout m’est égal pourvu 
que la liberté triomphe ! 
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• Je laisse un petit nombre d'écrits sur les faits qui me sont 
imputés ; ils serviront un jour à me faire connaître. Je démens en 

masse les déclarations recueillies péniblement pour me noircir; 
presque toutes portent le même caractère de fausseté que l’anec- 
dote de la femme aux 25 liv. et le vol du collier de diamans. Si 
quelques-unes approchent du vrai , il n'en est aucune qui soit 
entièrement exacte. 

» On examinera dans des temps plus tranquilles ce que l’in- 
trigue, la peur et la haine ont dicté contre moi. Aujourd'hui le 
salut public ne permet pas cet examen. La seule question que je 
vous invite à débattre est celle de savoir s’il est de votre dignité 
de me traduire , sans mes papiers justificatifs , devant un tribunal 
subalterne. 

i Prenez à mon égard tel parti que vous jugerez convenable, 
la déportation , le bannissement , la mort même , si , comme 

mesure d’urgence, l’intérêt public l’exige ; j’obéis sans regret à 
cette voix suprême , à laquelle je ne me reproche pas d’avoir été 
trop fidèle ; mais vouloir me faire traiter judiciairement lorsque 
je be suis plus moi tout entier, lorsqu’on m’a enlevé mes moyens 
de défense , c’est ce que je crois indigne de la Convention natio- 
nale. Ëh ! quel tribunal équitable oserait prononcer sur le sort 
d’un accusé ainsi désarmé? Au reste, quelle que soit votre déci- 
sion , elle me trouvera toujours soumis , elle n’altérera en rien 
les vœux que je fais pour la liberté , pour la République , pour sa 
représentation nationale. 

» Oubliez, je vous en conjure, mes récriminations contre 
Guffroy ; elles répugnaient à mon cœur, je ne les ai employées 
qu’à la dernière extrémité. Je lui pardonne tout le mal qu’il m’a 
fait. -, 

» Je vous recommande ma femme et mes enfans, à qui vous 
aviez promis , il y a huit jours , le recouvrement dé leur liberté. 

i J’ai été bon père , bon fils , bon époux , bon ami ; mes mœurs 
sont restées pures, ma probité irréprochable. 

» Un souvenir non moins doux me console encore jusque dans 
les fers :}j’ai chéri , j’ai servi mon pays. Les membres de vos cü- 


Digitized by Google 



CONVENTION NATIONALE. 

mités en ont la preuve , et mon dernier soupir sera pour la gloire 
de la République, t 

Une légère discussion s’élève encore sur la nature des papiers 

que Joseph Lebon réclame pour sa défense. 

L assemblée termine res débats en passant à l’ordre du jour. 

Héman. « J ai entendu Lebon à la commission et à la tribune , 
et je n ai vu dans tout ce qu'il a dit que le dessein d'avilir la Con- 
vention nationale. » (Murmures.) 

Le président. « J'invite le préopinant de se ressouvenir qu’un 
accusé a la liberté de prendre pour sa drfeose tous les moyens 
possibles, pourvu qu’il ne manque pas au respect qu'il doit à ses 
juges. » 

Lebon. « Puisse la Convention nationale n’étre jamais plus 
avilie que par mes discours! Je tremblais le premier jour en 
montant à cette tribune , vous m’avez encouragé : j’ai parlé plus 
librement, et vous m’avez entendu avec indulgence. Non , je n’ai 
point jeté de soupçon sur la commôsion des vingt et un , ni d’a- 
vilissement sur la Convention nationale. La commission a fait son 
devoir en proposant contre moi le décret d'accusation. Faites le 
vôtre, citoyens représentans , en examinant si je le mérite. Re- 
marquez surtout combien votre position et la mienne sont singu- 
lières. J’ai été forcé d’exécuter les mesures que prenait un 
gouvernement que vous avez proscrit. Je sens bien qu’il vous est 
impossible de dire que Joseph Lebon est entièrement insuspect, 
mais je crois aussi qu'il serait injuste de déclarer que jesuisenüè- 
rement criminel ; ainsi je n'ai point l'alternative de l'innocence ou 
de la condamnation. Au lieu de m'envoyer devant un tribunal , ne 
serait-il pas plus naturel de me «lire : Tu as manqué à telle chose, 
tu n’es pas excusable sur telle autre. Va te précipiter de la roche 
Tarpéïenne ou te jeter dans le gouffre de Curtius. 

» Au reste, citoyens, je me confie à votre justice; c’est vous, 
quelle que soit la mesure que vous adoptiez, qui prononcerez 
définitivement sur mon sort. Le moment est terrible pour moi , 
mais un jour vous me rendrez justice. Regardez moi bien tout 
entier ; comparez mes actes aux vôtres : quand les miens étaient 
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rigoureux , les vôtres étaient terribles. Prononcez ; nous n’avons 
plus en ce moment à démêler autre chose ensemble que la vie ou 
la mort. » 

« Joseph Lebou se retire ; un décret le lui ordonne. L’assem- 
blée procède à l’appel nominal, et décrète qu’il y a lieu à accusa- 
tion conti e Joseph Lebon. La seance est levée à deux heures du 
malin. * (Moniteur.) 

Lebon fut traduit au tribunal d’Arras , qui le condamna à la 
peine de mort, le 9 octobre (17 vendémiaire) 1795; ce tribunal 
jugeait sans appel , en vertu de la loi du 12 prairial (31 mai) de la 
même année. Lebon réclama néanmoins le bénéfice de la consti- 
tution de l’an 3, qui venait d’être achevée, et il demanda qu’il 
lui fût accoidé de recourir en cassation. Sur la proposition de 
Ch. Pottier, au nom des trois comités de salut public , de sûreté 
générale et de législation , la Convention passa à l'ordre du jour, 
par le motif que la constitution ne serai en activité que le 27 oc- 
tobie (5 brumaire). Lebon fut exécuté. La seule circonstance de 
son procès, officiellement conservée, est sa réclamation, toujours 
stérile , des trois paniers de papiers soustraits par ses ennemis. 


SAINT-JUST. 

Sainl-Jusl (Antoine) , député de l’Aisne à la Convention natio- 
nale, né à Decize, dans le Nivernais , en 1768, était fils d’un 
chevalier de Saint-Louis qui habitait Blérancourt. 

Nous réunissons ici ce qui nous a été conservé des papiers de 
Saint-Just. Les lettressontexiraiiesdu rapport de Courtois sur les 
papiers trouvés chez Robespierre , édition de Berville et Bart ière. 
Nous avertissons toutefois que la lettre écrite à Robespierre n'a 
pas été reproduite dans cette édition, et qu’elle a été tirée par 
nous du Rapportoi ignal de Courtois. Les fragmens sur les insti- 
tutions républicaine* sont la réi < pression littérale du morceau 
puhl.é sous ce tire par Ch. Nodier, en 1831. Cet écrivain nous 
apprend que le manuscrit de Saint-Just était tombé dans les 
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mains de M. Briot, imprimeur, qui fut depuis député du Doubs. 

M. Briot en essaya dans le temps une première édition à trois 
cents exemplaires seulement ; mais il craignit des tracasseries , 
et il la détruisit , à l’exception de quelques exemplaires distribués 
aux amis de Saint-Just. Nous avons considéré celte ébauche 
comme un monument qui appartenait à l'histoire de la philoso- 
phie révolutionnaire, et à laquelle nous devions une place dans 
nos annales parlementaires. 

Lettre de Saint-Just à Robespierre. 

Blérancourt , près Noyon , le < 9 août 1 790. 

« Vous qui soutenez la patrie chancelante contre le torrent du 
despotisme et de l’intrigue, vous que je ne connais que, comme 
Dieu, par des merveilles ; je m’adresse à vous, monsieur, pour 
vous prier de vous réunir à moi pour sauver mon triste pays. 
La ville de Coucy s’est fait transférer ( ce bruit court ici ) les 
marchés francs du bourg de Blérancourt. Pourquoi les villes en- 
gloutiraient-elles les privilèges des campagnes ! il ne restera donc 
plus à ces dernières que la taille et les impôts ! Appuyez, s'il vous 
plaît , de tout votre talent une adresse que je fais par le même 
courrier, dans laquelle je demande la réunion de mon héritage 
aux domaines nationaux du canton pour que l’on conserve à mon 
pays un privilège sans lequel il faut qu’il meure de faim. 

•Je ne vous connais pas, mais vous êtes un grand homme. Vous 
n’êtes point seulement le député d’une province, vous êtes celui 
de l'humanité et de la République. Faites, s’il vous plaît , que 
ma demande ne soit point méprisée. — Signé, Saint- iust, élec- 
teur au département de l’Aisne. » 

Lettre de Saint-Just à Daubigny, 

20 juillet <792. 

< Je vous prie, mon cher ami , de venir à la fête ; je vous en 
conjure ; mais ne vous oubliez pas toutefois dans votre municipa- 
lité. J’ai proclamé ici le destin que je vous prédis ; vous serez un 
jour un grand homme de la République. Pour moi , depuis que 
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je suis ici , je suis remué d’une fièvre républicaine qui me dévore 
et me consume. J’envoie par le même courrier, à votre frère , la 
deuxième. Procurez-vous-la dès qu’elle sera prête. Donnez-en à 
MM.de Lameih et Barnave ; j'y parle d’eux. Vous m’y trouverez 
grand quelquefois. Il est malheureux que je ne puisse rester à 
Paris. Je me sens de quoi surnager dans Iç siècle. Compagnon de 
gloire et de liberté, prêchez-la dans vos sections; que le péril 
vous enflamme.Allez voir Desmoulins, embrassez-le pour inoi, et 
dites-lui qu’il ne me reverra jamais; que j'estime son patriotisme, 
mais que je le méprise, lui, parce que j'ai pénétré son ame, etqu'il 
craint que je ne je trahisse. Dites-lui qu’il n’abandonne pas la 
bonne cause, et recommandez-le-lui , car il n’a point encore 
l'audace d'une vertu magnanime. Adieu ; je suis au-dessus du 
malheur. Je supporterai tout; mais je diiai la vérité. Vous êtes 
tous des lâches, qui ne m’avez point apprécié. Ma palme s'élè- 
vera pourtant, et vous obscurcira peut-être. Inlâmes que vous 
êtes , je suis un fourbe , un scélérat , parce que je n’ai point d’ar- 
gent â vous donner. Arrachez-moi |e cœur, et mangez-le ; vous 
deviendrez ce que vous n'êtes point : grauds! 

» J’ai donné à Clé un mot par lequel je vous pi ie de ne lui poiut 
remettre d'exemplaire de ma lettre. Je vous le défends très-ex- 
pressément, et, si vous le faisiez, je le regarderais comme le trait 
d’un ennemi. Je suis craint de l’administration, je suis envié, et, 

r 

tant que je n’aurai point un sort qui me mette à l'abri de mon 
pays, j’ai tout ici à ménager. Il suffit ; j’espère que Clé revien- 
dra les mains vides , ou je ne vous le pardonnerai pas. 

»0 Dieu ! faut-il que Brutus languisse oublié loin de Home ! 
Mon parti est pris cependant : si Brutus ne tue point les autres , 
il se tuera lui-même. — Adieu , venez. Signé Saint-Just. » 

Notes extraites d’un agenda trouvé sur Saint-Just , le 9 thermidor. 

Lorsque les autorités publiques se trouveront impuissantes 
contre l'attroupement et la violence du peuple, un drapeau dé- 
ployé au milieu de la place publique imposera la prô , et sera le 
signal que le peuple va délibérer. 
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Le peuple s’ assemblera paisiblement, et fera parvenir sa déli- 
béraiiun aux autorités. Elle sera transmise au pouvoir législatif. 

Si quelqu'un trouble la paix de la délibération du peuple , le 
peuple le fera arrêter et le livrera aux autorités constituées. 

Ce qui faisait l’an passé la force du peuple et des Jacobins, 
c’est que les orateurs qui présentaient des lois dans le corps lé- 
gislatif mûrissaient ces lois aux Jacobins. Aujourd’hui les Jaco- 
bins n'exercent plus que la censure, et l’on n'y médite point de 
travaux. Ainsi il ne sortira pas de lois d’une assemblée où un 
parti ne cherche qu’à offenser, et l'autre qu’à combattre. Les Ja- 
cobins sont bons 

Faire exécuter les lois sur l’éducation , voilà le secret. 

Je demaude que tout prêtre soit tenu de prendre une profession 
utile à ses concitoyens , sous peine d’étre privé de la moitié de 
son traitement. 

• * 

Tout homme qui n’a pas le sens droit dans le jugement de ses 
semblables est un fripon. 

Le côté droit voulait la mort du roi , et cependant les sois de 
ce côté défendaient Louis ; c’est ce qui faisait dire à Fabre : < ils 
désirent la mort «lu roi , parce que sa vie est un obstacle à leur 
ambition ; mais ils veulent conserver pour eux des apparences 
d'humanité. Ils marchent ainsi d une manière sourde à leurs 
desseins. » 

; 

Lanjuinais, du côté droit, ne voulait pas la mort du roi, et ce- 
pendant les auires la voulaient; ils le disaient , et ils applaudis- 
saient Lanjuinais. 

Les malheurs de la patrie ont répandu sur tout l'empire une 
teinte sombre et religieuse. Le recueillement est nécessaire dans 
ces circonstances pénibles ; il doit être le caractère de tous les 
amis de la République. 

Ne pas admettre le partage des propriétés , mais le partage des 
fermages. 
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Minute d’un projet de décret écrite en entier de la main de 
' Samt-Just. 

m . • é" 

La censure des magistrats est devenue nécessaire^ : ils se par- 
« donnent tout entre eux, et transigent sur l'impunité. Cette cen- 
sure doit être pârtout présente ; elle doit suivre pas à pas l’homme 
en place ; elle doit être propre au génie de notre révolution. Cette 
censure ne peut exercer d’autorité ; elle doit remplacer les ar- 
* roées révolutionnaires que vous avez abolies, sans en reproduire 
les inconvéniens ; elle doit surveiller et dénoncer : si elle frappait 
elle-même, elle serait bientôt corrompue et achetée. 

Cette censure ne doit point agir sur le peuple*: le peuple est 
son propre censeur. Elle ne doit pas ressembler à la censure des 
Romains : elle ne peut S’exercer parmi nous sur les mœurs ; elle 
serait insupportable. Elle ne peut que surveiller l’exécution des 
lois rigoureuses contre l'aristocratie , et soumettre les magistrats 
etagens aux lois dont ils sont aujourd’hui presque indépendans. 
Un gouvernement révolutionnaire ne peut être maintenu que par 
un tyran ou par la justice et la oênsure inflexible. 

C’est dans ces vues que le comité de salut public m’a chargé de 
vous présenter le projet de décret suivant : 

La Convention nationale, considérant 


gouvernement 

révolutionnaire a pour but la répression prompte de tous les 

crimes et l’affermissement de la république par la justice rendue 

au peuple et la force déployée contre ses ennemis; 

„ * * * ’ 

Considérant que la garantie des devoirs et de l’inflexiBililé des 

fonctionnaire^ est aussi lu garantie des droits et de la liberté du 

peuple , décrète ce qui suit : 

* * * , •* .% 

Il sera établi un censeur dans chaque district et chaque année 

de la république jusqu’à la paix. 

.Cette censure .est exercée contre les fonctionnaires et non 
contre le peuple incorruptible. Les censeurs ne peuvent exercer 
aucun acte d’autorité. Us ne connaissent point des jugemens. Ils 
accusent devant le tribunal révolutionnaire les fonctionnaires 
t. xjxy> * .18 

’ . • % 9 

O* 


•vf •* 
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conspirateurs ou dilapidaleurs (ils rendent compte au gouverne- 
ment de tous les abus ); * * 

Les fonctionnaires iiütlulgens ponrtes ennemis delà révolution, 
ceux qui opt refusé d’entendre un patriote -et l'ont oppritaé, 
ceux qui traitent le peuplé fVêc lhsolencé, teux qui n’êxécutenfr 
point, dans les délais qui leur sont asÜIgnéi , lésordréS q’u’lls ont 
reçus , tous les agéns edfin qui prévariquent déqftelque manière 
que ce soit. ' W* ' ’ ♦ 

■ Æ. J j ‘ 

A cet effet , le Conseil , leâ ministres ,* le comité de salut public, 
les représentans du peuple font passer aux censeurs bespecfifljr** 
les ordres qu’ils-nnt donnés, pour qu’ils en surveillent l'exécution. 

Les censeurs des armées nié' peuvent connaître des 0 |>éraiions 
militaires, ou du moral de la guerre. H* stffveillent la discipline 
et la conduite des généraux, et l'administration: 

/■» -s! • 

Il est interdit au censeur de parler en public. La modestie et 
l’austérité sont ses vertus. Il est inHexiliIe. Il ne peut rendre de 
jugemens. Il surveille l’exécution des lois et des diesures de salut 
public. 11 appelle tous les fonctionnaires pour leur demander * 
compte de leur conduite. Il déuouœ les abus , les dilapidations , ** 

tout retardement , toute faiblesse, toute injustice, et ne peut rien 
atténuer ni pardonner. 

Le censeur, convaincu d’avoir épargné sciemment un coupabfe, 
est puni de mort, et peut être accusé devant le tribunal révolu- 
tionnaire par tous les citoyens. 

Le droit d’accuser les représentans du peuple près lés dépar- 
temens et lès armées est un droit du peuple et des cinJyéns'; et 
n appartient pas aux censeurs. Les accusations contre les repré- * 
seulans sont portées ù la Convention nationale? * ‘ 

Les censeurs ne peuvent décerner de mandafs ’d’ arrêt. Toutes 
les poursuites doivent être faites sur un mandat de l'accusateur 
publ.c du tribunal révolutionnaire, visé et approuvé parle comité 
de sûreté générale. . . - 

il n y a point de èenseurs dans lé îein de la Convehtion natio- 
nale. ’ * ' 

Les censeurs sont nommés par les représentans dans les dé- 
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jWrVértiehs et les armées. Leur nomination est ratifiée par le g 
comité de salin public , qui eu rend compte à la Convention. 

LéS accusations contre les censeurs sont portées au comité de 
sûreté générale , qui en rend compte à 'la Convention dans les 
vingt-quatre heures. *• J* » * 

L'indemnité des censeurs est fixée à six mille livres. 

* - * * ' ’ •’ , * « ' • • I 





institutions-. 



, premikr fragment. — Préambule. y * ï 

- . - K. • • ' : 

Les institution* sont la garantie du gouvernement d’un peuple 
libre Contre la corruption des mœurs , et la garantie du peuple et w 
du citoijen contre là corruption du gouvernement. * ’ ,r 


Les institutions ont |iour objet de mettre dans le citoyen, et 
. * ,'* t . , | 
dans les etifons mêmes , une résistance légale et facile à l'injustice j 

de forcer lés magistrats et la jeunesse à la vertu , de donner le . 

' Pr , H 

courage et la frugalité aux hommes ; de les rendre justes et sen- 
sibles, de les lier par des rapports généreux; de mettre ces 
rapports en harmonie, dh soumettant le moins possible aux LüiS 
de l'autorité les rapports domestiques et la vie privéédu peuple; 
de mettre l’union dans les failles, l’amitié parmi les citoyens 
de mettre l’intérêt public à* la place de jous les autres intérêts; t • 
d’étoufl'er les passions criminelles; de rendre la nature et l'inno- . 
cence la passion de tous les coeurs, et de former une patrie. .. 

Les institutions sont la garantie de la liberté publique; elles , 
moralisent le gouvernement et l’état civil ; elles répriment les 

.■* .'A 

jalousies , qui produisent les factions ; elles établissent la distinc- 
tion délicate de la vérité et dé! Hypocrisie, de l’innocence et du 
crime; elles asseoient Ie,règne de la justice. 

Sans institutions , la force d'une tépub ique repose, ou sur 
le mérite des fragiles mortels, ou,snr des moyens précaires. 

C’est pourquoi , de tout temps , la politique des voisins d’un 
peuple libre, s’ils étaient jaloux de sa prospérité, s’est efforcée 
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de corrompre ou de faire proscrire les hommes dont les talens ou 

^ V- •• 

* les vertus pouvaient être utiles à leur pays. 

Scipitm fut accusé ; il se disculpa , en opposant sa vie entière à 
ses accusateurs : il fut assassiné bientôt après. Ainsi les Gracques 
moururent; ainsi Démosthène expira aux pieds de la statue des 
dieux ; ainsi l’on immola Sidney, Barneveldt ; ainsi finirent tous 
ceux qui se sont rendus redoutables par un courage incorrupti- 
ble. Les grands hommes ne meurent point dans leur lit. 

C'est pourquoi l’homme qui a sincèrement réfléchi sur les 
causes de la décadence des empires s’est convaincu que leur so- 
lidité n’est point dans leurs défenseurs , toujours enviés, toujours 
< perdus ; mais dans les institutions immortelles , qui sont impassi- 
bles ef à l'abri de la témérité des factions. 

Tous les hommes que j’ai cités plus haut avaient eu le malheur 
de naître dans des pays sans institutions. En vain ils se sont 
étayés de toutes les forces de l’héroïsme, les factions, triom- 
phantes un 'seul jour, les ont jetés dans la nuit éternelle, malgré 
des années de vertus. 

Parmi tous les cœurs qui m’entendent, il n’en est point, sans 
doute, qui ne soit saisi d’une horreur secrète à l’aspect de ces 
vérités tristes! 

Ce furent elles qui m’inspirèrent le dessein géoéreux d’effectuer 
la garantie pratique du gouvernement, par l’amour du bien, de- 
"venu la passion de tous les citoyens. Ce furent ces vérités tristes, 
'qui, me Conduisant au devant des orages et des jalousies que 
j'entrevoyais , me firent concevoir l’idée d’enchaîner le crime par 
des institutions, et de faire pratiquer à tous la justice et la probi- 
té , dont j'avais proféré les noms sacrés. . . 

J’avais aussi l’idée touchante que la mémoire d’un ami de l’hu- 
manité doit être chère un jour.. Car enfin, f homme obligé de 
t’isoler du monde et de lui-même jette son ancre dans l'avenir, et 
presse sur son cœur la postérité, innocence des maux présent 

Dû u, protecteur de l’innocence et de la vérité, puisque tu 
m’as conduit parmi quelques pervers, c’était sans doute pour les 
démasquer !.... 
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La politique avait compté beaucoup sur cette idée, que per- 
sonne n'oserait attaquer des hommes célébrés , environnés d’une 
grande illusion.... J’ai laissé derrière moi toutes ces faiblesses-, 
je n’ai vu que la vérité dans l’univers , et je l’ai dite.... 

Les circonstances ne sont difficiles que pour ceux qui reculent 
devant le tombeau. Je l’implore, le tombeau, comme un bienfait 
de la Providence, pour n’élre plus : témoin de l’imp uilé des 
forfaits ourdis contre ma patrie < t l’humanité. 

Certes , c'est quitter peu de chose qu’une vie malheureuse , 
dans laquelle on est condamné à végéter le cpmpfiçeoa le témom 
impuissant du crime.... 

Je méprise la poussière qui me compose et qui vous parle, ou 
pourra la persécuter et faire mourir cette poussière ! mais je dciie 
qu’on m’arrache celte vie indépendante que je me suis douuée 
dans les siècles et dans les deux.... 

11 est essentiel, dans les révolutions, où la perversité et la 
vertu jouent de si grands rôles, de prononcer très-nettement tous 
les principes, toutes les définitions. Ii arrive un moment où ceux 
qui ont le plus d’esprit et de politique l'emporteut sur ceux qui 

• .V . 

ont le plus de patriotisme et de probité. Malheur a ceux, qui 
vivent dans un temps où la vertu baisse les yeux, la rougeur sur 
le front, et passe pour le vice auprès du crime adroit ! Malheur 
à ceux qui vivent dans un temps où l’on persuade par la finesse 
de l’esprit , et où l'homme ingénu au m lieu des (actions est 
trouvé criminel , parce qu’il ne peut compr ndre lu crime! Alors 
toute délibéraiion cesse, parce que, dans son résultat, on ne 
trouve plus, et celui qui avait raison , et celui qui était dans l’er- 
reur ; mais celui qui était le plus insolent et celui qui était le plus 
timide. Toute délibération cessant sur l’intérêt public, les volonté* 
sont substituées au droit : voilà la tyrannie. 

Je n’aime point les mots nouveaux ; je ne connais que le juste 
el Y injuste; ces mots sont entendus par toutes les consciences. 
Il faut ramener toutes les définitions à la conscience : l'esprit est 
un sophiste qui conduit les vertus à l'échafa d. 

11 est des imputations faites par l'esprit hypocrite , auxquelles 
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l’homme sincère et innocent ne peut répondre. Il est tels hommes 

traités de dictateur^ et d’ambitieux , qui dévorent en silence ces 
putrages. Quel est le pins puissant» de celui qui traite impuné- 
ment un homme de dictateur, ou Je celui qui est traité ainsi?.... 

Il faut substituer, par les institutions, la force et la justice in- 
flexible drs lois à l’infl ience personnelle. Alors la révolution est 
affermie; il n’y a plus de jalousies ni de factions; : il n’y a plus de 


étendons ni de calomnies, 
'es insti 


Le 


lies sociales e 
lences; 
hommes. 


ont pour objet <t établir de fait toutes les garan- 
iiiduellcs , pour éviter les dissensions et Ifs vio- 
de substitiier l'ascendant des mœurs à l'ascendant des 


DEUXIÈME FRAGMENT. — De la société. 


La société n'est point l'ouvrage de l’homme, elle n'a rien de 
commun avec l’jnsiitution des peuples. Cette institution fut une 
seconde association qui donna aux hommes un génie nouveau , 
de nouveaux intérêts.- Obliges de se soutenir par la violence et 
par les armes , ils attribuèrent à la nature Jes besoins qui ne leur 
étaient venus que de l’oubli de la nature. Il fallut donner à ces 
grands corps politiques des proportions et des lois relatives, afin 
de le» affermir:... L'on s'accoutuma à croire que la vie naturelle 
* était .la vie sauvage. Les nations corrompues prirent la vie bru- 
tale des nations barbares pour la nature ; tandis que les unes et 
les autres étaient sauvages a leur manière et ne différaient cjue 
de grossièreté. 

La société politique u’a point, comme on l’a prétendu, fait 
cesser l’état de guerre; mais au contraire elle l’a fait naître, en 
établssant entre les hommes des rapports de dépendance qu’ils 
ne connaissaient pas auparavant. 

Tout ce qui respire sous la loi naturelle est indépendant dç son 
espèce et vit en société dans son espèce. 

Tout ce qui retire sous une loi politique, ou une loi de force, 
est en guerre contre ce qui n’est point sa société, ou ce qui n’est 
point son espèce. 
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L'indépendance des êtres de même espèce entre eux est fon- 
£ sur les rapports ^ sur les lois rfui'les unissent. Unis par Ç ( s 
rapports ou ces lois , ils se trouvent çn état de force contre unes 
autre espèce que Ut Ipur. «c , 

Les animaux de même e^èce n’oift point formé de spciétés 
particulières armées les unes contreJes autres. Les peuples ce- 
pendant», sç sont ÿrmés contre les peuples. 

Tous les êtres sont nés pour l’indépendance ^ pefte indépen- 
dance a ses lois sans lesquelles ils languiraient isolés , et qui , en 
les rapprochant, forment la société.! Cej lois dérivent des rap- 
ports naturels; $es rapports sont tes besoins, et les affections. 
Ces besoins et ces affections nè donnent à aucun le droit de con- 
quête sur les autres ; car cette conséquence détruirait son prin- 
cipe. ils produisent ce qu’on appelle le cSnùnerce ou l'échange li- 
bre de la possession. str 

Selon la mesure de |eurs besoins ou de leurs. affections , les 
animaux s'associent plus ou moins. On les voit presque toujours 
par jroupeaux , si ce n’est qye l'avarice de l'homme les effraie. 
Ils se rencontrent ^6ans sç maltraiter ni se fuir. Le plus sensible, 
le phiÿ intelligeut de tous, l'homme, naît pour une société plus 
parfaite, pour des rapports plus étendus, jyprdes plaisirs plus 
vifs et pour les délices de l'indépendance,,* 

Les honqpes forment donc une société naturelle qui repose sur 
leur indépendance. Mais un peuple en corps (puisqu'il existe des 
peuples) (1) forme une force politique contre la conque. L'élit 
social est le rapport des hommes entre eux ; l’état politique est 
le rapport des peuples. 

On voit que les hommes, se traitant eux-mêmes en ennemis, 
ont tourné contre leur indépendance sociale la force qui n’élyit 


(I ) L'homme a des rapports de raison avec lui-méme pour diriger sa conduite. 
Les hommes ont aussi entre eux des rapports d’autant moins déterminés qu'ils 
sont pins nombreux. Deux hommes s'entendent, quatre ne s'entendent plot. 
Enfin , il n'y a que des rapports de Tait, de barbarie, entre un peuple et nn 
peuple; c'est pourquoi la force fait le droit entre eux. 

Le gouvernement est en conséquence pins fort qne le peuple , parce qn’il est 
moins nombre». ( Aots de Saint-Juft. ) 
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propre qu’à leur indépendance extérieure et collective ; que cette * 
force , par le contrat social , est devenue une ai me à une portion 
du peuple pour opprimer le peuple entier, sous prétexte de le 
défendre contre ses membres et cSnlre des - enuemis étrangers. 

Si tel fut l’objet du contrat social de conserver l’association, les 
hommes dans ce sens sont considérés comme des bêtes sauvages 
qu’il a fallu dompter. En effet, par le contrat, tous vivent armés 
contre chacun comme une troupe d’animaux de diverses espèces 
inconnues l’une à l'autre et tout près de se dévorer. La sûreté de 
tous est dans l'anéantissement de chacun , au lieu qu'on le trouve 
si simplement dans leur indépendance. 

Je crois pouvoir dire que la plupart des erreurs politiques sont 
venues de ce qu'on a regardé la législation comme une science 
difficile. De là l’incertitude et la diversité des gouvernemens. De 
pareilles idées devaient perpétuer les peuples dahs l’esclavage, car, 
en supposant l'homme farouche et meurtrier dans la nature, on 
n’imagiuait plus d’autre ressort que la force pour le gouverner. 

Néanmoins , comme dans la République l'intérêt d'un seul est 
protégé par la force de tous, et que tous et chacun sont, non 
point unis, mais liés par la pression ; la République, par la na- 
ture de la Convention , a fait un contrat politique, ou de force, 
entre chacun et tous , et ce contrat politique forme un pacte so- 
cial. Mais quelle violence, quelle faiblesse dans ce corps dénué de 
liaisons dont le mécanisme stérile est comme un arbre dont les 
racines et les branches suspendues ne toucheraient pas le tronc ! 
Ces sociétés ressemblent à des traités de piralesqui n’ont d’autre 
garantie que le sabre. Ces brigauds ont aussi un pacte social sur 
leurs navires. 

On a mai appliqué le principe politique : il n'appartenait qu’au 
droit des gens, c’est-à-dire qu’il était de peuple à peuple. Cela 
même est. une loi de nos institutions; ce ne sont point les hom- 
mes , mais les états qui se font la guerre. 

U n'y a guère lieu de concevoir maintenant que les peuples , 
renonçant à leur orgueil politique, tant qu'ils seront régis par le 
pouvoir, se remettent sous la loi delà nature et de la justice ; que 
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venant à s’envisager connue les membres d’unè meme famille , 
ils retranchent de leur cité l’esprit p iwiculier qui les rend enne- 
mis , et l’amour des richesses qui les ruine. Les âmes bienfaisan- 
tes qui se livrent à ces illusions connaissent peu toute l’étendue 
du chemin que nous avons fait hors de la vérité. Ce rêve, s'il est 
possible , n'est que dans un avenir qui n'est point fait pour nous. 

Il faut donc, sans chercher inutilement à meure des rapports 
de société entre les peuples, se borner à les rétablir ent e les hom- 
mes. Ces peuples , plus ou moins éclairés, plus ou moins oppri- 
més , ne peuvent en même temps recevoir les mêmes lois. 11 en 
est autrement d'une république où toutes choses ont une pro- 
gression commune. 

Cependant, un peuple qui se reforme et se donne des lois vé- 
ritablement humaines, entouré de peuples inhumains, doit, pour 
la durée de sa propre harmonie, ôter de sa politique extérieure tout 
ce qu’il peut sagement en ôter, sans compromettre l'état. Car un 
peuple qui se gouvernerait naturellement et renoncerai t aux armes 
serait bientôt la proie de ses voisins; et, si ce peuple renonçait 
au luxeetau commerce pour une vie simple, ses voisins s’enrichi- 
raient de ses privations et deviendraient si puissans qu’ils l’acca- 
bleraient bientôt. Les maîtres qui les dominent auraient d'autant 
plus d’intérêt à le faire, qu’ils auraient tout à craindre de l'exem- 
ple et de la population de cette société indépendante. 

L’ordre social, dit très-bien Rousseau, est la première de tou- 
tes les lois. Un peuple, quelle que soit son administration, doit vi- 
vre avec les peuples qui l’entourent comme ils vivent avec lui. A 
proprement parler, il n’existe point de rapports entre les nations; 
elles n’ont que des intérêts respectifs, et la force fait le droit en- 


tre elles. 


Ce n’est pas qu’en prenant en elles-mêmes les idées de justice 
on ne trouve entre les peuples des principes de morale et de rai- 
son qu’ils doivent respecter; mais ees idées-la n’ont point de 
sanction. Un peuple ne peut pas déclarer la guerre à scs voisins 
s’il n’a quelque sujet de s’en plaindre; mais, s’il leur fait une 
guerre inique, qui peut leur en empêcher? 
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Une considération qui , selon quelques-uns , légitime la guerre 
et le di oit de conquête, c’est de savoir ce que doit devenir l’ex- 
cès de population d’un peuple lorsque le sol ne suffit plus à ses 
besoins. Faut-il qu’un peuple égorge sa jeunesse pour ne point 
troubler la paix étrangère 1 ou faut-il que , par des institutions 
criminelles, comme à Lacédémone, il prévienne son accroisse- 
ment? Il suit de là qu’il existe au moins une loi morale entre les 
peuples ; c’est l’inutilité de conquérir tant que le sol leur suffit. 

De cette Idée , que la guerre est légitime par la nécessité de 
conquérir, semble découler le principe de la dissolution des pre- 
mières sociétés et la preuve que les hommes sont naturellement 
dans un état de guerre. Car on en peut induire que, les familles 
s’étant accrues, l’homme, au sein d’une petite société , s’arma 
contre l’homme pour étendre son champ , et qu’il fallut une loi 
politique pour comprimer cette violence intérieure. 

Mais si l'on examine que la férocité de peuple à peuple tient à 
leur isolement, et que d’homme à homme tout est identité; si 
l’on examine que le mouvement qu’occasionnerait entre les hom- 
mes leur trop grand nombre se porterait comme un tourbillon 
aux extrémités et ne réagirait point contre son centre , on voit 
que l’excès de population ne peut troubler que les sociétés voisi- 
nes , tout au plus. Je dirai donc que la conquête est l’origine de 
l'institution d* s peuples et que, la terre étant couverte d'habilans, 
il se fit des agi égalions pour s’attaquer et se repousser. Les 
émigrations du Nord , il y a mille ans, l’attestent; ces hommes, 
cruels envers les autres peuples, étaient sans doute paisibles dans 
leur patrie , ou ils l’auraient détruite et s’y seraient fait place. On 
a découvert dans l’Amérique des îles peuplées ; là , il semble que 
l’émigration étant impossible la force devait refluer sur elle- 
même; mais , ou la terre leur suffisait, ou ils formaient divers 
peuples qui s’exterminaient. 

Je me suis fait à moi -même ces difficultés pour les prévenir. Il 
est clair, d’après cela , que les peuples , à cause de l’accroisse- 
ment de la population , sont dans l'état de guerre , ce qui néces- 
site une loi politique entre eux. Mais il est clair aussi que le 
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même état de guenre n’existe plus d’homme à homme et que 
conséquemment la force ne doit point enirer dans la cité. 

Maintenant je vais examiner l'excès de la population , s'il est 
véritablement un excès en lui-même ou s'il est simplement relatif. 
Les émigrations du Nord n’arrivèrent point parce que le terri- 
toire ne suffisait point à ses habitans , mais à cause de certaines 
mœurs qui privaient ces peuples d’iudustrie. L’esprit de con- 
quête n’est point né de la misère , mais de l’avarice et de la pa- 
resse. Les colonies de Carthage ne prouvent point un excès de 
population , mais un dessein particulier d’étendre son commerce 
et sa domination. Les colonies grecques avaient un autre prin- 
cipe; la Grèce n'était point trop peuplée, mais elle était guer- 
rière et n’était point commerçante ; et , loin que l’on puisse citer 
l’exemple d’une seule guerre et d’une seule colonie produite par 
la fécondité d’un pays, l’une et l'autre ne fut jamais qu’une mar- 
que d’altération. 

L’insuffisance du territoire ne prouve point un excès de popu- 
lation , mais la stérilité de l’administration. 

En vain me dit-on que l'homme nail sauvage ; on dit aussi qu’il 
naît pour la société. Si l’homme était né purement sauvage , il ne 
serait point né pour la société , mais pour se détruire.... 

Je laisserais la question comme je l’ai irouvée, si la nature 
même de cet ouvrage ne m’obligeait de ia résoudre. Car enfin , 
si je prétends que les hommes ne sont point faits pour un état de 
guerre et que leur fécoudité nécessite la guerre , je me trouve en 
contradiction avec le principe de la société que j’établis. 

Je ne connais pas encore un seul exemple d’une guerre entre- 
prise à raison d’une fécondité positive. 

Le monde , tel que nous le voyons , est presque dépeuplé ;,il l'a 
toujours été- La population fait le tour de la terre et ne .(a couvre 
jamais tout entière. Je n’ose dire quel nombre prodigieux d’ha- 
bitans elle pourrait nourrir ; et ce nombre ne serait pas encore 
rempli quand le fer n’aurait pas immolé la moitié du genre hu- 
main. Il me semble que la population a ses vicissitudes et ses bor- 
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nés en tout pays, et que la nature n’eut jamais plus d’enfans 
qu’elle n’a de mamelles. * . 

Je dis donc que les hommes sont naturellement en société et 
naturellement en paix; et que la force ne doit jamais avoir de 
prétexte pour les unir ou les diviser. 

*.t ’ '.'f 

troisième fragment. — Idées générales (1). 

I. INSTITUTIONS. — 2. LOIS. — 3. MOtl'BS. — 4. BEPUBUylK RT GOUVBBIfeniBT. 

— 5. (ÉVOLUTION. 

V 

I . Institution*. 

S’il y avait des mœurs, tout irait bien ; il taut des institutions 
pour les épurer. 11 faut tendre là : voila tout ce qu’il faut faire ; 
tout le reste s’ensuivra. 

La terreur peut nous debarrasser de la monarchie et de l’aris- 
tocratie ; mais qui nous délivrera de la corruption ?.... Des insti- 
tutions. On ne s’en doute pas ; on croit avoir tout fait quand on 
a une machine à gouvernement.... 

J'entends dire à beaucoup de gens qu'ils ont fait la révolution. 
Ils se trompent ; elle est l'ouvrage du peuple. Mais savez-vous ce 
qu’il faut faire aujourd'hui, et ce qui n appartient qu'au législa- 
teur même?.... (Test la république.... 

Démosthène contribua à perdre la Grèce. Sou influence déter- 
mina l’opinion en sens contraire de ce qu’il fall dt pour sauver la 
patrie. U se contenta de donner des conseils qu’on ne suivit po ; nt. 
La Grèce était corrompue ; il y fallait une révolution et d'autres 
lois. Les anciennes n’avaient plus as -ex de force contre la force du 
génie de Philippe... 

Il y a trop de lois , trop peu d'institutions civiles. Nous n'en 
avons que deux ou trois. A Athènes et à Rome , il y avait beau- 
coup d’institutions. Je crois que plus il y a d’institutions , plus le 

(I) On a rassemblé ici , (ou* divers titre* , des idées générales éparse* dans le 
manuscrit de l'anteur. et destinée* sans doute A trouver leur place dans le dis- 
cours qui devait précéder son projet d'inslilution. 
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peuple est libre. J1 y en a peu dans les monarchies, encore moins 
dans le despotisme absolu. Le despotisme se trouve dans le pou- 
voir unique et ne diminue que plus il y a d’institutions. 

Une institution composée de beaucoup de membres et une 
institution composée d’un membre unique sont despotiques. La 
volonté particulière triomphe dans l'une et dans l'autre, et c’est 
moins la loi que l'arbitraire qui s’y glisse. Nos institutions sont 
composées de beaucoup de membres , et les institutions sont en 
petit nombre. 11 faudrait que nos institutions fussent en grand 
nombre et composées de peu de personnes... Il faut diminuer le 
nombre des membres des autorités constituées. 

11 faut examiner le système des magistratures collectives, telles 
que municipalités, administrations, comités de surveillance, etc., 
et voir si distribuer les fonctions de ces corps à un magistrat uni- 
que dans chacun ne serait pas le secret de l’établissement solide 
de la révolution 

Une loi contraire aux institutions est tyrannique. 

t. Lois. 

* % » 

Les longues lois sont des calamités publiques. 

La monarchie était noyée dans les lois ; et , comme toutes les 
passions et les volontés des maîtres étaient devenues des lois, on 
ne s'entendait plus. 

Il faut peu de lois. Là où il y en a tant , le peuple est esclave. 
L’esclavage est l'abnégation de sa volonté. Là où l'homme obéit, 
sans qu'on le suppose bon , il n’y a ni liberté ni patrie. Celui qui 
donne à un peuple trop de lois est un tyran. Le nom de loi ne 
peut sanctionner le despotisme ; le despotisme est l'exercice sur 
le peuple d’une volonté étrangère à la sienne. 

Obéir aux lois , cela n’est pas clair ; car la loi n’est souvent au- 
tre chose que la volonté de celui qui l'impose. On a le droit de 
résister aux lois oppressives... 

Lorsque la politique humaine attache la chaîne aux pieds d'un 
homme libre qu’elle fait esclave au mépris de la nature et du droit 
de citçt la justice éternello cive l’autre bout au cou du tyran 
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La force des lois générales esc extrême. L’autorité suprême 
gouverne aisément le peuple et ne peut gouverner le gouverne- 
ment. 

La France est plus puissante pour mouvoir lé peuple fran- 
çais , le porter à des sacrifices et lui faire prendre les armes, 
qu'elle n’èst puissante contre chacun et contre un abus parti- 
culier. 

3. Mœun. 

La destinée d’un peuple se compose de ceux qui visent à là 
glùîre et de ceux qui visent à la fortune. 

Chacun, votant et parlant dans les délibérations publiques , 
parle et voie selon scs idées. S’il y a plus de gens qui visent à la 
gloire , l'état est heureux et prospère ; s’il y a plus de gens qui vi- 
sent à la fortune, l'état dépérit. 

R n’est dans tout état qu’un fort petit nombre d’hommes qui 
s’occupent d’autre chose que de leur intérêt et de leur maison. Il 
en est peu quî prennent part dans les affaires et dans la nature 
du gouvernement. En France, la dénomination de patriote exige 
un sentiment vif qui contrarie ceux qui sont accoutumés et pren- 
nent un lâche plaisir à ne se mêler de rien. 

. AF a deux sortes de fédéralismes : le fédéralisme politique, qui 
èonsïste dans le gouvernement ; le fédéralisme civil, qqi nait des 
rapports entre les citoyens. 

H y a nn fédéralisme de droit : ce Serait Cèlui où la forme 
avouée du gouvernement l'aurait établi. Il y a un fédéralisme de 
fait, dans le cas- où, quoique le gouvernement fût un , chaque 
ville, chaque commune s’isoleraient d'intérêt. 

C’est ce qui arrive en ce moment; chacun retient ses denrées 
dans son territoire , toutes les productions se consomment sur je 
sol. , „ 

Le but d’un gouvernement opposé au fédéralisme n’est pas que 
l’unité soit au profit du gouvernement, mais au profit du 
peuple; il faut donc empêcher que personne s’isole de fait 

La patrie n’est point le sol , elle est la communauté des affec- 
tions, qui fait que, chacun combattant pour te saint ou la liberté 
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de ce qui lui est cher, la pairie se trouve défendue. Si chacun 
sort de sa chaumière, son fusil à la main, la patrie est bientôt 
sauvée ; chacun combat pour ce qu'il aime : voilà ce qui s’ap- 
pelle parler de bonne foi. Combattre pour tous , n'est que la con- 
séquence. 

Là où l’on censure les ridicules , on est corrompu. Là où l’on 
censure les vices , on est vertueux. Le premier tient de la monar- 
chie ; l’autre de la république.... Celui qui plaisante à la tête du 
gouvernement tend à la tyrannie.... 

Le bien mèmé est souvent un moyen d’inirigue. Soyons ingrats, 
si nous voulons sauver là patrie. ^ 

La grossièreté est une sorte de résistance à l'oppression. La 

douceur est compagne de la fierté de l'homme libre. 

u ■** - • • •--» 

Le stoïcisme , qui est la vertu de l’esprit et de l'ame, peut seul 

empêcher la corruption d’une république marchande, ou qui 
manque de mœurs. 

é 

Le jour où je me serai convaincu qu'il est impossible de donner 
au peuple français des mœurs douces , énergiques , sensibles et 
inexorables pour la tyrannie et l’injustice , je me poignarderai. 


4. République et Gduvefaement. 

ê Jt • • • » 

De même qu’une nation peut être gouvernée dans le plus grand 
degré de faiblesse d'opinion, de même elle peut 1,’élre dans le 
plus haut degré d'énergie. Sur quelque ton qu'on se monte, on 
peut marcher, pourvu qu’on y soit en harmonie. Je pense donc 
que nous devons être exaltés ; cela n’exclut point le sens commun 
ni la sagesse. 

On peut meure l'ordre, même dans une cité ardente , comme 

la nature le met dans un coursier et dans un volcan. Etablissons 

• ■. « * 

notre doctrine , donnons la vie à notre liberté : elle nous con- 
damne à la vçrtu , au courage, à la modestie; ne seraienl-ce que 
de vains mois ? Elle nous Condamne à la haine de la tyrannie ; L’é- 
pargnerions-nous ? Formons la cité : il est étonnant que cette 
idée n’ait pas encore été à l’ordre du jour. 
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Une république est difficile ù gouverner lorsque chacun envie 
ou méprise l'autorité qu'il n’exerce pas ; lorsque le soldat envie le 
cheval de son général . ou le général l’honneur que la patrie rend 
aux soldats; lorsque chacun s’imagine servir celui qui le com- 
mande et non la patrie; lorsque celui qui commande s'imagine 
qu'il est puissant et non pas qu’il exerce la justice du peuple ; 
lorsque ch icun , sans apprécier les fonctions qu’il exerce et celles 
qui :-ont exercées par d’autres, vent être l’égal du pouvoir au- 
dessus du sien, et le maître de ceux qui exercent un pouvoir au- 
dessous de lui ; lorsque chacun de ceux qui exercent l’autorité se 
croit au-dessus d'un citoyen , tandis qu’il n'a de rapports qu’avec 
les abus ou les crimes. 

En effet , le citoyen n'a d'abord de rapports qu’avec ta contcience 
et la morale ; s'il les oublie ,il a ce rapport avec la loi; s'il méprise 
la loi , il n’est plus citoyen : là commence son rapport avec le pou - 

À « s. 1 

voir. 

En un mot , on ne peut point gouverner un état lorsque tonl le 
monde adel'orgueil, au lieu que tout le mondeaildela modestie. 

Il y a eu dans les gouvernemens plus d’habiles gens que de 
gens vertueux en place. — La^ modestie d’un héros ne m’en im- 
pose pas. Si vous louez la modestie d’un homme, que ferait-il de 
plus dangereux pour la liberté, s’il montrait de l’orgueil? 

On dit ordinairement : Le citoyen est celui qui participe aux 
honneurs, aux dignités ; on se trompe. Le voici le citoyen : c’est 
celui qui ne possède pas pins de bien que les lois ne permettent 
d'en posséder ; celui qui n'exerce point de magistrature et est 
indépendant de la responsabilité de ceux qui gouvernent. 

Quiconque est magistrat n’est plus du peuple. Il ne peut entrer 
dans le peuple aucun pouvoir individuel. Si les autorités faisaient 
partie du peuple, elles seraient plus puissantes que lui. Les au- 
torités ne peuvent affecter aucun rang dans le peuple. Elles 
n’ont de rang que par rapport aux coupables et aux lois. Un 
citoyen vertueux doit être plus considéré qu’un magistrat... 

Lorsqu’on parle à un fonctionnaire, on ne doit pas dire ci- 
toyen ; ce titre est au-dessns de loi. 
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Un gouvernement républicain.! la vertu pour principe; sinon» 
la terreur. Que veulent ceux qui ne veulent ni vertu ni terreur?... 

* La force ne fait ni raison ni droit ; mais il est peut-être impos- 
sible de s’en passer, pour faire respecter le droit et la raison..... 
ün gouvernement faible est très-pesant sur le peuple. Les 
^ membres du gouvernement sont libres , le peuple ne l’est pas.... 
On dit qu’un gonvernement vigoureux est oppressif; on se 
trompe : la question est mal posée. Il faut, dans le gouvernement, 
justice. Le gouvernement qui l’exerce n'est point vigoureux et 
oppressif pour cela, parce qu’il n’y, a que le mal qui soit 
opprimé.,.. 

On a objecté qu’on ne trouverait point assez d'hommes pour 
exercer la censure; mais il faut plus de lumières et de vertus 
pour exercer une magistrature dans un gouvernement faible, 
que pour l'exercer dans un gouvernement robuste. Dans le pre- 
mier, tout le gouvernement repose sur Jeniérite personnel; dans 
le second, sur la force et l’harmonie des institutions; pour le 
premier, il faut des sages, afin qu’ils n'abusent point. Pour le 
second, il ne faut que des hommes, car l'allure générale les en- 
traîne. Dans le premier, il * a plus de contrat ; dans le second, 
il y en a un qui règle tous les mouvemens et fait partout la loi. 
Dans le premier, il y a une action et une réaction continuelle de 
loi oes particulières ; dans le second , il v a une fore© commune , 
dont chacun fait partie, et qui concourt au même buï et au mêjp© 

- v a v - * 

La liberté dépeuple est dans sa vie privée; ne la troublez 

point. Ne troublez que les ingrats- et que les médians. Que le 
gouvernemenl ne soit pas une puissance pour 'le citoyen , qu’il 
soit pour lui un resçprtll’harmonie ; qu’il ne soi; uue force que 
pour protéger tcet état de simplicité contre la force même.... 

Il s'agit moins de rendre un peuple heureux quç de J’empêcher 
d’être malheureux. N’opprimez pas, voilà fout. Chacun saura 
bien trouver sa félicité. Urf peuple chez lequ* serait établi le 
préjugé qu’il doit son bonheur à ceux qui gouvernent, ne le 
conserverait pas long-temp*...^ , 
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Savez-vous bien que l’homme n’est point U méchant; c’est 
l’oppression qui est méchante; c’est son exemple contagieux qui, 
de degré en degré » depuis le plus fort jusqu’au plus faible, éta- 
blit la dépendance. Cette hiérarchie ne devrait être que dans le 
gouvernement, afin que, pesant sur lui-même, sa force expirât 

m 4 jt 

là où commence la cité. 

Tant que vous verrez quelqu'un dans l’antichambre des ma- 
gistrats et des tribunaux, le gouvernement ne vaut rien. C’est 
une horreur qu’on soit obligé de demander justice.' 1 !/ * 

4 On veut bien être rigoriste en principes lorsqu’on détruit un 
mauvais gouvernement ; mais il est rare que, si l'on vient à gouver- 
ner soi-même , on ne rejette bientôt ces mêmes principes pour y 

substituer sa volonté. " v u ' ' 

Ce n’est guère que par les moyens et l’argent que fournira 
l'étranger qu’on pourra troubler notre repos dans la république. 
Les états ne sont guère agités que bar les gouvernemens voisins. 
Il faudrait, jpour être heureux, s'isoler le plus possible. 

. 5. Révolution. * ♦ 

irr ~ . 4 fe m ’ Wh . ' 

La révolution est glacée ; tous les principes sont affaiblis; il ne 
rçste que des bonnets rouges pofté$ par l’intrigue. 

L’exercice de 1^ terreur a blasé le crime, comme les liqueurs 
fortes blasent le • 

Sans doute il n’est pas encore temps de faire le bien. Le bien 
particulier que l’on fait est un palliatif. 11 faut attendre un mal 
général assez grand pour que l'opinion générale, éprouve lo be- 
soin de mesures propres à faire le bien. Ce qui produit le bien 
général csj, toujours terrible , ou parait b'vtarre lorsqu’on commence 
trop tôt. ^ -, +' . ■*' . 

La révolution doit s’arrêter à là perfection du bonheur et de la 
liberté publique, par les lois. Ses élancemens n’ont point d'antre 
objet , et doivent renverser tout ce qui s’y oppose ; et chaque pé- 
riode, chaque victoire sur le monarchisme, doit amener et con- 
sacrer une institution républicaine. q0. * * 

On parle de la hauteur de la révolution : qui la fixera , celte 


hauteur? Elle est mobile. Il fut des peuples libres qui tombèrent 
de plus haut. <t “2!^^ , 


quatrième fragment. — Question du bien général. — Monnaies. 

t W ■ m T — Économie . 


Comme tout le monde délibère sans cesse, dans un état libre, 
et sur les personnes et sur les choses, et que l’opinion publique 
* y est frappée de beaucoup de vicissitudes et remuée par les ca- 
prices et les passions diverses , les législateurs doivent faire en 
sorte que la question du bien général soit toujours clairement 
; posée , afin que tout le monde délipéranl pense, agisse et parle 
dans le sens et dans le cercle de l’ordre établi. 

La question du bien général doit être posée sous tous ses 
rapports , afin que tout agisse et réagisse avec harmonie. 

C'est vraiment alors que la République est une et indivisible , 
et que le souverain se compose de tous les cœurs portés à la 


vertu. 


'3P 


Aussitôt que la^question du bien général cesse d’être posée , 
on n’a plus de mesure pour juger sainement la situation politi- 
que de l’état. Chacun prend te parti qui lui convient pour ar- 
et s’assouvir lui-même. L’hypocrisie devient 


river à la fortu 
impénétrable , 


, . qu’on peut difficilement la mettre en con- 
tradiction avec l’intéirêt pSLjic , dont on necQnnaît pas bien pré- 
cisément la mesnrçtv. ' 

Alors , (»' jalousie s’éveille confr© ceux qui gouvernent; alors 
l’opinion, qui s’attache aux réputations, n’est point appliquée 
au bien général ; alors mi Voit sur le front ‘des pervers , occupés 
à ourdir l’esclavage, des rides Sombres et criminelles ; alors, 
tout étant mu par l’intérêt persopnel qui qe connaît plus de li- 
mites, rantorijé s’échappe dea mains légitimes par les considé- 
rations individuent^P’ -V 'Y « ^ 


ou 


Alors, enfu|, l’influenrePétrangère forme de» traîtres, ô 
fait mourir les Gracques , tait honorer le crime et fait proscrire 


la vertu. 


^ ’ / jm j 

L’état e«t-il victorieux ? Chacun accroît son importais per- 

* .s* 41 TV jj 
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sonnelle : la liberté n’est déjà plus; la jalousie et l’esclavage 
sont dans tous les cœurs, et la dissimulation sur toutes les 
lèvres. 

C’est donc à vous, législateurs, de poser sans cesse la ques- 
tion du bien public, d’en rapprocher tout, d’y soumettre tout 
ce qui se dit et se fait. Par là, vous conserverez votre in- 
fluence; par là , vous jugerez les passions qui vous sont contrai- 
res; par là, vous substituerez dans l’état le gcnle commun de , 
la patrie à la jalousie et aux cris des factions. 

La question du bien général aujourd’hui çeut être ainsi posée : 

Il faut que tout le monde travaille et se respecte. 

Efr * Si tout le monde travaille , l’abondance reprendra son cours ; 
il faudra moins de monnaie ; il n’y aura plus de vices publics. 

— Si tout le monde se respecte , il n’y aura plus de factions : 
les mœurs privées seront douces, et les mœurs publiques fortes. 
Alors, le citoyen jugeant de tout avec un sens droit, l'étranger 
n’aura plus i initiative des jugemens sur les choses et sur les 
personnes, et son influence passera au milieu de nous sans nous 
corrompre , et sera sentie d’abord. 

J’ai dit que le travail et le respect civil étaient pour nous des^ 
. ivertus nécessaires. En effet, si nous continuons d’émettre au- 
tant de signes que nous l’avons fait par le passé , chacun à la fin 
* se sentant assez opuleflt pour se dispenser du travail , vous verrez 
dépérir les cultures et les manufactures. ■ 

W Quand Rome perdit le goût du travail , et vécut déttributs du 
monde, elle perdit sa liberté. ^ su u. 

■ç \ -C On commence à voir aujourd'hui des citoyens qui ne travail- 
lent que de trois jours l’un. Autrefois , la noblesse, la cour, rem- 
« plissaient les spectacles : celté-d est baunie, l’autre est peu nom- 
breuse; et cependant les spectacles présentent le même luxe. 
Quels sont donc ceux qui l'étalent , si ce ne sont ceux qni travail- 
laient autrefois ? - „ a . ‘ à*., 

La République ne doit-elle donc "exister que dans la tribune 
aux harangues et dans la charte de nos lois ! La monarchie res- 
tera-t-elle dans l’état civil , X £ ^ * 


w u • , 
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Quant au respect, celui-là seul y peut manquer qui ne peut 
s'estimer lui-même. L’étranger l'a fait disparaître pour altérer 
la piété républicaine. Il a voulu qu'on n’eût la force ni de se 
haïr ni de s’aimer, mais que l'on se méprisât et que l’on se crai- 
gnît. Par là, l'étranger établit un principe de jalousie entre les 
citoyens; par là 7 il ruina la garantie de la vertu même, en bri- 
sant l’obstacle qui eût empêche de la flétrir. 1 

Le jour où le respect civil sera banni, et l'illusion de la vertu 
flétrie, la liberté ne sera plus. 

L’Europe n’a plus aujourd’hui qu’un moyen de nous perdre, 
c’est de nous ôter le travail et le respect des gens de bien. 

Malheur aux peuples chez lesquels la législation et l’autorité 
s’affaibliraient à ce point, que le travail et le respect civil s'y 

perdissent! 

Ceci posé, je passe à l’examen , et de notre économie, et de 
nos mœurs. Ces deux choses sont pleines d’analogie : on ne peut 
guère les traiter séparément. 

Il n’est guère de gouvernement qui puisse résister aux vices 
de son système économique. Les monnaies ont , dans tout état, 
une souveraine influence ; le peu d’attention que nous y avons 
fait doit avoir nourri cher, les ennemis do la révolution française 
l’espérance de la voir un jour s’absorber. Nos victoires ont moins 
porté d’effroi dans l'Europe , que n’y en porteraient soudain un 
sage plan d’économie, et un système monétaire d’une exécution 
simple. ' p * • 

Je n’entends point , par un système monétaire , des coins nou- 
veaux , de nouvelles dénominations de valeurs. Ces choses ont 
leur prix , mais n’appartiennent point à ce sujet, o- 

U s’agit de rendre à l’avenir impossible ou très-difficile la fal- 
sification des monnaies , et de découvrir sur-le-champ les fausses, 
monnaies qui circulent. — Il s’agit de simplifier le système et la 
perception des tributs , en les proportionnant aux profits des ci- 
toyens...... ‘—Il s'agit d’ôter de la perception la dureté du fisc. 

Un gouvernement libre doit s’expliquer sincèrement et généreu- 
sement avec le peuple. "* ’ 
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Jamais on n’a plus senli qu’aujotird’hui la nécessité des défini- 
tions nettes , surtout en finances : car, depuis la révolution , 
toutes les idées d’économie ont été vues au travers d’un prisme. 


" «H If» 

Je vais donc essayer de marquer la progression des erreurs 


d’économie qui nous sont yenues , soit des périls pressans , soit 
des insinuations étrangères , et quelle a été leur influence sur les 
moeurs. * r *'* -* > * : * ; * 

En 1780,1e numéraire se trouva resséçré, soit par la cour 
qui conspirait, soit'par la faute des riches particuliers qui pro- 
jetaient leur émigration. Les banques transportèrent au-deiiors 
et le commerce et les valeurs du crédit français. ' 

11 se fil dans l’économie une révolution nou moins étonnante 
que celle qui survint dans le gouvernement : on y fit moins d’at- 
tention. Les monnaies étaient resserrées , les denrées le furent ■- 
aussj; chacun voulut mettre ù l’abri ce qu’il possédait. Celte 
défiance et "cette avarice ayant détruit tous les rapports ci- 
vils, il n’exista plus, un moment, de société : on ne vit plus 
. . / ». » 
de monnaie. 

4 * • 

*- L’avarice et la défiance , qui avaient produit cet isolement de 
chacun , rapprochèrent ensuite tout le monde , par une bizar- 
rerie de l’esprit humain. Je veux parler de cette époque où le 
papier-monnaie remplaça les métaux qui avaient disparu. 1 ? % 
Chacun craignant de garder les monnaies nouvelles , et d'ëtre 
surpris par un événement qui les eût annulées , se pressa de les* 
jeter en circulation. Le commerce prit tout à coup une activité 

;• * J * ? 

prodigieuse, qui s’accrut encore par l’empressement de tons 

ceux qui avaient été remboursés, ù convertir leurs fonds en ma- 
gasins. * '•*" ** 

Comme le commerce n’avait pris .vigueur que par la défiance 
et la perte du crédit ; comme on cessa de tirer de l’étranger, et 
que le change fut tourné contre nous, l’immensa quantité de 
signes qu’on avait émis, et qui augmenta tous les jours, ne se 
mesura plus que contre les denrées qui se trouvaient sur le ter- 
ritoire. On accapara les denrées , on en exporta chez l’étranger 
pour des valeurs immenses ; on les consomma ; elles devinrent 


Digitized by Googlel 


SAINT-JUST. 


aw 


rares, et les monnaies s’accumulèrent, et perdirent de plus 
en plus. 0 *1 

Chacun possédant beaucoup de papier travailla d’amant 
moins, elles mœurs s’énervèrent par l'oisiveté. La main-d’œuvre 
augmenta avec la perte du travail. 11 y eut en circulation d’autant 
plus de besoins et d’autant moins-de choses , qu’on était riche et 
qu’on travaillait peu.^Les tributs ^'augmentèrent point ; et la. 
République, entraînée dans une guerre universelle, fut obligée 
de multiplier les monnaies pour subvenir à d’énormes dépenses. 

La vente des domaines nationaux et les tributs étaient le seul 
écoulement des monnaies ; mais il rentrait trente millions par 
mois , et l’on en émettait trois ou quatre cents (1). Ainsi , le signe * 
perdant de’son prix du mois en mois , les annuités n’étaient point 
acquittées par des capitaux , ni l’économie soulagée par leur ex- 
tinction ; mais les annuités étaient acquittées par la seule rede- 
vance da bien. Alors l’état 'qui vendait les fonds ne se trouva 
plus assez riche pour en acheter les produits. Celui qui avait 
acheté de l’état un arpent de terre 600 livres, lui vendit 300 liv. 
son produit, «Mau lieu de 50 livres, au pied de cinq pour cent. 
Cette Ingratitude envers la patrie , qui avait amené i’état à ache- » . 
ter les produits plancher qu’il n’avait vendu les fonds , contrai- 
gnit d’user de lois pénales. Ji 

L’étranger, de ^cissiiudes en vicissitudes, nous avait conduits 
à ces extrémités : lui-même il en suggéra le remède. La première 
idée des taxes est venue du dehors, apportée par le baron de 
Batz : c’était un projet de |amine. 11 est très-généralement re- 
connu aujourd'hui dans l’Europe, que l'on comptait sur la famine 
pour exciter le courroux populaire ; sur le courroux populaire , 
Jtpur détruire la Convention ; et sur la dissolution tli la Conven- 
tion , pour déchirer et démembrer la FranUti 

Ouvrez l’histoire , et voyez quel fut partout l’effet des taxes. 
Julien l’empereur, ayant taxé les denrées à Antioche, y excita 
une affreuse famine. Pourquoi? Non parce que la loi des taxes 

(t) Cette émission , déjà immense, a augmenté prodigieusement après le S ther- 
midor. ( Note des auteurs. ) ■ 
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était mauvaise, mais parce que les hommes étaient avares. Et ce 
qui fait que tout le monde achète sans frein, loreque tout est 
taxé; et ce qui fait qne personne ne veut vendre ; 'et ce qui fait’ 
que l’on vend cher, tout cela dérive de la même âvarfte et cor- 
ruption. ' 4» > ‘ ' 

La circulation des denrées ésl nécessaire là où tqnt le monde 
n’a pas de propriété et de matières premiers. Les denrées ne cir- 
( culent point là où l'on tafe. Si vdus taxez , sans que les moeurs 
soient réformées, l’avarice s’ensuit. Pour réformer tés mœurs, il 
faut commencer par contenter le besoin et l’intérêt ; il faut donner 
quelques terres à toot le monde. ' ’s J*** 

H faut , par la même raison , un domaine et des revenus publics 
en nature. ^ m 9 * 

Je défie que la liberté s’établisse, s’il est possible qu’on puisse 
soulever le malheureux contre le nouvel ôrdre de choses ; je défie 
qu’il n’y ait plus de malheureux , sit’on ne fait en sorte que cha- 
- cun ait des terres: v» 

Là où il y a de très-gros propriétaire», on ne voit^que des 
pauvres : rien ne se consomme dans les pays de grande culture. 

Un homme n’est fait ni pour les métiers , 'ni pour l’hôpital, ni 
pour des hospices (1) ; tout cela est affreux, if faut que l’honfme 
vive indépendant , que tout homme ait une femme propre et des 

, en fans sains et robustes ; il ne faut ni riches ni pauvres. * • 

* o • » 

» i Un malheureux est au-dessus du gouvernement et des puis- 
sances de la terre ; il doit leur parler en maître... *11 faut un&doc- 
- trine qui mette en pratique ces principes, et assure l’aisance au 
peuple tout entier. 

. L’opulence est une infamie; elle consiste à nourrir moins d’en- 
fans "naturels ou adoptifs , qu’on a de mille livres de revenu. •' 
11 faut tirer les assîfnats de la circulation , en mettant une im- 
position sur tous ceux qui t>nt régi les affaires, eUmt travaillé à 
la solde<lu trésor public. 

4 , « » - 

(<) Il ne peut exiiler de peuple vertueux et libre qu’un peuple agriculteur 

Un métier l’accorde mal avec le véritable citoyen ;Ja main de l’bomme n'eit 
(aile que pour la terre ou pour les armea. a ( Aote dt Saint-Jnst. ) 
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il faut détruire la mendicité par la distribution des biens na- 
tionaux aux pauvres. 

Le dix-huitième siècle doit être mis au Panthéon. 

On eût présenté la ciguë à celui qui eût dit ces choses il y a 
huit mois : c’est beaucoup d’être devenu sage par l’expérience 
du malheur. Qne cet exemple nous apprenne à ne point maltrai- 
ter les hommes sévères qui nous disent lavérité. 

.11 ne faut pas que les gens de bien en soient réduits à se justi- 
fier du bien public devant les sophismes du crime. On a beau 
dire qu’ils mourront pour la patrie : il ne faut point qu’ils meurent, 
mais qu’ils vivent, et que les lois les soutiennent. 11 faut qu’on 
les mette à l’abri des vengeances de l’étranger. Je conseille donc 
à tous ceux qui voudront le bien , d'attendre le moment propice 
pour le faire, afin d’éviter la célébrité qu’on obtient en le brus- 
quant. * 

Je désirerais que , lorsqu’une idée aurait saisi tous les esprits 
jusqu’à la fureur, il y eût sur la tribune aux harangues une cou- 
ronne civique pour celui qui , même en se trompant , la combat- 
trait avec décence et générosité. 

Mon, la raison n’est point un esprit de conquête; mais l’in- 
fluence étrangère était , ii y a huit mois , si iatolcrante et si terri- 
ble, quelle eût fait lapider l’auteur d’une idée saine en éco- 
nomie. * . . ’ 0 

Aujourd'hui que la nature et la sagesse ont repris leurs droits, 
et que la vérité a retrouvé des oreilles sensibles , c’est à l’amour 
de la patrie de faire entendre sa voix austère. L’état où nous som- 
mes est précaire ; nous dépensons comme le prodigue insensé. 
Trois cents, millions émis chaque mois par le trésor public n’y 
rentrent plus, et vont détruire l’amour du travail et du désinté- 
ressement sacré qui constitue la République. 

Combien ne doit-il pas exister de riches , puisqu’il ÿ a en cir- 
culation quatre fois plus de signes qu’autrefois ! Combien trois 
ou quatre cents millions émis par mois ne jettènt-iis point de cor- 
ruption dans la société ! Ce système de finances pourrait faire 
fleurir une monarchie ; mais il doit perdre toute république. 
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Aussi bien , quelque respect que le peuple m'inspire , je ne 
puis m’empêcher de censurer de nouvelles mœurs qui s’établis- 
sent. Chaque jour, un grand nombre de citoyens quittent le mé- 
tier de leurs j>ères , et se livrent à la mollesse , qui rend la mé- 
moire de la monarchie exécrable. 

* * J. - é- Jf,' & 

Quoi ! lorsque la patrie soutient une guerre terrible, lorsque 

douze cent mille citoyens versent leur sang, le trésor public, 
par une masse énorme de monnaies nouvelles , nourrirait des dé- 
réglemens et des passions , sans que personne retranchât rien de 
son avarice et de sa cruauté ! . • 

La liberté de ce discours attestera un jour la probité de ceux 
devant lesquels on pouvait s'exprimer ainsi. Mais on a trop long- 
temps fermé les yeux sur le désordre des finances qui entfaîne 
celui -des mœurs. 

Il ne vous reste qu’un pas à faire pour vous montrer avec tout 
l'ascendant qui doit maîtriser les ennemis de la République : c’est 
de rendre votre commerce et votre économie indépendans de 
l'influence d'inertie de ces mêmes ennemis. 

Voici donc le but qu’il nous semble qu’on pourrait se propo- 
ser d’atteindre : „ ' '•* 

1° Rendre impossible la contrefaçon de» monnaies ; 

2° Asseoir équitablement les tributs sur tous les gains , sur tou» 
le» produits, par un moyen facile, sans fisc, sim agens nombreux; 

3° Lever tous les tributs , en un seul jour, sur toute la France ; 

4P Proportionner les dépenses de l'état à la quantité des signe» 

en circulation , nécessaire aux affaires particulières ; 

* . ^ • 

5° Empêcher tout le monde de resserrer les monnaies , de thé- 

» 

sauriser et de négliger f industrie , pour vivre dans l’oisiveté ; 

G 0 Rendre le signe inaliénable à l’étranger ; 

7° Connaître invariablement la somme des profits faits dans une 


année ; ' ' 

8° Donner à tous les Français les moyens tf obtenir les premières 
nécessités de la vie , sans dépendre d’autre chose que des lois , et 
sans dépendance mutuelle dans l’état civil. 
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cinquième fragment. — Division des institutions dans leur ordre 

de matière. 

Les institutions françaises se composent : 

1° Des institutions morales, civiles et domestiques , sur l’éduca- 
tion , les affections, et ce qui concerne le code civil , la tutelle , 
l'adoption, l’hérédité et les transactions; sur les fêtes, les assem- 
blées dans les temples , les vieillards et la censure ; les lois rurales 
et somptuaires , les funérailles. 

2° Des institutions sociales et politiques, sur les mœurs du gou- 
vernement et des armées , sur l’établissement des censeurs , sur 

_ * , "T 

le militaire , sur la marine, sur le commerce, sur les garanties 
et sur le domaine public. 

sixième fragment. — Quelques institutions civiles et morales. 

I. Sur 1 «Jucaliou. 

Les enfans appartiennent à leur mère jusqu’à cinq ans, si elle 
les a nourris , et à la République ensuite , jusqu’à la mort. 

La mère qui n’a point nourri son enfant a cessé d’étre mère 
aux yeux de la patrie. Elle et son époux doivent.se présenter de- 
vant le magistrat, pour y répéter leur engagement, ou leur 
Union n’a plus d’effets mils. 

L’enfant, le citoyen, appartiennent à la patrie. L’instruction 
commune est nécessaire. La discipline de l’enfahce est rigou- 
reuse. ' 

On élèye les enfans dans l'amour du silence et le mépris des 
rhéteurs. Ils sont formés au laconisme du langage. On doit leur 
interdire les jeux où ils déclament , et les accoutumer à la vé- 
rité simple. Les enfans ne jouent que des jeux d’orgueil et d’in- 
térét ; il Ue leur fout que des exercices. 

Les enfans mâles sont élevés, depuis cinq jusqu'à seize ans, 
par la patrie. 

U y a dés écoles pour les enfans depuis cinq ans jusqu’à’ dix. 
Elles sont à la campagne. Il y en a une dans chaque section et une 
dans chaque canton. 
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U y a des écoles pour les enfans depuis dix jusqu’à seize ans. 
Il y en a une dans chaque section , et une dans chaque canton. 

Les enfans, depuis cinq ans jusqu’à dix , apprennent à lire , à 
écrire , à nager.' « . ' k , . 1 - 

On ne peut frapper ni caresser les enfans. On leur apprend le 
bien , on les laisse à la nature. 

Celui qui frappe un enfant est banni. rfL 

Les enfans sont vêtus de toile dans toutes les saisons. Ils cou- 
chent sur des nattes et dorment huit heures. 

Ils sont nourris en commun et ne vivent que de racines , de 
fruits , de légumes, de laitage , de pain et d'eau. 

Les instituteurs des enfans, depuis cinq ans jusqu’à dix, ne peu- 
vent avoir moins de soixante ans, et sont élus par le peuple parmi 
ceux qui ont obtenu l'écharpe de la vieillesse. 

L’éducation des enfans depuis dix jusqu’à seize ans est mi- 
litaire et agricole. * ■ 

Ils sont distribués en compagnies de soixante. Six compagnies 
forment un bataillon. Les instituteurs nomment, tous les mois, le 
chef parmi ceux qui se sont le mieux conduits. 

Les enfans d’un district forment une légion. Us s’assemblent , 
tous les ans , au chef- lieu , le jour de la £éie de la jeunesse. Us y 
campent et y font tous les exercices de l’infaillerie , dans des 
arènes préparées exprès. ^ . » 

Ils apprennent aussi les manœuvres de la cavalerie et toutes 
les évolutions militaires. 

Us apprennent les langues. . <• 

Us sont distribués aux laboureurs , dans les temps des mois- 
sons. .• * 

Depuis seize jusqu’à vingtetun ans, ils entrent dans les arts 
et choisissent une profession qu’ils exercent chez les laboureurs , 
dans les manufactures’, ou sur les navires. 

Tous les enfans conserveront le même costume jusqu’à seize 
ans ; depuis seize jusqu’à vingt et un ans, ils auront le costume 
d’ouvrier ; depuis vingt et un jusqu’à vingt-cinq , celui de soldat, 
s’ils ne sont point magistrats. 
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Ils ne peuvent prendre le costume des arts qu’après avoir tra- 
versé, aux yeux du peuple, un fleuve à la nage, le jour de la 
fête de la jeunesse. . * , , 

Depuis vingt et un ans jusqu a viDgl-cinq, les citoyens non ma- 
gistrats entreront dans la milice nationale, mariés ou non. 

Les instituteurs des enfans jusqua seize ans sont choisis par 
les directoires des districts, et confirmés par la commission géné- 
rale des arts nommée par le gouvernement. 

Les laboureurs, les manufacturiers, les artisans, les Dégo- 

cians , sont instituteurs. « r as -, ■ ^ . . • 

i» ' » il i. 7. ■**' • * .a 

Les jeunes hommes de seize ans sont tenus de rester chez les 

instituteurs jusqu'à vingt et un ans, à peine d'être privés du droit 
de citoyen pendant leur vie. 

11 y a dans chaque district une commission particulière des 
arts, qui sera consultée par les instituteurs et donnera des leçons 
publiques. 

Les écoles seront dotées d'une partie des biens nationaux.... 

Ce serait peut-être une sorte d'instruction propré aux Frau- 
çais , que des sociétés d'enfans présidées par un magistrat qui 
indiquerait les sujets à traiter, et dirigerait les discussions de 
manière à former le sens , l'ame, l'esprit et le cœur. 

Les filles sont élevées dans la maison maternelle. 

Dans les jours de fête, une vierge no peut paraître en public, 
après dix ans, sans sa mère, son père ou son tuteur. 


2. Des affections. 


■V 


Tout homme âgé de vingt et un ans est tenu de déclarer dans 
le temple quels sont ses amis. Cette déclaration doit être renou- 
velée, tous les ans, pendant le mois de ventôse. ♦ • 

- ► 

„ Si un homme quitte un ami , il est tenu d'en expliquer les 
motifs devant le peuple dans les temples, ‘sur l’appel d’un ci- 

_ ■ •• . * # « 3 

toyen ou du plus vieurf ; s'il le refuse* il est banni. 

V* ^ • f* 

Les amis ne .peuvent écrire leurs engagemens; ils ne peuvent 
plaider entre eux . t * 

Les amis sont placés les uns près des autres dans lés combats. 
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Ceux qui sont restés unis toute leur vie sont renfermés dans 
le même tombeau. . V 

-v f • „ 

Les amis porteront le deuil l’un de l'autre. 

Le peuple élira les tuteurs des enfans parmi les amis de leur père. 
Si un homme commet un crime, ses amis sont bannis. 

Les amis creusent la tombe, préparent les obsèques l'un de 
l'autre ; ils sèment les fleurs avec les enfans sur la sépulture. V 
Celui qui dit qu'il ne croit pas à l'amitié, ou qui n’a point d'a- 
mi, est banni. ..*« \ 


Un homme convaincu d’ingratitude est banni. 


SEPTièuu fragment. — Institution * nuptiales et paternelles. 




I . De la Communauté. 

** . 


L’homme et ia femme qui s’aiment sont époux. S'ils n’ont 
point d’enfans , ils peuvent' tenir leur engagement secret ; mais , 
si l’épouse devient grosse , ils sont tenus de déclarer au magis- 
trat qu'its sont époux. * 

Nul ne peut troubler LÜclinatian de son enfant ^ quelle que 
soit sa fortune. 




Il n’y a de communauté qu’entre les époux : ce qu’ils appor- 


tent, ce qu’ils acquièrent, entre dans la communauté. Ils ne 

j ■ 4 • • « ■ ^ 

s’unissent point par un contrat, mais par tendresse; l’acte de 
leur union ne constate que leurs biens mis en commun , sans 
aucune clause. «. J* ’ • v» 

S’ils se séparent , la moitié de la communauté leur appartient ; 
ils la partagent également entr^eux.. .* • V ^ 

L’autre moitié appartient aux enfans ; s’il n'y a point d'ettfans, 
elle appartient au domaine public. , -* 

Les époux sont tenus de faire annoncer leur divorce trois 




mois avant dans le temple, 


* 


A l’instant l'officier public fuit nommer des tuteurs aux en- 
fans. La communauté doit être divisée et les partages faits avant 
le divorce. * 

Le peu (de nomma, dans jes temples, un tuteur aux enfans des 

époux séparés. • : • - v '* « 

- t 
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t . * 

Tout engagement pris séparément par les époux est nul. 

Les dettes de la communauté sont payées sur la poriion des 
époux s'ils se séparent. Si l'un des deux époux meurt , les dettes 
sont payées en commun par les enfans et par celui des époux qui 

■ ¥**,» .Vf \ 

Les époux qui n’ont point e* d’enfans pendant les sept pre- 
mières, années de leur union, et qui n’en ont point adopté, sont 
séparés par la loi et doivent se quitter. 


* % 


Æ: ' 2. De la tutelle. •*,* » • 

^ . W /* s. Q m 

Celui des époux qui survit est le tuteur de ses enfans. 

Si celui qui çurvit se remarie, il doit auparavant demander 
dans le temple un tuteur pour ses enfans et lui rendre compte. 

Si celui qui s’est remarié «^devient veuf, il ne peut reprendre 
la tutelle de ses premiers enfans; il est tutClir de ceux du nou- 
veau lit. 

Les tuteurs doivent être mariés ; s’ils se séparent , s’ils devien- 
nent veufs , l’officier public fait nommer dans le temple un autre 
tuteur. 

Une fille a le droit de faire demander dans le temple un autre 
tuteur sans en expliquer les motifs. 

Les homme&revêtus de l'autorité publique ne peuvent être élus 
tuteurs. * v .£ b ' * ■ * .0 * 

' * pi l'eafan^jrplielin n’a point de fortune , sur la demaipU) de 
l’officier public 4 , le peuple dans le temple Iqi nomme un tuteçr, 
jusqu’à cinq ans, ^armi «eux qui se présentent pour l’.élever à 
• leurs dépens. > ^ t . , . . • *. S 1 

Si une fille , ayant vingt un ans , ou avaqt son mariage , devient 
orpheline et se trouve pauvre , sur la demande de l'officier public , 

l ’ . w 

le peuple lui nomme un tuteur parmi les personnes mariées et 
i ecominapdablf s qui se présentent pour l’élever à leurs dépens. 

3. De l’adoption. ' * ■ 


*2. 

(V 


L’adoption est établie en faveur des enfans malheureux et de 


l 


l’honneur des vierges. ' 

On nfe peut adopter l’enfant mâle après l’âge de cinq ans. 
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On ne peul adopter les tilles qu'avanl leur mariage. 

Ceux qui adoptent, stipulent ef engagent la dot de l’enfant 
adoptif devant l'ofticier public : elle est imprescriptible et inalié- . 
nable par les parens adoptifs. La dot ne peut excéder 10,0001. 

L’adojption n’entraîne aucun droit d'hérédité, et n’entraîne 
que la dot. • * 

La dot d’une personne adoptée est propre à elle et à sa fa- 
mille : cette dot retourne au domain^iublic si la personne adop- 
tée meurt sans'aïeuls, sans père ni mère, sans frère ni sœur, 

sans enfans adoptifs. * .* * 

n y, A t-W - , 

Si les frères et sœurs adoptifs se marient ensemble , leur dot 
passe sous les lois de la communauté 1 et de rhérëditd*, à l’exclu- 
sion de la famille adoptive. • 

*8 .v^j» yjfa/ .#* , * 

Les frères adoptas ne se succèdent pom}. 

La dot ded’enfanl adoptif est administrée par son père ; s’il a 
perdu son père, elle ^administrée par sa mère; s’il a perdu sa 
mère, elle esiadministréepar son père adoptif; s’il n’a point de 
père adoptif, elle est administrée par ti mère adoptive. Si J’en- 
fant a perdu les uns et les autres^ s’ils sont séparés ou s’ils sont 
veufs, la dot est administrée, pt^Jhii luteui;. A 

La faculté d’adopter est interdite au célibat. 

La dot du garçon ne sert à I’élover que jusqu’il cinq ans. 
Comme à cet âge il appartient à la patrie et qu’il est nourri par 
elle, sa dot est administrée jusqu’à vingt et un an*; à vingt et 

Jk * . * ^ *. - k*’ 

un ans, il peut en jouir par lui-méme et l’aliéner . a *. * 

La dot d’nne fille est administrée jusque son mariage. A vingt • 
et un ans , elle Y>cut eqjquir par eUe-mème et l’aliénêr. 

Nul ne peut gdopté^qu’à vingt et un ans. Les épo^x dont l’un 
a moins de vingt et un ans ne peuvent adopter; 

Les époux ne peuvé$u adopter que d’un commun acâferd.* 


1 /ragmbist-. — Quelques institutions civiles. . 


HUITIÈME . 

* * f. De l’hérédité. 

L’hérédité est exclusive • entre les parens direct. Les parens 


%<f* 


m 
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directs sont les aïeuls, le père et la mère, les en fans, le frère 
et la sœur. 

Les parens indirects ne se succèdent point. 

La République succède à ceux qui meurent sans parens di- 
rects. 

Les enfans succèdent également à leur père et à leur mère. — 
Les époux ne se succèdent point. — Les époux succèdent égale- 
ment à leurs enfans sans enfans. — Si les époux sont séparés , 
ils ne succèdent point à leurs enfans. — Les aïeuls , qui ne son t 

point séparés , succèdent également à leurs petits-enfans. L’aleu 

» 

ne succède point aux petits-enfans avant le père et la mère. — 
Les peliis-enfans ne succèdent point aux aïeuls , avant le père et 
la mère , et après leurs aïeuls. — Les enfans de différens lits ne 
se succèdent point. 

S'il y a plusieurs lits , les aïeuls succèdent également aux pe- 
tits-enfans ; et les petits-enfans de plusieurs lits succèdent égale* 
mentaux aïeuls. 

Si les petits-enfans de plusieurs lits meurent sans père ni mère 
et sans enfans , les aïeuls leur si ccèdent également. 

Si les aïeuls sont morts , les frères et sœurs du même lit se 
succèdent. S'il n'y a point de frère et de sœur, le domaine public 
succède. Si l'un ou plusieurs des aïeuls sont morts , les aïeuls 
survivans partagent avec les frères et sœurs. 

S'il n'y a point de frères et de sœurs . les aïeuls partagent par 
portion égale avec le domaine public. S’d n’y a ni aïeul , ni frère, 
ni sœur, le domaine public succède seul. 

Les aïeuls succèdent à leurs enfans ou pelits-enf.ms. Les père 
et mère, même ceux qui se sont remariés , succèdent à leurs en- 
fans , mais ils ne peuvent toucher que le revenu ; les fonds res- 
tent aux mains des autres eolansou pclits-enlans ; et faute d'eux, 
à la Républ que, qui paie le revenu. 

Le fonds ne peut être aliéné par les enfans ou petits-enfans, 
ou par le domaine public, qu’après la mort du possesseur du 
revenu. ‘ . 

Nul ne peut déshériter ni tester. 
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2. Des contrats. 

Les contrats n’ont d’autres règles que la volonté des parties ; 
ils ne peuvent engager les personnes. 

Nul ne peut contracter qu’à vingt et un ans. 

Nul ne peut contracter sans la présence de ses amis, ou le 
contrat est nul. 

Le même contrat ne peut engager que deux personnes : s’il en 
engage plus , il est nul. 

Tout contrat est signé par les parties et par les amis, ou il 

eét «toi. 

Ce sont les amis qui reçoivent les contrats. 

Les procès sont vidés devant les amis des parties* constituée 

arbitres. 

i Celui qui perd son procès est privé du droit de eiteyen pen- 
i’dant un an. 

’ . Toute obligation est écrite ou nulle. 

•' ■ ' La loi ne fait pas le droit , le droit fait la loi. 

; , - - - ... . . 

- neuvième fragment . — Quelques institutions penales. 

tjelni qui frappe quelqu’un est puni de trois mois de déteo- 
’ tion ; si le sâng a coulé, il est banni. 

Celui,qui frappe une femme est banni. 

Celui qfti a vu frapper un homme , une femme , et n a point 
àfrêié celui qui frappait , est puni d'un-an de détention. 

L’ivresse sera punie ; relui qui, étant ivre , aura dit ou com- 
Afis le mal, sera banni. 

Le* meurtriers seront vêtus de noir toute leur vie, et seront 
mis 5 mort s’ils quittent cet habit. 

dixième fragment . — Quelques imtituliont morales sur les fêtes. 

Le peuple français reconnaît l’Etre suprême et l’immortalité 
de l’ame. Les premiers jours de tons les mois sont consacres a 

•e ^ ^ 

l’Eternel. . * ^ . _ . 

Tous les cultes sont également permis et protégés. Mais , dans 
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aucun dès ëngagemens civils, les considérations de culte ne sont 
permises , et tout acte où il est parlé de culte est nul. 

Les tefoples publics sont ouverts à tous les cultes. 

Les rites extérieurs sont défendus; les rites intérieurs ne peu- 
ieùt être troublés. 

Le prêtre d’aucun culte ne peut paraître en public avec ses at- 
tributs , sous peine de bann : ssemeni. 

L’encens fumera jour et nuit dans les temples publics , et sera 
èntféténu tour à tour, pendant vingt-quatre heures, par les 
vieillards âgés de soixante ans. 

Les temples ne peuvent être fermés. , 

Le peuplé français voue sa fortune et ses enfans à l'Éternel. 
L’ame itamortelle de ceux qui sont morts pour la patrie, de 
fceux qui ont été bons citoyens , qui ont chéri leur père et leur 
méfe et hé les ont jamais abandonnés , est dans le sein de l'É- 
ternel. 

A 

L’hymne à l’Éternel est chantée par le people , tous lés ma- 
tins, dans les temples ; toutes les fêtes publiques commencent 
par elle. • > ‘ ^ ' 

Les lois générales sont proclamées solennellement dans les 
temples. .J 

Le premier jour du mois germinal , la République célébrera 
la fête de la Divinité , de la nature et du people. 

Le premier jour du mois floréal, la fêle de la Divinité, de 
l'amour et des époux. v ' . ,■* 

Le premier jour du mois prairial, la fêle de la Divinité et 
de ta victoire. , 1 \ . - , . *. > 

Le premier jour du mois messidor, la fêle de la Divinité et 
del’adoptiüu. 

Le premier jour du mois thermidor, la fêle de la Divinité et 
de la jeunesse. o* . 

Le premier jour du mois fructidor, la fé e de la Divinité et 
du bonheur. .V • ioi 

Le premier jour du mois vendémiaire, la République p^lé* 
brera dans les temples la fête de la Divinité et de la vieillesse. 
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Le premier jour du mois brumaire, la fête de la Divinité et 
de l’ame immortelle. 

Le premier jour du mois frimaire, la fête de la Divinité et de 
la sagesse. 

Le premier jour du mois nivôse , la fête de la Divinité et de 
la patrie. 

Le premier jour du mois pluviôse, la fête de la Divinité et du 
travail. 

Le premier jour du mois ventôse , la fête de la Divinité et des 
amis. 

Tous les ans , le premier floréal , le peuple de chaque com- 
mune choisira , parmi ceux de la commune exclusivement et 
dans les temples, un jeune homme riche, vertueux et sans dif- 
formité , âgé de vingt et un ans accomplis et de moins de trente, 
qui choisira et épousera une vierge pauvre en mémoirede l’égalité 
humaine. 

Il y aura des lycées qui distribueront des prix d'éloquence. 

Le concours pour le prix d’éloquence n’aura jamais lieu par 
des discours d'apparat. Le prix d’éloquence sera donné au laco- 
nisme , à celui qui aura proféré une parole sublime dans un pé- 
ril ; qui , par une harangue sage , aura sauvé la patrie , rappelé 
le peuple aux moeurs , rallié les soldats. 

Le prix de la poésie ne sera donné qu'à l’ode et à l’épopée. 

onzième fragment . — De* vieillards , des assemblées dans les 
temples et de la censure. 

Les hommes qui auront toujours vécu sans reproche porte- 
ront une écharpe blanche à soixante ans. Ils se présenteront à 
cet effet dans le temple , le jour de la fête de la vieillesse , au ju- 
gement de leurs concitoyens ; et , si personne ne les accuse , ils 
prendront l’écharpe. * $$£■**' 

Lé respect de la vieillesse est un culte dans notre patrie. Un 
homme de l’écharpe blanche fie peut être condamné qu’à l’exil. 

Les vieillards qui portent l’écharpe blanche doivent censurer. 
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dans les temples , la vie privée des fonctionnaires et des jeunes 

hommes qui ont moins de vingt et un ans. 

Le plus vieux d'une commune est tenu de se montrer dans le 
temple tous les dix jours, et d'exprimer son opinion sur la con- 
duite des fonctionnaires. 

Les citoyens s’assemblent dans les temples pour y examiner la 
vie privée des fonctionnaires et des jeunes hommes au-dessous de 
vingt etun ans; pour y rendre compte de l’emploi de leur revenu, 
pour y déclarer leurs amis. C’est le plus âgé qui préside. On ne 
peut discourir longuement ; on ne peut déclamer ; on doit décla- 
rer les faits précis, nus, par respect pour le lieu où l’on estel 
par respect pour l’égalité. 

Celui qui frapperait ou injurierait quelqu’un dans les temples 
serait puni de mort. 

Ceux qui ne sont pas membres du souverain se retirent des 
temples avant que l’on vote. 

On n’écrit point ce qui se passe dans les temples. 

Les fonctionnaires accusés dans les temples par les vieillards 
n’y peuvent parler; mais leur réponse , écrite par eux-mémes , 
est lue avec décence par un de leurs amis ; et , sans discussion, le 
peuple prononce si le renvoi devant les tribunaux criminels aura 
lieu ou non. S'ils sont convaincus de mauvaise vie, ils sont bannis. 

Tout ce qui tendrait à rendre les mœurs féroces ou molles 
doit être censuré dans les temples; mais on n’y doit nommer, ni 
censurer personne, qui ne soit revêtu de l’autorité, ou qui ne 
soit âgé de vingt et un ans. 

Les femmes ne peuvent être censurées. 

Celui qui censurerait nominativement quelqu’un hors les cas 
prescrits par la loi serait banni sur la demande de la personne 
intéressée devant les tribunaux. 

douzième fragment. — Des funeraille». 

Les funérailles des citoyens sont solennelles et accompagnées 
d’un magistrat. 

Les rites des différens cultes seront respectés. 
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Il y a un petit champ donné à chaque famille pour les sépul- 
tures. 

Les cimetières sont de rians paysages : les tombes sont cou- 
vertes de fleurs , semées tous les ans par l’enfance. 

Les enfans sans reproche placent au-dessus de la porte de leur 
maison l’image de leur père et de leur mère. 

Il faut que le respect des morts soit un culte , et qu’on croie 
que les martyrs de la liberté sont les génies tutélaires du peuple, 
et que l'immortalité attend ceux qui les imitent. 

Celui qui outrage les sépultures est banni. 

treizième fragment. — Quelques institutions rurales et somp - 
tuaires I. 

Tout propriétaire qui n’exerce point de métier, qui n’est point 
magistrat, qui a plus de vingt-cinq ans, est tenu de cultiver la 
terre jusqu’à cinquante ans. 

Tout propriétaire est teuu , sous peine d’étre privé du droit de 
citoyen pendant l'année, d'élever quatre moutons, en raison de 
chaque arpent de terre qu’il possède. 

L’oisiveté est punie, l’industrie est protégée. 

La République honore les arts et le génie. Elle invite les ci- 
toyens aux bonnes mœurs ; elle les invite à consacrer leurs ri- 
chesses au bien public et au soulagement des malheureux , sans 
ostentation. 'yf?* .- 

Tout citoyeq ^ndra Compté, tous les ans, dans les temples, 
de l'emploi de sa fortune. * 

Nul ne peut être inquiété dans l’emploi de ses richesses et dans 
ses jouissances , s'il ne les tourne au détriment d'un tiers. 

11 n’y a point de domesticité ; celui qui travaille pour un citoyen 
est de sa famille et mange avec lui. -» ’ 

Nul ne mangera de chair le troisième , le sixième , le neuvième 
jour des décades. 

Les enfans ne mangeront point de chair avant seize ans accom- 
plis. 

Sinon dans les monnaies, l’or et l'argent sont interdits. 
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quatorzième fragment. — Institutions politique». — De» mœurs 

" du gouvernement. 

Ceux qui sont chargés de gouverner la République doivent 
l'exemple des vertus et de la modestie. 

L égalité des citoyens ne pouvant être garantie que par la jus- 
tice inflexible de l’autorité , la discipline de ceux qui l'exercent 
doit être rigoureuse. ’ 

Comme l'autorité n'appartient pas à l'homme, mais à la Joi 
dont il est l’organe, la hiérarchie des juridictions sera consacrée. 
Tout pouvoir est tenu d'obéir à celui qui |e précède. 

Aucun étranger ne peut être employé dans le. gouvernemept , 
sous quel rapport et quel pretexte que ce soit. 

Aucun étranger ne peut posséder d emploi à la solde de I état, 
s’il n’a été revêtu d’une magistrature h la nomination du peuple- 

quinzième fragment. — Des mœurs de t armée. 

* v. ''.hv 

Cest un devoir pour tous les Français de venger ceux qui sont 
jnorts avant eux dans la guerre contre la tyrannig. Si ce pi incipe 

peut devenir l’esprit public , la Republiqué sera guerrière et in- 

. • 

domptable. 

Les garnisons françaises ne peuvent recevoir d’autres capitu- 
lations que de retourner dans leur patrie, et doivent périr plutôt 

que de se rendre prisonnières. 

Un militaire ne peut jamais rentrer dans le lieu où il est né, 
S’il * quitté son rang dans un. combat, s il a perdti son grpne, 
s’il a déserté, s il a violé la discipline , s il a murmuré des fatir 
gpes. Le père qui embrasserait son (ils après sa lâcheté ne pour- 
rait point porter l'écharpe de la vieillesse. 

y n soldat, près duquel un autre soldat a été frappé d’une aj-me 
blanche , est déshonoré, s’il revient du combat , sans l’arme $Je 
celui quj a frappé son frère. 

Un général en chef, blessé dans une bataille par wne arqje 
blapche , s'il ne l’a pas été ralliant une troupe enfoncée , est des- 
titué. • . - • 
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Le militaire qui insulte son chef ou lui désobéit, le chef qui 
insulte ou frappe son subordonné, sont punis de mort. 

Un militaire qui vole ou commet une violence sur le territoire 
français est chassé de l'urmée ; il est puni de mort si c'est en 
pays ennemi. 

Nul ne peut quitter l'armée qu'à la fin de la guerre. 

Les camps sont interdits aux femmes, sous peine de mort. 

Un soldat a le droit de porter une étoile d’or sur son vêtement, 
à l’endroit où il a reçu des blessures ; les étoiles lui seront don- 
nées par la patrie. S'il est mutilé ou s'il a été blessé au visage , 
il porte l'étoile sur le cœur. <’ 

- f * ^ 

Les noms des victoires seront inscrits au Panthéon, avec les 

Je 

traite de courage qui les auront signalées. 

II sera déposé dans le Panthéon des livres où seront également 
inscrits les noms de tous ceux de la génération présente qui ont 
concouru à la révolution , et qui auront souffert ou seront morts 
pour elle. 

On ne fera 1’étoge des généraux qu'à la (in de la guerre. 

Il faut entretenir, en temps de paix ,.huit cent mille hommes 
répartis dans toutes les places, et établir un système de muta- 
tions et de vicissitudes de garnisons, pour empêcher que l'esprit 
de paresse ne s'introduise dans l’armée, et pour que la Républi- 
que française soit redoutée de tous les gouvei nemens. 

scizieme fragment. — Des censeurs. 

4 

\ 

Il faut dans toute révolution un dictateur pour sauver l’état par 
la force , ou des censeurs pour le sauver par la vertu. 

Il faut créer des magistrats pour donner l’exemple des 
mœurs. 

Pourquoi le peuple ne donne-t-il des mandate que pour exer- 
cer l’autorité? S’il créait six millions de magistrats, pour prê- 
cher ou donner l’exemple de toutes les vertus, cela serait-il 
moins bien?... 

La garantie dâ6 devoirs et de l’inflexibilité des fonctionnaires 
est aussi la garanti* des droits et de la liberté des citoyens. 
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Il faut faire peur à ceux qui gouvernent. Il ne faut jamais taire 
peur au peuple. 

; • 1 n' » 

La censure la plus sévère est exercee sur ceux qui sont em- 
ployés dans le gouvernement. 

Il sera établi , dans chaque district et dans chaque armée de la 
'Répub'ique jusqu’à la paix, un censeur des fonctionnaires publics. 

Cette censure est exercée sur le gouvernement , et ne peut 
l'étre sur le peuple. 

Les censeurs ne peuvent exercer aucun acte d’autorité; ils ne 
rendent point de jugemens et ne connaissent point de ceux qui 
sont rendus; ils ne peuvent décerner des mandats d'arrêt. 

Les censeurs accusent devant les tribunaux les fonctionnaires 
conspirateurs ou dilapidateurs ; ceux qui ont opprimé des ci- 
toyens; ceux qui n'exécutent point, dans des délais fixés, les me- 
sures de gouvernement et de salut public; tous lesagens enfin 
qui prévariquent , de quelque manière que ce soit. 

Les censeurs des armées ne peuvent connaître des opérations 
militaires, ni du moral de la guerre. Ils surveillent la discipline, 
les officiers, les généraux et (administration. 

Il est interdit aux censeurs de parler en public. La modestie et 
l'austérité sont leurs vertus. Ils sont inflexibles. Ils appellent les 
fonctionnaires pour leur demander compte de leur conduite ; ils 
dénoncent tout abus et toute injustice dans le gouvernement ; ils 
ne peuvent rien atténuer ni pardonner. 

Les censeurs ne peuvent suivre les procédures. Les poursuites 
sont faites, sur leurs dénonciations , par les accusateurs publics 
près les tribunaux. 

Les censeurs convaincus de faiblesse sont destitués. Ceux qui 
ont épargné sciemment un fonctionnaire coupable d'avoir abusé 
du pouvoir, sont punis. Ils peuvent être accusés par tous les ci- 
toyens. 

L’indemnité des censeurs est portée à 6,000 francs. 

11 n’y a point de censeur dans le séjour du corps législatif. 

Le droit d’accuser les député? est un droit du peuple et des ci- 
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toyens : il n’appartient pas aux censeurs. Les dénonciations cen- 
tre les députés sont portées au corps législatif. 

Les accusations contre les censeurs sont portées devant le corps 
législatif. 

dix-septième fragment. — De la police en temp » de guerre. 

Pendant la guerre , pour prévenir toutes conjurations de la 
part de l’étranger, et tout mouvement subversif de l’ordre social, 
les étrangers , les sujets des gouvernemens avec lesquels la Répu- 
blique est divisée , sont exclus des emplois et des villes. 

La réformation des lois est suspendue pour éviter les intrigues 
et les conjurations de l'étranger. 

La patrie est déclarée en danger ; le corps législatif nomme un 
comité de salut public , composé de neuf de ses membres, pour 
surveiller le conseil exécutif. 

dix-hditième fragment. — Des garanties. 

Il faut tracer et reconnaître tous les principes de la liberté par 
une déclaration particulière, qui soit , par rapport à la société, 
ce que les droits de l'homme sont par rapport au gouvernement. 

Il faut faire une instruction sur les mœurs , sur l’application 
du pouvoir, sur les devoirs et les droits réciproques et respec- 
tifs, sur le génie, le but de la révolution, sur les idées qui consti- 
tuent le bonheur d'un peuple libre. - 

La liberté est la garantie du citoyen par rapport à l’applica- 
tion des loi». - ’ * < 

Tout citoyen , quel que soit son âge «t son sexe , qui n’exerce’ 
aucune fonction publique., a lu droit d’accuser devant les tribu- 
naux criminels un homme revêtu d’autorité, qui s’est rendu cou- 
pable envers lui d’un acte arbitraire. 

Les parties doivent s'expliquer emprésence l’une de l'autre. 

Si l'homme revêtu d'autorité est convaincu , le bannissement 
est prononcé contre lui , et la mort s’il rentre sur le territoire. 

Si les tribunaux criminels refusent d’entendre le citoyen qui 
intentera plainte, il formera sa plainte dans le temple , devant le 
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peuple, le jour de la fête de l’Être suprême; et, si la cause n’est 
pas jugée trente jours après , le tribunal est puni par la loi. 

L’insurrection est le droit exclusif du peuple et du citoyen. 
Tout étranger, tout homme revêtu de fonctions publiques, 
s’il la propose , est hors la loi, et doit être tué sur l'heure, comme 
usurpateur de la souveraineté, et comme intéressé aux troubles 
pour faire le mal ou pour s’élever. 

Les insurrections qui ont lieu sous le despotisme sont tou- 
jours salutaires. Celles qui éclatent dans un éiat libre sont dan- 
gereuses quelquefois pour la liberté même, parce que la révolte 
du crime en usurpe les prétextes sublimes et le nom sacré. Les 
révoltes font aux états libres des plaies longues et douloureuses 
qui saignent tout un siècle. 

Un député du peuple ne pourra être jugé que par un jury de 
vingt-six membres, tirés au sort parmi les députés, dont il récu- 
sera la moitié, alin de ne pas exposer la patrie à la merci d'un 
tribunal. 

Si un député du peuple est condamné, il doit choisir un exil 
hors l’Europe, pour épargner au peuple l’image du supplice de 
ses représentans. 

■ . Æ 

dix* neuvième fragment. — Du commerce ei des colonies. 

Nul ne peut acquérir des terres , former de banques, ni entre- 
tenir de vaisseaux en pays étrangers. 

L’état répond des bàtimens submergés qui étaient chargés de 
bois, de laine, d’huile et de farines, si la cargaison est notifiée 
six mois avant au gouvernement , et certifiée par l’ambassadeur. 

S’il y a une guerre maritime, tout marchand est tenu d’armer 
ses vaisseaux en course. 

La République ne peut, par aucun traité, aliéner les droits 
de son commerce et ses colonies. 

L’état fera acheter les nègres sur les côtes d’Afrique, pour 
être transplantés dans les colonies ; ils seront libres à l’instant 
même : il leur sera donné trois arpens de terre et les outils né- 
cessaires à leur culture. 
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vingtième fragment. — Du domaine public. 

Le domaine et les revenus publics se composent des impôts, 
des successions attribuées à la République , et des biens natio- 
naux. 

Il n’existera d’autre impôt que l’obligation civile de chaque 
citoyen, âgé de vingt et un ans, de remettre à.un officier public , 
tous les ans , le dixième de son revenu et le quinzième du produit 
de son industrie. 

Le tableau des paiemens sera imprimé et affiché toute l'année. 

Le domaine public est établi pour réparer l’infortune des mem- 
bres du corps social. 

Le domaine public est également établi pour soulager le peu- 
ple du poids des tributs dans les temps difficiles. ' 

La vertu , les bienfaits et le malheur donnent des droits à une 
indemnité suHe domaine public. — Celui-là seul y peut préten- 
dre , qui s’est rendu recommandable à la patrie par son désinté- 
ressement , sou courage , son humanité. 

La Répub'ique indemnise les soldats mutilés, les vieillards qui 
ont porté les armes daus leur enfance , ceux qui ont nourri leur 
père et leur mère , ceux qui ont adopté des enfans , ceux qui ont 
plus de quatre enfans du même lit ; les époux vieux qui ne sont 
point séparés ; les orphelins , les enfans abandonnés , les grands 
hommes; ceux qui se sont sacrifiés pour l’amitié; ceux qui ont 
perdu des troupeaux; ceux qui ont été incendiés; ceux dont les 
biens ont été détruits par la guerre , par les orages , par les in- 
tempéries des saisons. 

Le domaine public solde l’éducation des enfans , fait des avan- 
ces aux jeunes époux , et s’afferme à ceux qui n'ont point de 
terres. 
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LE BAS. 

Le nom du conventionnel Lebas est demeuré dans l’histoire à 
cause du noble caractère dont il fit preuve dans la séance du 
9 thermidor. Les termes mêmes par lesquels il exprima son sa- 
crifice volontaire à la cause de ses amis, montrent que sa con- 
duite futdictée par une conscience droite et par le dévouement le 
plus pur. Un acte si honorable ne pouvait que nous faire recher- 
cher avec intérêt les autres circonstances de sa vie. Lesdocumens 
officiels ne nous apprennent presque rien à cet égard , à cause de 
l’extrême modestie que Lebas apporta dans les fonctions impor- 
tantes qui lui furent confiées, tant dans les comités qu’aux ar- 
mées , fonctions qu’il exerça sans jamais chercher à se mettre en 
évidence. Nous avons dû faire en sorte de nous procurer des do- 
cumens privés. Nous savions que Lebas avait laissé une famille, 
et c’est à elle que nous avons demandé les renseignemens qui 
nous manquaient. Madame Lebas et son fils ont accueilli celte 
démarche avec empressement ; autant par amour pour la vérité 
en elle-même, que pour contribuer à la réhabilitation d'une mé- 
moire qui leur est chère, ils nous ont communiqué tous les pa- 
piers dont ils n’ont pas été dépouillés par les thermidoriens. Nous 
les remercions ici du don qu'ils ont fait ü l'histoire, et nous ne 
pouvons nous empêcher d’ajouter que l’intérieur de la famille de 
Lebas n'est pas la moindre démonstration des mœurs douces et 
de la haute probité de celui qui en fut le chef. M. Lebas fils a 
bien voulu , sur notre demande , joindre à la correspondance iné- 
dite de son père une notice qui lie et explique ces documens pré- 
cieux et en fait une sorte de biographie. 

CORRESPONDANCE INÉDITE DK LEBAS. 

Lebas (Philippe-François-Joseph ), né en 17 Ho a Frévent (dé- 
partement du Pas-de-Calais) , d'une famille honorable et nom- 
breuse, mais peu favorisée de la fortune, fut envoyé de bonne 
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heure à Paris , au collège de Montaigu , où il se fit distinguer 
par la solidité de son caractère et par son goût pour les études 
sérieuses (i). Au sortir du collège il entra chez M. Dreu, 
procureur au parlement , où il devint bientôt maître clerc. Sa 
santé eut plus d'une fois à souffrir du travail péoible et assidu 
auquel il se livrait ; car, à un âge où l'on n’a d’ordinaire que des 
idées frivoles , sa seule préoccupation était de conquérir unë po- 
sition qui lui permit d'assurer le bien-être de ses douze frères 
et sœurs. En 1789, il fut reçu avocat au parlement de Paris, et 
l'année suivante fut consacrée à la poursuite d’une affaire très- 
importante qui intéressait le prince de Bergues (5). Vers le mois 
de mars, son père, déjà fort âgé, lui fit entrevoir qu'il serait heu- 
reux de l'avoir près de lui pour le seconder. Le jeune avocat, dont 
les lalens commençaient à être appréciés au barreau de Paris, 
n'hésita pas un seul instant et adressa à son père la lettre suivante : 

« Paris , ce 24 mars 1790. 

» Quelque avantageux qu'il puisse me paraître de me fixer à 
Paris, quelque dégoût que vous me supposiez pour la province, 
je n’hésiterai jamais à sacrifier des avantages, à surmonter des 
dégoûts , toutes les fois que votre satisfaction en dépendra. Je 
vois que je vous contrarie en voulant m’établir ici ; d’un autre 
côté, vos nouveaux chagrins vous portent à désirer que tous 
ceux qui vous aiment véritablement soient auprès de vous. Eh 
bien ! mou père , parlez , mandez-moi franchement que vous le 
désirez , je serai prêt à partir, rien ne me retiendra , je puis 
même vous assurer que j'habiterai volontiers un pays qui, je 
l’avoue, n'a par lui-mémc nul attrait pour moi, mais qui s’em- 
bellira à mes yeux , quand je saurai que mon séjour y est néces- 
saire à votre bonheur. Vous anrez , n'en doutez pas, dans votre 
fils un ami-fidèle, un compagnon inséparable qui partagera vos 
f ' . . ' 

(<) Le vénérable M. Létendard , aujourd'hui inspecteur honoraire de l'acadé- 
mie de Paris , a été le professeur de Lebas a Montaigu , et a conservé de lui un 
souvenir aussi honorable pour le nmitre que pour l'élève. 

(2) Le pire de LeUas, Notaire à F revent , avait long-temps administré les 
biens de cette famille , qui possédait de grandes propriétés eu Artois. 
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travaux , vos peine», vos plaisirs. Eu un mot , quels que soient 

les discours auxquels je donne lieu en agissant ainsi, je m’en 
inquiète peu : ma principale ambition est de contribuer à vous 
rendre heureux. J'abandonne aisément tout projet qui n’est pas 
d’accord avec celui-là. Le devoir, et surtout mon cœur, me di- 
sent que je ne saurais faire autrement : non, mon père, je ne 
saurais vivre avec une conscience qui me reprocherait ou d’avoir 
été la cause de vos peines, ou de n’avoir pas au moins tenté de 
les diminuer. Telles sont, telles ont toujours été mes disposi- 
tions. Je ne croyais pas que vous l’eussiez oublié. Mais, mon père, 
que la connaissance que je vous en donne de nouveau me récon- 
cilie avec vous, si vous avez pu être fiché contre moi. — Adieu, 
mon cher père , mille amitiés à mes frères et sœurs. — Lebas.» 

— Quelques mois plus tard il était établi à Saint-Pol , heureux 
de son sacrifice et de son respect pour la volonté d'un père. 
Transporté sur ce théâtre obscur, il ne s'en livra qu'avec plus 
d’ardeur aux travaux de sa profession. 

Rien, jusqu’à cette époque, ne fait prévoir encore le rôle impor- 
tant que Lebas doit jouer dans les événemens qui se préparent; 
seulement de loin en loin ses lettres à son père prouvent qu’il 
prend un vif intérêt à la révolution qui vient d’affranchir sa pa- 
trie. Le premier acte qui constate son adhésion aux principes dé- 
mocratiques c’est sa nomination, comme député de son départe- 
ment, à la fédération du 14 juillet 1790. Ce devoir accompli, il 
revient à Saint-Pol et y reprend ses occupations d’homme de loi. 

Dans le cours de l’année 1791, Lebas fut nommé administra- 
teur du département du Pas-de-Calais, à Saint-Pol. Il se livrait 
depuis quelque temps aux travaux nombreux et assidus auxquels 
l’astreignaient les fonctions gratuites qu’il venait d’accepter 
quand il lut chargé d’une cause qui eut un grand retentissement 
en Artois. 11 s’agissait de défendre un vipux inaréchal-des-logis 
au 8* régiment de cavalerie, accusé faussement d’insubordi- 
nation par un officier qui, en sa qualité de gentilhomme, s’é- 
tait ctu obligé depuis à émigrer. Sans douté cette affaire présen- 
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tait une chance de succès en ce que l’avorai avait à soutenir un 
homme sorti du peuple, contre un membre de la noblesse; mais, 
d'un autre côté. Berceau, c’était le nom du vieux soldat, était 
traduit devant la cour martiale d’Arras; et, à une époque où la 
patrie était menacée par dix armées étrangères , une accusation 
d’indiscipline devait être une affaire grave. Lebas, convaincu de 
l’innocence de son client, prit en main sa défense, et sa paro'e fut 
si puissante, que Berceau fut acquitté, et l'avocat reconduit en 
triomphe à Saint-Pol. Tout n’était pas fini. Les officiers supé- 
rieurs du 8 r régiment crurent devoir venger l'honneur de l’épau- 
lette en accablant le vieux soldat de mille dégoûts ; mais le jeune 
avocat se montra ferme , et ses réclamations énergiques auprès 
du ministre Servan lui-même obtinrent qu’un brave défrnseur 
fût rendu ù la patrie. Plus tard Lebas et son client devaient se 
retrouver sur le champ de bataille. 

A la suite de ce brillant succès , il fut, dans le mois de décem- 
bre 1791, appelé par le directoire du departement à faire partie 
de l’administration centrale. Lebas, sans autre ambition que celle 
d'être utile, refusa d’abord ; mais, sur les instances pressantes 
qu'on reitéra auprès de lui , il accepta et continua, dans ce poste 
élevé, û donner les preuves les plus évidentes de son patriotisme , 
de son désintéressement et de sa modération (1). Ses lettres, à par- 
ti) En quittant ce poste pour venir à Paris remplir les fonctions de député A 
Il Convention nationale, Lebas détacha do registre des dénonciations de la com- 
nnc d’Arras déni feuillets que l’on croit devoir reproduire ici. Il cherchait psr là 
à samer quelques malheureux. (Voyez sa lettre du 26 octobre I7U2, p. 323.) 

District de Calais. canton de Mannequeber. 

« Le trois septembre mil sept cent quatre-vingt-douze , l’an quatrième de la 
liberté, s'est présenté à la commission chargée de la vérification des pouvoirs 
le citoyen Jean-Louis Doyelle, demeurant à Saint-Folquin, électeur; lequel a ex- 
posé que le sieur Guillaume- François Payelville, secrétaire des quatre munici- 
palités du canton et greffier du juge de paix , avait donné de fréquentes preuves 
d'incivisme, notamment en affectant de ne point donner de publicité aux lois 
qui concernent les prêtres insermentés , en n'allant point aux offices de ces 
ecclésiastiques , en renvoyant ceux de ses domestiques qui n’imitent point son 
eiemple, et en n’assistant à aucune délibération ayant pour objet ces mêmes 
prêtres inscrmen'és, et a signé avec nous , secrétaire de ladite commission. — 
Dotelle, secrétaire. Lebas.* 

•Ledit jour, s’est présenté Antoine-Joseph Touzart, électeur du district de 
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tir de celte époque, portent l'empreinte de son zèle pour la chose 
publique, mais elles n'annoncent point encore un parti pris. Du 
reste, on y retrouVe cette droiture de sentiment, cette pureté 
de cœur, ce caractère calme et modéré qu’il conserva jusqu’au 
dernier jour de sa trop courte existence. En voici quelques-unes : 

Citai* , canton de Mannequeber , demeurant * Salnt-ISicolasV lequel a exposé 
que le sieur Joseph Ducrocq, administrateur du district de Calait , •'était rendn 
«napect d'incivisme par ses liaisons arec le sieur PayelTi|le , secrélare des quaire 
municipalités du canton, et donl l'ar slocratie est connue; qu'il avait ajouté à la 
mauvaise opinion que l'on avait sur son compte en paraissant en tout favoralile 
•ni prêtres ioaasermentés, et surtout en s'expliquant sur les assemblées primai- 
res pour la Convention nationale d’une manière Indécente, parce que, si-loo lui, 
tomes les personnes qui composaient ce* assemblées étaicut des bomme* mépri- 
sables et de mauvais sujets. — Joseph, Tolisit, Lésas. 

• S'est encore présenté Jean-Baptiste Bouret , demeurant h Sainte-Msrie- 
Qnerque, même canton /électeur, lequel a exposé que Pierre-Antoine Milloir, 
maire dudit Saiole-Marie-Querque, s'était montré protecteur des prêtres inser- 
mentés, qu’il avait donné quinze livres à un haissier pour que ce dernier sommât 
le desservant de la paroisse de remeltre les clers au margnillier, et qu’il avait 
Hit d’autres tentatives pour rétablir l'ancien cnré daoa ses fonctions, qu'il ne 
peut plus remplir, puisqu'il a refiiaé de prêter le serment. — Boiarr, Liais. > 

• Le sieur Bouret a expové queje sieur Pierre Aniéree, notable de la muuici-T 
palité de Sainte-Marie-Querque , Toge chei lai le caré inatsermenté de cette pa- 
roi"® et injurie tous les patriotes , en les accusant d être les auteurs du dépla- 
cement de ce prêtre, et disaut qu'il avait cinq frère* du côté de sa femme qu’il 
Tondrait voir pendre. — Bouret, Lebas. » 

Jhslriet de Montreuil, canton de Capelte. 

« Le troi* septembre mil sept cent quatre vingt-douze . l'an qualrième de la 
liberté, s'est présenté* la commission cfiargée delà vérification des pouvoirs 
le citoyen Omet, secrétaire de la municipalité de Huby- Saint -Leu, le- 
quel a exposé que le conseil général de cette commune, dans le mois de mars 
dernier, avait pris on arrêté ponr interdire au curé loassermenté la prédi- 
cation dans l'église ; que malgré cet arrêté le cnré se mit en devoir de prêcher, 
et que quelques citoyens ayant Inutilement tenté par leurs observations de l’en 
empêcher, furen^dénoncês par le cnré au sieur Duclay, juge de paix du canton, 
lequel prit ouvertement le parti dn prêtre lion sermenté , et écrivit â l'exposant^ 
le dix-neuf dudit muis de mars, une lettre qui ■ été représentée par ledit expo- 
sant et a été jointe aux présentes, signées dudit sieur Omet el du aecrétaire de 
la commission. 

• Ledit sieur Grucl a aussi exposé qu'il avait dressé , il y a vingt mois environ, 
on procès-verbal de dilféreuv propos inciviques tenus par le curé inassermenté 
dudit lien de Huby-Saint-Leu, que ce procès-verbal avait été envoyé par le pro- 
cureur de la coramnne au procureur-syndic dn district de Montreuil , lequel , au 
lieu de Iracer à la municipalité la conduite qu'elln avait à tenir, et de prendre 
loi-même des mesures pour s'opposer au mal que produisaient ces propos,* 
gardé constamment le silence. — Lebas, Garer. • 

1 T. XXXT. 
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'■Sgi w c Arras, ce 25 juillet (792. 

» J’ai reçu votre lettre du 23 de ce mois, mon cher père. Mal- 
gré le danger de noire position actuelle, je suis loin de croire 
qu’il faille jamais désespérer du salut de l’état. De» nouvelles de 
Paris annoncent que le recrutement de l'armée se fait ayec beau- 

> Canton de Campagne. SP 

«iS'eit présenté, ledit jour, lecitoyen Ledrue, maire de Lnpiooy, lequelaexpoae 
que, le dimanche d'après la Saint-Pierre dernière, le curé aermenlé de Gouy 
a’est présenté A l’église succursale de Saint-Rcoii puurydire la messe paroissiale; 
que le maire de S .int-Rcmi , qui s’élait fait apporter les cJela de l’église , s’y est 
opposé et a placé deui factionnaires pour empêcher le curé scrmeulé d'entrer 
dans l'eglise ; que ce maire n’a voulu pcrmeUre à ce curé de dire la messe qu’a- 
près le vicaire inassermenté de SainPRemi. L’eiposaut a déclaré que le maire 
se nommait Norbert Carpentier. — Lroats , maire de Lespinoy, Lsass. . 

Canloi» de Montreuil. 

• S’est présenté , ledit jour, le citoyen Hauthout , prêtre assermenté de lHûtêl- 
Dieude Montreuil, lequel a exposé que le* sieurs David, Riqnter, Cossarts'et 
Warnin , administrateurs du district de Montreuil, et le sieur Leblond, procu- 
r.ur syndic de ce district, avaient pris, sur les événemens du vingt juin detmier,*t 
un arrête et avaient écrit nne lettre au roi; que cet arrêté et cette lettre éla cnt 
nn monument de la plus basse adulation envers le pouvoir exécutif , et que l’on 
ne rougissait pas d'y annoncer que le roi ne s'était jamais écarté des principes de 

la Constitution. p > ‘ jg* • A ' . 

, L’exposant a ajouté qu’il avait déjà dénoncé au directoire dn département le 
même district , au sujet de plusieurs ventes frauduleuses de biens nationaux ; que 
le ministre de l’intérieur venait de demander de* renseignement sur cette affaire ^ 
Importante , long-temps oubliée dans les bureaux dn département.— H autboit. 

Las»*. > :*'• 

Canton de tampiljhe. flT * * T 

•• S’est présenté le citoyen Ledrue , demeurant à Lespinoy. lequel a exposé que 
le sieur d’Hesdin, maire d’Enqolnlcourt, n’avait cesséde donner les plu» grandes ,• 
preuves d’incivisme ; qu’il ne faisait connaître aucune loi aux citoyens ; qu’il avait 
empêché que depuis mil aepl cent quatre-vingt-dix la municipalité fût renouve- 
lée; que , quoique fortuné , 11 n’avait pas fait de don patriotique, et que sa mai- 
tou servait de retraite à une tonie de prêtres inassermenté» et fanatiques. — 
Lkdbijii, maire de Lespinoy. Lïbss. 

Rien ne prouve mieux que le fait suivant le respectée Lebas pour les croyan- v 

ce» religieuses sincères, et tou éloignement pour toutes les persécutions diri- 
gées contre les ecclésiastiques inassermeulés. Lorsqu' en 1806, le (Ils de Lcbasfut 
placé par sa mère au collège de Juilly, il fut présenté à M. Rolland , père de l'O- 
ratoire , alors grand préfet des études de cet établissement, et depuis nommé par 
M. de Fontanes inapectcuc-géuéral de l'Université. An nom de Lebas , le vieil 
oratoiien s'écrïa : Madame, cet enfant scrail-tl le (Us du dépnlé du Pas-de-Ca- 
lats à la Convention naiionale ? Snr la réponse affirmative qui lui fut faite , le vé- 
nérable prêtre prit l’enraul daus ses bras fit pressa contre son cœur en disant : 

« Ah I madame , je ne saurais prendre trop de soin de votre fil» ; ion père m'a 
> sanvé la vie. » * T» * • 
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coup de succès, que plus de quinze mille hommes se sont 
enrôles. Quelle différence de ce pays au nôtre! On ne s’y borne 
pas à de vaines protestations d'attachement pour la patrie ; mais 
aussi il fautconveniriple lappareiràfec lequel la municipalité de 
Pans a proclamé les dangers de la patrie était bien propre à 
jeter dans les âmes des impressions profondes. Nous avons reçu 
de M. Arthur D.llon , une lettre par laquelle cet officier-général’, 

MmmandantdanslannéediBNord.^us tranquillise sur lacraintê 

d «ne invasion dans le département, et annonce que chaque dis- 
trict va recevoir quatre mille cartouches au lieu de mille que la loi 
du 8 de ce mois leur prescrit dé se proeurer. On parlait ici d’une 
action dont le résultat aurait été l’expulsion des Autrichiens qui 
sont a Bavay ; mais cette nouvelle comme tant d’autres est fausse. 
Seulement y a eu enlres nos postes et ceux des Autrichiens 
quelques légères affaires. Quelques soldats ennemis ont été 
pris. Je sjiis encore de la commission chargée de préparer les 
travaux relatifs à la surveillance permanente pour laquelle nous 
sommes rassemblés. v ’• 

» Adieu , mon chçr père, je vous embrasse. Mes complimens à 
mes frères et sœurs. — Lebas. > 

.isip •' v g l * . v .LAt 

* A*™» • 1*" «oui 1798.' 

» Rïèïi de très-nouveau àj-ous mander, mon cher père. Vous 
savez sans doute et vousaurez appris avecplaisir que François (1) 
était sous-lieutenant. Nos séances ton/ maintenant publiques. 
Nous avons avec les municipalités elles districts une correspon- 
dance active et suivie relativement aux circonsiauces présentes. 
Mais les choses ne changent pas beaucoup de face, et je n’aper- 
çois pas encor*; le terme de mon retour. Cependant j’espère aller 
dans peu à Sauu-Pol, et.de là àFtévènt causer avec vous. Je vous 
embrasse. — Lebas. » * ! ' " . 

g « Arras, 12 août! 792. 

* \ ous avez sans doute appris la supen$ion du roi , le décret 
qui invite la nation à une, (^mention nationale. Nous ne savons 

S* W"* ...i v» 

(t) Frère de Lebas, cmupapnrtn d'armes de Mural. 
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pas bien encore les circonstances et les détails de cet événement. 

Ce qui paraît certain , c’est qu’il a coûté la vie à beaucoup de ci- 
toyens , et que les gardes-suisses ont été les provocateurs. On 
n’envisage qu’avec effroi les suites que peut avoir une pareille 
révolution. Comment l’armée se conduira-t-elle? Voilà un grand , 
sujet d’inquiétude! Quant à l’intérieur, la tranquillité semble dé- 
pendre beaucoup de la conduite de I armée. Me voilà retenu 

ici plus étroitement que jamais. 

» Je n’ai pas encorè reçu de nouvelles de François. J’ai su, il 
y a quelques jours, qu’il était en bonne santé par une lettre de 
Le Blond à mon cousin , dans laquelle il lui apprend qu’il est 
quartier-maître , et que François a beaucoup contribué à le faire 
nommer. Je vous informerai des nouvelles que je pourrai appren- 
dre ici. Mes complimens à la famille. — Lkbas. » 

— Oqle voit par celte dernière lettre, Lebas pressent l’issue 
de la lutte qui s’engage , mais il hésite encore à déclarer de quel 
côté sont les torts. Cet esprit si droit et si honnête ne se pronon- 
cera que lorsqu’il aura compris de quel côté est le devoir, et alors % 
il n’hésitera plus, il restera fidèle jusqu’à la mort aux principes 
qu’il aura embrassés. Rien n’indique mieux la sage et prudente 
délibération à laquelle if se livra à cette époque que la lettre sui- 
vante adressée par lui à l’nn de ses compatriotes un mois après 

son retour à Paris. ï* 

**> * &J. * V X* Mi 

. Paris , 26 octobre < 792 , l'an I de la république française. 

» Frère et ami , je vous remercie des détails que vous me don- * 
nez dans votre lettre du 21 . J’y ai vu avec plaisir, quoique sans 
étonnement, le récit de la fête par laquelle on a célébré à Saint- 
Pol des événemens agréables à tous les patriotes. Je m’atten- 
dais à la conduite des ex-administrateurs du département. Fort 
heureusement on vient de les suspendre, et, si leur remplacement 
momentané et subit ne leur a pas donné de successeurs aussi gé- 
néralement éclairés qu’ils sont patriotes , il faut beaucoup atten- 
dre du choix définitif qu’il est possible de rendre très-bon. Je 
sens avec vous la pénurie des ressources de notre district. Ce- 
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pendant deux ou trois hommes instruits et patriotes , secondés 
par des hommes qui n'auraient guère que du patriotisme, me 

' ^ mm 1 . JÉ( * 

paraissent suffisans pour bien administrer, surtout s’ils savent 
organiser leurs bureaux. 

» Les succès de nos armées continuent. J'en suis ravi. Voilà 
une belle occasion de détruire la tyrannie dans toute l’Europe, 
si , surtout, on n’a pas la faiblesse de faire avec les rois des traités 
toujours funestes à la liberté ; et en contradiction avec nos prin- 
cipes, quoique en apparence avantageux. Je crains qu'on ne soit 
pas assez généralement pénétré de cette vérité, et les esprits ne 
me paraissent pas encore arrivés à la hauteur des principes. 

» Vous êtes loin, mon cher concitoyen , du principal théâtre : 
vous ne voyez pas la scène dans tous ses détails. Je désirerais vous 
tenir ici quelque temps , et peut-être alors vous trouveriez-vous 
très-embarrassé sur le jugement à porter de tout ce qui se passe- 
rait sous vos yeux. Ce que vous regardez dans votre lettre comme 
la conduite de la ville de Paris n’est que l’ouvrage de quelques 
individus; et peut-être cette manifestation de leur opinion sur la 
force armée, conçue en termes peu mesurés, et désapprouvée par 
cette raison par la très-grande majorité des Parisiens, tient-elle 
à l'intrigue dont on sait que le but est d'abord de tirer la Con- 
vention hors de Paris , en supposant à celte ville le dessein de 
dominer et de primer sur les départemens. Jusqu’à présent tout 
m’a fait croire à l'existence de cette intrigue : et l'affectation 
qu’on met à s’occuper pour le moindre sujet de la commune de 
Paris, et le soin qu’on 'prend de relever les moindres actions de 
quelques-uns de ses magistrats, et tant d’autres incidens qui sem- 
blent imaginés pour amener une scission entre Paris et les dé- 
partemens, scission à la faveur de laquelle il serait facile de fé- 
déraliser la République. Voilà le projet définitif qu’on attribue à 
tous ceux qui emploient derf talens, d'ailleurs très-précieux , à dé- 
crier les événemens qui ont accompagné la révolution du 10, sur- 
tout les terribles journées des 2 et 5 septembre. Voilà le projet 
auquel on dit que doit sa naissance ce mot nouveau d’agitateur 
du peuple , un peu trop ressemblant à celui de factieux , de répu- 
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blicain. Méditez cçs idées que les bornes d'une lettre ne me per- • 
mettent pas d’étendre. Considérez d’ailleurs que , si les déclama- 
teurs n’avaient pas une arrière-pensée, ils seraient trop maladroits 
et trop impoliiiques en offrant ù toute l'Europe la journée du 
2 septembre comme le seul produit du crime, tandis que pour 
1 honneur de la nation, de la révolution, on doit la laisser envisa- 
ger comme le complément de la journée du 10. Ppur moi, quand 
je réfléchis à toutes les circonstances de ce massacre , je n’y peux 
apercevoir qu’une mesure de sûreté nécessaire pour le succès de 
la journée du 40; et, si l’humanité gémit sur tant de victimes im- 
molées et surtout sur de cruelles méprises , on trouve quelque 
soulagement à penser que le glaive de la loi eût moissonné presque 
toutes ces victimes , et que son inaction seule a été cause de tant 
de violences. Je ne sais si vous serez frappé de mes réflexions. Au 4 
reste , je vous invite à les réfute? ; surtout je vous prie d’attendre 
encore quelque temps pour vous déterminer. Nous sommes tous 
deux de bonne foi, nous voulons le bien : il s’agit de le trouver, 
et, quand nous saurons où il est , le parti à prendre ne saurait être 
doutenx. ; ^ 

* Ce que vous me dites relativement aux prêtres sermentés 
me semble juste. Je suis loin d'adopter certain es^opinions mau- * 
vaises même sous les rapports politiques. Je vous adresse un petit 
ouvrage sur oe sujet. > 0 + » * . 

» Nous avons dîné hier, toute notre députation, èbez Thomas 
Payne. A en juger par-son interprète (cy il n’entend pas le fran- 
çais)^ nous avons en lui un collègue excellent patriote. 

r* 

» Louis-le-Dernier est toujours là. On doit jncessamment pré- 
senter sur son compte un projet de décret au nom du comité de 
législation. Je serais charmé de cdbqajtre votre opinion sur la 
question de savoir si l’inviolabilité dont l'avait entouré la consti- 
tution permet qu’on le juge. En général , vous m’obligeriez 
beaucoup de vous prêter avec moi à des dissertations politiques 
sur les points très-in téressans qui s'offrent tous les jours ù la 
discussion. 


> Mille amitiés à toutes nos connaissances , principalement chez 
mes hôtes que j’embrasse de tout mon coeur. — Lebas. » 

— A l’époque où Lebas écrivait cette lettre, il siégeait depnis 
un mois à la Convention nationale. Le : zèle qu’il avait déployé 
dans ses fonctions d'administrateur, le succès tout récent qu'il 
venait d’obtenir comme avocat ,J'amitié fondée sur une profonde 
estime que lui portait Maximilien Robespierre, son ancien con- 
disciple, avaient fixé sur lui l’attention publique, et lorsque la 
Convention nationale eut été convoquée, il’avnit été l’un des dé- 
putés envoyés par le département'au Pas-de-Calais à cette as- 
semblée qui allait avoir à remplir de si grands et de si terribles 
devoirs. Désormais la vie de Lebas appartient à l'histoire. Con- 
vaincu de la pureté des intentions de Robespierre , il embrassa 
ses principes et y resta fidèle, tout persuadé qu’il était de la 
mort prochaine qui devait couronner son dévouement. Lebas 
assista aux débats si graves et si animés qui eurent lieu dans la 
la Convention depuis le 21 septembre 1792, jusqu’à la fin d'a- 
vril 1793. 11 eût pu comme lant d’autres se faire remarquer dans 
la discussion , car il avait , dans le procès de Berceau , fait preuve 
d’un talent distingué comme orateur, mais l’ambition et la vanité 
étant étrangères à une amede cette trempe, et n’ayant qu’un 
seul but, le salut de la République (1), il se contenta de voler 
suivant sa conscience. , *■ " , 

Presque chaque jour, an retour de la Convention, Lebas écri- 
vait à son vieux père et lui rendait, en quelque sorte , compte 
de sa conduite politique. L’homme se peint tout entier dans les 
épanchemens delà famille, et à ce titre, les lettres de Lebas sont 
un document précieux pour l’histoire. ïlles prouvent sa fermeté, 
sa bonne foi, son désintéressement, son désir d’assurer le bon- 
heur de la France, et ne peuvent manquer de lui mériter l’estime 
de ceux-là même qui ne partagent pas ses principes. 


(< ) Voyez U lettre du 3 obtobre , page 329. 
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• Paris, 21 septembre, l’an 4 ® de la liberté, le 1« de l'égalité. 

» Je suis arrivé ici hier à cinq heures, mon cher père. J'ai été 
sur-le-champ faire vérifier mes pouvoirs. La Convention natio- 
nale est formée. Je n'entrerai pas à ce sujet dans des détails que 
les papiers vous apprendrônt. Paris est plus tranquille qu’on. ne 
me l'avait annoncé. Les travaux du camp près celle ville avan- 
cent. Le zèle qui porte les citoyens aux frontières n’est pas ra,- 
lenti. On ne peut s’en faire une idée juste dans notre froid pays. 
Bonvallet m’a reçu enami. Jefci’aurai, je pense, qu’à me louer d’un 
pareil hôte. Il m’a prié de le rappeler au souvenir de mon père 
et de toute ma famille. Je vous écrirai plus au long dans quel- 
ques jours. Mille amitiés à mes frères et sœurs , et des compli- 
mens à nos connaissances. Je vous embrasse. — Lebas. » 

« Paris, 29 septembre 1792 ,i'an 1« r de la République. 

« Je vous adresse, mon cher père, quelques papiers. Je dé- 
sire qu’ils vous intéressent. J’aurai soin de vous en envoyer de 
temps en temps. La Convention va assez bien. Les nouvelles des 
armées sont satisfaisantes^ et tout semble nous promettre le 
succès de la bonne cause. 11 y a dans le paquet deux chansons qui 
sont ici fort en vogue. Bonvallet vous salue. Mille amitiés à mes 
frères et sœurs. — Lebas. • 

« Pari* , 50 septembre 1792, l'an 1 er de la République. 

A ■ '4 

v V \ " 

» Je vous adresse, mon cher' père, le bulletin de la Conven- 
tion. Rien de nouveau ici. Nous espérons avoir bientôt des nou- 
velles de l'armée de Dumourier. Je n’ai pas encore reçu de let- 
tres de François. Avez-vous été plus heureux ? Je vous em- 
brasse. — Lebas. » 

• Pari* , 5 octobre, l'an 1 CT de Ja République. 

» J’ai reçu aujourd’hui , mon cher père, votre lettre. Je ne 
puis vous donner de nouvelles plus sûres qu’en continuant de 
vous envoyer le bulletin. François m’a écrit : sa lettre est datée 
du 27 du mois dernier. Il se porte bien , et partage l’ardeur de 
la brave armée dans laquelle il sert. Les nouvelles que nous 
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avons reçues aujourd’hui, et que vous connaîtrez en détail par le 

bulletin que je vous adresserai demain , augmentent notre espoir 
de voir bientôt la terre de la liberié purgée des brigands qui 
avaient voulu la désoler, et qui avaient déjà commencé l’exécu- 
tion de leurs affreux projets. Indépendamment de quelques pe- 
tites divisions inséparables des grandes assemblées, surtout dans 
les temps de révoluiion, la Convention paraît toujours en gé- 
néral animée d'un bon esprit, et décidée à remplir ses hautes 
destinées. Trop de grands talens s’y font distinguer pour que 
j’émette sans nécessité une opinion que d’autres développeront 
mieux que moi. L'essentiel est de bien faire , de bien écouter 
pour bien opiner, et de ne parler que quand on a à dire une vé- 
rité qui sans vous échapperait aux autres. Ce n'est pas de notre 
gloriole personnelle qu’il s'agit aujourd'hui , mais du salut de la 
République. Voilà mes principes, et j'y tiens d'autant plus for- 
tement, qu’ils sont ceux de beaucoup de députés à la supériorité 
desquels je me plais à rendre hommage. Je vous embrasse. — 
Lebas. » : A « T. 

« Paris, S octobre, l'an 1 er de la République. 

> Je m’empresse de vous annoncer qu’outre les nouvelles ren- 
fermées dans le bulletin ci-joint, nous avons appris officielle- 
ment que le général Custine avait pris la ville de Spire et fait 
plus de trois mille prisonniers. Ce qu’il y a de plus beau, c’est 
que notre brave armée ne s'est portée à aucun excès dans une 
ville prise de vive force , bien différente en cela des brigands au- 
trichiens. Notre victoire nous a procuré en outre des fourrages, 
des vivres , des armes , des munitions. — Lebas. > 

• Paris , 27 uorembre. 

j » Qu’il est dôux, mon cher père, pour un* patriote d’être 
votre fils ! Votre lettre , en me prouvant votre civisme , ne m’a 
cependant rien apppis. Je vous félicite sur votre nomination au 
département. Mais les absences et les travaux gratuits auxquels 
ces nouvelles fonctions vous assujettissent ne sont-ils pas un 
obstacle à cette vie tranquille dont votre santé u besoin et dont 
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vous m’avez si souvent exprimé ie désir de goûter les charmes à 
la campagne ? Père d'une nombreuse famille dans laquelle la 
patrie a trouvé de zélés défenseurs , après avoir vous-même fait 
tant de sacrifices à cette patrie , vous avez , ce me semble , ac- 
quis des droits à un repos honorable dont je vous invite à jouir 
au milieu de vos enlai\ÿ. 

» Je vous envoie une petite brochure ; elle vous donnera une 
idée de la division qui règne au milieu de nous. Quels que soient 
les projets de ceux qui érient si fort aux agitateurs , il est cer- 
tain que, pour un bon observateur, leur conduite n’est pas celle 
de vrais patriotes , et ressemble beaucoup à celle des feuillans 
dont ils ont à peu près adopté le style et les maximes, et qu'il 
est assez curieux de voir figurer avec les aristocrates , parmi 
leurs partisans , et se joindre à eux pour égarer l’opinion , dépo- 
pulariser les plus ardens défenseurs de la liberté , et provoquer 
des décrets liberticides. Je vous embrasse. — Lebas. » 

« Pari», <6 décembre 1792. 

« ' . * 

, »J’ai reçu, mon cher père, votré lettre du 13 de ce mois;Ceque 

vous me dites de F révent n’est pas agréable. Je vois avec peine que 
les aristocrates sont devenus plus insolens peut-être que jamais. 
J’en attribue la principale cause à cet esprit de modérantisme qui 
s’est introduit dans une partie de l’assemblée, et à la conduite des 
meneurs de celte assemblée. Votre situation dans l'intérieur est 
vraiment inquiétante. Je vois encore sous des formes peu diffé- 
rentes des anciennes les patriotes persécutés et les aristocrates 
• excusés. Si cela ne change pas , gare l'indignation des patriotes. 

L’effet , cette fois, en serait affreux.... 

» 

» Louis doit paraître mercredi à la barre. H y a, dit-on , un 
système pour le sauver. C'est ce qu'il faudra voir. 

» Sans doute que vous ne tarderez pas à revoir FrançoisiVous 
ne m’avez pasVépondu sur Désiré (1). Quels sont vos desseins à 
son sujet? — Je vous embrasse. Mille amitiés à mes frères et 
sœurs. — Lebas. » ' 
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‘ TJ- *. / « Paru , 2( décembre <792. V 

» J’étais trop éloigné de la Convention. Je viens de me loger 
rue de Chartres, hôtel de Bordeaux, avec plusieurs députés. 
C’est là désormais que vous m’adresserez vos lettres. 

* J’ai reçu des nouvelles de François ; il se porte bien ; mais il 
est fort maigre. 11 est toujours au camp de Liège, et s’impa- 
tiente de ne pas être déjà à sa compagnie franche. Je vous em- 
brasse. — Lebas. » 

« Pari», 5 janvier (795. 

»- #E*s- 4 . -y 

» Je vous adresse , mon cher père , le discours de Robespierre. 
Rien ne propve mieux qu’il a dit de grandes vérités que l’achar- 
nement avec lequel tant de personnages le critiquent. Lisez-le , 
et faitevle, lire à vos connaissances. Nous nous battons encore 
pour l’appel au peuple. L’issue du combat est incertaine. 

, - » Lebas. » 

• ' ; À kJ* * -. <r 

Fragment d’une lettre dont la première partie n’a pat été 
Retrouvée. * , 


r. .* 


royauté par le peuple dans un moment où son opi- 

nion n’était pas travaillée comme elle l’est, qui , membres pour 
la plupart du comité de çonsi^iutiou, n’ont encore rien présenté 
sur la constitution, mais .ont, au contraire, But les motions les 
plus incendiaires, lës plus désorganisatrices , telles qde celles 
<Tïme force armée tirée des quatre-vingt-trois département, 
d’une loi sur la liberté de la presse , d’une révision, par les assem- 
blées primaires actuelles , des choix faits par les assemblées élec- 
torales des membres de la Convention , etc. Pour tout dire , ce 
sont e.u% qui font différer le jugement deCapet, et nous ont 
engagés dans un labyrinthe de formes. Au surplus , observez 
qu ils sont indirectement inculpés dans l’affaire de Capet , et 
qu’ils se sont gardés de donner, comme tant d’autres , leur opi- 
nion par écrit. Peut-être est-ce là la clef de leur conduite. 
Réfléchissez-y..., Mais soyez en garde contre les diatribes minis- 
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tériellcs. Louis paraît demain. Je m’attends à de vives discussions. 
Je vous embrasse. — Lebas. » 

1 . . ♦ « é _ ». 

< « Pans , 1 1 janrier. 

«Je vous envoie, mon cher .père, une nouvelle opinion snr l’af- 
faire de Capet. Elle mérite a être distinguée dans la foule de 
celles qui paraissent. J'aurais pù faire imprimer aussi celle que 
j’avais rédigée. Peut-être y aurait-on trouvé quelques idées 
neuves ; mais j’ai renoncé à ce petit profit de l'amour-propre. 

,, . t A* 

J'amasse en secret pour mièux dépenser quand il en sera temps ; 
et puis qnand il faudra s’expliquer sur Louis à la tribune, lors 
de l'appel nominal , on connaîtra ma façon de penser ; on saura 
que je n'ai pas cessé d'être patriote , et cela me suffit. 

» Nous sommes actuellement dans un grand calme ; je crains 
qu’il ne soit le précurseur dtin nouvel orage politique. Je vou- 
drais de tout mon cœur pouvoir me reposer sur les bonnes in- 
tentions de la Convention , mais impossible. ‘Je n’ai jamais vu 
tant de feuillans qui néanmoins se disent républicains. Vous avez 
apprécié à leur valeur certains personnages ; il en est beaucoup 
d’autres dont le temps détruira les réputations , comme il a dé- 
truit celle de tant de charlatans. Je vous embrasse. — Lebas. • 

■ Paris, 12 janvier. 

y. a. „ • _ . - * T . 

» Je vous envoie, mon cher père, avec le bulletin, l’exemplaire 
d’une opinion contre l’appel. CJelte opinion ; est assez bonne. 

> La séance d’hier continue d’expliquer tout ce que je vous ai 
déjà mandé d’une coalition contre la liberté. Je vous embrasse. 

— Lebas. » ' 

* CL* *• 

« On m’a remis hier, à onze heures du soir, votre lettre du 12. 
Je revenais de l’assemblée. Depuis avant-hier nous avons repris 
l’affaire de Capet. Ses amis ont si indécemment combattu que 
les yeux de plusieurs personnes se sont ouverts. Déjà deux 
questions ont été décidées : 1° Louis est-il convaincu ? Oui a 
été la réponse presque unanime; 2° le jugement qui sera rendu 
sera-t-il soumis à l’appel au peuple? Aon a obtenu quarante 
et une voix de plus que oui , au grand étonnement des deux cd- 
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tés , et au grand déplaisir des intrigans. Aujourd’hui il s’agit 
de statuer sur la peine; l’action sera vive. Je n’ai pas le temps 
de vous en dire aujourd'hui davantage. Je vous embrasse. — 
Lebas. » ‘ ■li ' - ' ». 

.ii • •J.'ÆÊMtA . *». e . «h, . 

M ' <v. * Pari* , 17 janvier, dix heures du malin. 

» On continue l’appel pour la peine à infliger. La peine de 
mort paraît devoir l’emporter. Nous sommes en séance depuis 
hier dix heures. » , % ■ TP 

• ' W ’• * - •' .* ’ ' iM .** % |U 

« Paris , 20 janvier. 

» Le procès de Louis est terminé. L’on a décidé hier qu’il n’y 
aurait point de sursis à l'exécution du jugement , et demain un 
grand acte de justice nationale s'accomplira. Tout annonce que 
le calme régnera. Les amis du roi ont mis tout en œuvre pour le 
sauver ; ils se sont démasqués. Les patriotes ont eu le dessus , 
et j’espère que les préventions vont cesser. J’espère que cette 
circonstance tnémorable va redonner de l’énergie au corps poli- 
tique. La constitution paraîtra , dit-on, incessamment, et d'une 
autre part on travaille forlement de tous côtés pour qu’au prin- 
temps prochain la guerre puisse se faire avec succès. Nous voilà 
lancés , les chemins sont rompus derrière tous ; il faut aller en 
avant bon gré , mal gré , et c’est à présent surtout que l’on peut 
dire : Vivre libre ou mourir. — Je vous embrassé. — Lebas. » 

< Paris le 21 janvier <793. 

» Enfin , mon cher père, le tyran n’est plus; l'exécution s’est 
faite ce malin avec le plus grand ordre. Le peuple, délivré du \ 
chef des conspirateurs , a crié après que sa tête a tombé ; Vive 
la Nation! vive la République! Mais unfevénement tragique a 
eu lieu la veille du supplice. Pelletier, l’un des députés les plus 
patriotes , et qui avait voté pour la mort, a été assassiné. Un > 

garde du roi lui a fait avec un sabre une blessure large de trois 
doigts : il est mort ce malin. Vous devez juger de l’effet qu’un * 

pareil crime a produit sur les atuis de la liberté. Pèlletier avait 
six cents mille livres de rente ; il avait été président à mortier au 
parlement de Paris ; il avait à peine trente ans ; à beaucoup de 
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talens il joignait des vertus plus estimables. Il est mort content. 

H a emporté an tombeau l’idée consolante pour un patriote, que 
sou trépas servirait la chose publique. — Voilà donc un de ces . 
êtres que l’in&me cabale qui, (fins laConvention , voulait sauver 
Louis et ramener fW lavage, désignait au< départi mens comme 
un Maratiste, un factieux, un désorganifikteur... Mais le règne * 
de ces fripons politiques est fini. Vous verrez les mesures que » 
l'assemblée a pi ises tout à la fois pour venger la majesté natio- 
nale et pour rendre hommage tà un généreux martyr de la li- 
berté. Plusieurs autres députés ont été insultés, attaqués; mais 
que les traîtres tremblent ! le bras du peuple peut se lever en- 
core. C'est maintenant que ses représentantans vont déployer 
un grand caractère : il faut vaincre ou mourir ; tous les patriotes 
en sentent la nécessité. Que nos ennemis reparaissent , ils verront 

* i ♦ 

quels hommes ils ont osé attaquer. f JF* m 

» Ma santé est fort dérangée par les travaux continuels de 
cette rude semaine ; mais j’espère me rétablir. 

» Je vous envoie un discours de Marat; vous verrez que cet 
homme raisonne quelquefois bien. — Je vous embrasse. » 


. * » « 25 janvier. *. 

» J'ai reçu hier votre dernière. Paris est calme plus que ja- 
^mais. Ne croyez pas les bruits répandus par les malveillans. Je 
me porte assez bien. » ’ .* jjÊkf 

r É£' '• l’aris , t2 février. 

» Je vous envoie, inon cher père, la suite des appels nomi- 
naux dans le procès de Louis. — J’ai reçu des nouvelles de 
François ; il est à Alli ; il se porte bien. — Nous travaillons pour 
la campagne" prochaine. Nous avons beaucoup d’ennemis, mais 
j’espère que ça ira. » 


■ Paris, 19 février. 

» Puisque je vois qu’un bulletin vous fait plaisir, je vais conti- 
nuer à vous l'adresser ; d'ailleurs il est surtout très-intéressant 


par les adresses qui nous arrivent en foule , et qui toutes nous 
félicitent du grand acte de justice* que nous avons exercé. Pour 
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moi , je crois que cet acte a sauvé la République , et nous répond 
de l’énergie de la majorité de la Convention. Je sais qu’il est des 
hommes qui nous blâment, qui doutent qu’un roi fût punissable : 
nous en avons de cette espèce parmi nous , mais ils ont obtenu le 
mépris qu ils méritent. Le feuillantisme et la fausse modération 
ne sont pins à l’ordre du jour, malgré Içs beaux raisonnemens 
avec lesquels on a attrapé quelques niais dans les départemens 
et à Paris. Les faux amis des lois, les demi -patriotes sont 
'connüs. i ~ ■ * jÉf * ’ 

i ^On vient de nous lire une constitution ; je vous l’enverrai quand 
on la distribuera. Je crois que c’est un enfant mort-né, quoi- 
qu’elle soit i’ouvrage de ces brissotitrsqui ont si long-temps mené 
la Convention. On peut clire_.au premier aperçu quelle a outré 
les principes démocratiques^pt que rien n’est plus propre à faire 
haïr le régime républicain. Peut-être ceux qui l’ont faite ont-ils 
eu epvie de faire passer à leur tour les jacobins pour desfeuillans. 
Peut-être se sou viepnent-il sque le moyen qu'employèrent à Rome 
. les ennemis d’un des Graccbes , tribun coun$ par son attache- 
ment à-la cause populaire, pour le dépopulariser, fut de ren- 
chérir sur ses principes et d’être excessivement démocratiques ; 
mais on y voit clair aujourd'hui. 

» François m’a écrit deux foi* depuis sou départ d’Arras ; il se 
porte bien. * ir* 

“ Je félicite ma sœur Roode; je lui. souhaite surtout bonne 
santé. Mille complimens à toute la famille. — Lkbas. 

J w. * mr- 

* Déjà la presque totalité des-j sections a accepté la constitu- 
tion. Le reste suivra aujourd'hui. — Les départemens suivront 
sans doute un si bel exemple, et partageront l'enthousiasme pa- 
triotique qui anime en ce moment les Parisiens. 

» Voici quelques bulletins que vous ne lirez pas sans plaisir. 
Je vous embrasse. — Lkbas. » 

£ r < Paris , 2 avril. 

» Je ne vous ai pas écrit depuis quelques jours à cause du 
peu de temps que j’ai pu donneiyà ma correspondance. J’ai passé 
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une grande partie de la journée à l'assemblée ; le reste et une 
grande partie de la nuit au comité de défense générale. Là, j'ai 
entendu tomes les trahisons de Dumourier. On s’occupe des 
moyens de remédier ,à tous les maux qu’il nous a faits. On cher- 
che aussi à réparer Jes mauvais effets de cet infernal modéran- 
tisme qui a si fort enhardi tous les oontre-révolutionnaires ; mais 
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je tremble qu’il ne soit trop tard , et qu’il n’y ait que le peuple 
qui puisse encore se sauver. Cette montagne si calomniée est ce- 
pendant toujours remplie de courage. La crainte lui, est étran- 
gère. Je me suis toujours fait gloire d’y siéger, et j'v mourrai % 
s’il le faut, fidèle à ma patrie. Je vous embrasse. — Lebas.* 


i ï 


• Pari* , 7 avril 1793 , l'an 2 de la République. 


.7 *V 

i Nous apprenons, par un courrier d’hier soir, mon cher père. 


Épi 


■ ■ 


» jJOUft apprenODS, par un courrier a mer auu , muu tuu ^ ^ * 

que l’infàme Dumourier et la plupart des hussards de Ber- !■ 

chiny sont passés à l’ennemi. Tout le reste de l’armée, toute * ^ 

mmauammfe 




l'artillerie, la caisse militaire sonfà nous. Celte nouvelle ? ré* 
pandu la joie parmi les patriotes. Maison eût été bien plus satis- 
fait si l'on eût pu s'emparer du traître. Égalité père est gardé 
comme otage, ainsi que ions les Boprbons. La délibération^, à 
cet égard, a été unanime. 11 est donc encore des homme§ qui 
pensent que les Français républicains peuvent reprendre des fers! 
Les insensés! 


as'sg 


» Je vous ai abonné au républicain : vous devee maintenant le 
recevoir. * 

* Je vous embrasse. — Lebas. • «L 1 r ? r 


k 


« Paris, 12 avril. 
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« La situation actuelle de la Convention n’est rien moins que 
belle. Le parti de ceux qui appellent anarchistes les plus ardens 
patriotes, ceux que Dumourier appelle la portion saine de la 
Convention , nous dominent dans ce moment. Ils viennent d’é- 
earier un surveillant incommode en faisant mettre Marat en éufp 
d’arrestation. Je ne sais ce que cela deviendi a. 

Je vous embrasse. —L ebas.» . ,w . » 
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_jfc • Paris, 21 avril. 

« Vous obtiendrez d’autant plus facilement un délai que l'on ne 
peut vous contraindre à r endre compie sans employer des for- 
mes judiciaires qui entraînerai' nt elles-mêmes un délai plus long 
que celui dont vous avez besoin. Mais je dois vous le dire : je vous 
vois avec peine le pr ésentateur d'un certificat (1) dont on ne 
manquera pas de contester la validité. Je sens combien votre 
fortune souffrira de la perte de celle recetre ; et je n’aperçois pas 
comment il vous sera possible de remplacer cette perte au moins 
de sitôt ; néanmoins je préférerais un mala>se qui vous laisserait 
sans reproche, et qui vous délivrerait de la nécessité d'avoir, avec 
certaines personnes, des relations dont il doit inévitablement 
résu'ter pour vous de grands dés grémens. Il n’est pas un seul 
de vos enfans, il n’est pas un seul bon citoyen qui ne sente le 
prix de ce sacrifice, qui ne soit disposé à vous en dédommager 
par tous les moyens possibles; et moi, surtout, je crois qu’une 
bonne action ne reste pas sans récompense, et personne, mon 
cher père, croyez-le, ne vous est plus dévoué, ne vous est plus 
fortement attaché que moi. 

» J'ai écrit à François. Je l'ai autorisé à se faire remettre par 
le citoyen Legrand - Leblond , 1 argent qui lui est nécessaire. 
J’en fêtai raison ici au citoyen Legrand. La Convention va d’ail- 
leurs reudre un décret pour dédommager les officiera et les sol- 
dats de la perte de leurs équipages. 

» Depuis quelque temps nous menons une vie extrêmement fa- 
tigante par la longueur et l'agitation de nos séances. Je ne sais au 
juste ce qu’on doit pensrr de ceux qui, depuis une douzaine de 
jours, nous dominent. Ce sont ceux que üumourier appelle la 
partie saine de la Convention. 

» En vérité, l’on serait tenté «le penser qu’ils sont d’accord en- 
semble. Les Parisiens qui les observent de près, et dont l’opi- 

(I) Sans doute un certificat de non ê migration pour quelque membre de la 
famille de Berghes. 

T. xxxv. 22 
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nion n’est point par conséquent gâtée par leurs journaux, ne dis- 
simulent plus leur mécontentement. Aussi cherche-t-on à signaler 
dans les départi mens les Parisiens de la manière la plus odieuse. 
C’est ainsi que l'on oppose, pour quelque temps, des digues à 
l’opinion publique ; mais elle les rompra, et le torrent emportera 
les ouviages et les ouvriers. Les plus beaux mouvemens du pa- 
triotisme, les expre<s : ons d’une indignation civique, consignés 
dans les écrits des Jacobins, sont traités de conspiration par cer- 
tains hommes ; et 'orsque , pour prononcer sur ces affreuses con- 
spirations , on lit les écrits , aucune pu s-ance n'est capable de 
retenir des npplaudissemens qui sont autant de soufflets appli- 
qués à la joue des dénonciateurs. Ce sera bien pis, quand les 
quatre-vingt-deux commissaires, envoyés dans les départemens 
pour le recrutement, seront de retour. Alors on reverra, j es- 
père, celte majorité qui a renversé le tyran. Je contrarie peut- 
être Ici les discours que vous entendez chez vous ; mais je vous 
parle frauchement ; c’est à vous de choisir entre les versions 
qu’on vous présente. 

» Hier S" passa une scène fort extraordinaire. La commune 
de Paris tant calomniée , tant persécutée, surtout depuis quelle 
a dénoncé les deux Gensonné, Brissot, etc., avait pris, le 18, 
un arreté tiès-vigoureuX , *t dans leque son patriotisme se mon- 
trait d une manière très-saillante. Grande conspiration par con- 
séquent. La municipalité est mandée, et on lui ordonne d'ap- 
porter ses registres. Elle vient, lit le fatal atrêé. Ilobespierre 
jeune démontre qu'il ne contient rien que de louable. On de- 
mande les honneurs de la séance pour la municipalité. Deux 
épreuves sont douteuses, à ce que dit le bureau farci d'hommes 
d’état. Les patriotes indignés demandent l’appel nominal. Alors 
le côté droit consent à admettre la municipalité aux honneurs de 
la séance. Mais on reclame l'appel nominal pour instruire les dé- 
partemenv. Les hommes d'etat luttent pendant trois heures, 
mais en vain , pour l'empêcher. On y procède. Alors tous les lâ- 
ches fuient, lis indifféreus les imitent; et les patriotes no sont 
contrariés que par cinq ou six députés. Tout le reste vote pour 
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l'admission aux honneurs de la séance. Il élail une heure du 
matin , lorsque je suis rentré chez moi. 

» Je vous embrasse. Mille amitiés à toute la famille. — Lkbas.» 

— Lebas , malgré le silence modeste qu’il avait cru devoir gar- 
der dans les imporians débats de la Convention, s'était vu de 
bonne heure distingué par ses collègues, et, le 14 septem. 1793, il 
avait été attaché au comité du sûreté générale. Mais, à partir de 
cette époque, ce ne seia plus dans l’assemblée d. s députés de la 
France qu'il déploiera son patriotisme, ce sera sur les champs de 
bataille, comme représentant du peuple aux armées. Dans sa 
première mission , à l'armée de Sambre-el-Meuse , il eut pour 
collègue son parent Duquesnoy, homme loyal et honnête. On 
jugera à quel point la présence des deux députés était nécessaire 
en lisant U proclamation suivante, adressée par Duquesnoy aux 
officiers de l’armée. 

Duquesnoy, représentant du peuple , à quelques officiers de 
t armée. 

«J’ai souvent entendu des officiers accuser le soldat d'indisci- 
pline, de négligence et de lâcheté. La source de ces désordres 
n’existe que dans la muuvai>e conduite de quelques officiers. 

» J'ai visité les camps, les cantonnemens, les postes, les 
avant-postes; j’ai assisté à plusieurs affaires ; partout je me suis 
convaincu de ce que j’avance. 

* Si j’ai vu des soldats mal tenus , mal instruits , des postes en- 
dormis , des armes jetées à terre sans être sous le manteau ; j’ai 
vu auss^ des officiers, les uns plongés dans l’ivresse, les autres 
absens du camp et abandonnant absolument leurs subordonnés à 
eux-mêmes. Faut-il s’étonner d’après un pareil ordre de choses, 
de taut de surprises où les soldats de la République ont été forcés 
de prendre honteusement la fuite? Et n’est il pas révoltant d’en- 
tendre des officiers qui n’ont pas osé regarder l’ennemi en face 
rejeter un revers sur de braves gens dont ils n’ont pas su guider 
le courage? 
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» Des abus aussi condamnables ne peuvent être tolérés , et un 
représentant du peuple doit employer tout le pouvoir dont il est 
revêtu pour les réprimer. 

i Je déclare donc que je ne balancerai pas à suspendre , et à li- 
vrer à toute la rigueur des lois , tout chef qui ne surveillera pas 
la troupe qui lui est confiée, qui sera trouvé ivre hors de son 
service , qui s’absentera du camp ou de son poste sans une per- 
mission motivée de son supérieur , visée du général. 

» Invariablement attaché aux principes de l’égalité , je ne ferai 
aucune distinction de grade, et le général sera soumis à la loi au ssi 
bien que le dernier soldat de l’armée (1). > 


(() Noui avons tous les yeux deux rédactions différentes de cette proclama- 
tion , l'une de la main de Duquesnoy , l’autre de la main de Lebas. C’est cette 
dernière que nous avons cru devoir insérer dans le texte , parce que c'est celle 
qui fut rendue publique. Nous croyons néanmoins devoir donner ici le projet 
de Duquesno; , la comparaison de ces deux pièces pouvant servir A foire ap- 
précier le caractère et le talent des deux députés. 


Le républicain Duquesnoy , représentant du peuple aux officiers de l'armée 
républicaine. 

'* Citoyens, j'entends la majeure partie des officiers de l'armée se plaindre 
de l'indiscipline du soldat , de sa négligence à remplir ses devoirs , et de son 
peu de courage. Je réponds à ces plaintes que ces désordres proviennent des 
officiers , du peu de surveillance , de l'inexactitude et de la làcbeté de la plu- 
part d'entre eux. 

> J'ai visité les camps , les cantonnemcns , les postes et les avant-postes ; 
j’ai aussi assisté à plusieurs affaires , et partout j'ai vu les suites funestes de 
la coupable négligence des chefs. 

, j'ai vu des soldats mal tenus , mal instruits , des postes endormis , des 
armes jetées à terre sans être sous le manteau , des officiers plongés dans 
' ivresse , d'autres absens du camp ; j’y ai vu des soldats livrés A eux -mêmes. 
Je ne m’étonne plus des surprises multipliées où les soldats de la République 
ont été forcés, de se livrer A la fuite la plus honteuse ; je ne m'étonne plus de 
1 eur peu d'instructiOD , et de leur mauvaise tenue ; je ne suis pas surpris que 
ans une affaire le soldat dont l'officier est absent , ivre ou Uche , s'abandonne 
A la faite. 

• Il semble que les officiers de cette armée ne soient uniquement destinés 
qu’A se vautrer dans la débauche, et A se plonger dans l'oubli de leurs devoirs. 
D est temps , citoyens , il est temps de remédier A dès abus aussi préjudiciables 
A la chose publique. 

■ Je serais vraiment coupable aux yeux de la nation entière , si je n'usais 
pas du pouvoir qu'elle m’a délégué pour punir des crimes qui nécessairement 
entraîneraient sa perte. 

• Je déclare donc que je décernerai la peine de destitution , et livrerai A la 
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— Cette mission à laquelle turent dus d'importans résultats 
était un g 1 and sacrifice que Lebas faisait à ses devoirs (1). Ro- 
bespierre. quelques mois auparavant , l’avait présenté dans la fa- 
mille de son hôte, Duplay (2); il y avait vu et aimé la plus jeune 
fille de ce respectable patriote , et avait demandé sa main qui 
lui avait été accordée. Le jour était fixé pour le mariage, quand 
un ordre de la Convention envoya Lebas à l'armée de Sam- 
bre-et-Meuse. Il partit sans hésiter, mais ses lettres à sa fiancée 
prouvent tout ce que lui coûta cette résolution généreuse. 

• Cambrai , 4 août. 

> Nous sommes arrivés hier ici , ma chère Elisabeth , bien fa- 
tigués. Je crois que nous n’y resterons pas long-temps , et nous 
nous hâterons d’aller du côté de Bergues. J'espère que mon sé- 
jour dans ce pays ne sera pas de longue durée. Tu ne dois pas 
douter de mon empressement à te rejoindre et à mettre le sceau 
à une union à laquelle j'attache le bonheur de ma vie. Surtout 
prends bien soin de ta santé. Mille amitiés à toute la famille ; dis 
à Robespierre que , tout en enrageant contre lui , je suis un de 
ses meilleurs amis. Je t’embrasse. — Lebas. » 

• Caisel , 6 août. 

» Je n’ai pas eu le temps, ma chère et tendre amie, de t'écrire 
hier, et je n’ai aujourd'hui que trè-peu de loisir. Nous avons 

•V* 

rigueur des lois tout officier qui ne surveillera pas la troupe qui lui est confiée, 
tout officier qui s’absentera du camp, ou de son poste , sans une permission mo- 
tivée de sou chef, visée du général, et tout officier qui sera trouvé ivre bon 
de soa service. 

> Je déclare qu'iovariahlement attaché aux principes de l’égalité , je ne ferai 
aucune distinction de grade, et que le général sera soumis à U loi aussi bien 
qne le dernier soldat de l'armée. Réfléchisses , citoyens officiera : la gloire vous 
attend ou l’opprobre. • 

(1) Voyex les lettres des 13 et 16 août. 

(2) C’était dans l'intérieur de cette famille patriarcale qne Robespierre passait 
toutes ses soirées. L< bas , amateur passionné de la musique italienne, qu'il chan- 
tait fort agréablement, se faisait souvent entendre dans ces réunions intimes, où 
Philippe Bnonarolli tenaille piano. D'autres fois la soirée était consacrée à la lec- 
ture des plus belles tragédies de Racine. Chacun choisissait un rôle; et parmi ces 
acteurs improvMs , c'était Maximilien et Lebas qui déclamaient avec le plus 
d^aw. 
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beauooup travaillé , et il me paraît que nous aurons encore beau- 
coup i faire pour remplir l'objet de notre mission. J’ai néan- 
moins l’espoir d'être libre vers le 10 de ce mois. Oh! qu’il sera 
doux pour moi le moment où je te reverrai! Que l’absence est 
cruelle, quand on aime comme moi! Mon père n'ira sûrement 
pas à Paris avant mon retour, et je compte l’emmener avec moi 
lorsque celte époque sera arrivée. Je dois aller demain à Dun- 
kerque. Adresse-moi tes lettres ici. Mille amitiés à ta famille que 
je regarde aussi comme la mienne. Je suis pour la vie ton fidèle 
ami. — Lebas. 

* Duquesnov te fait ses compiimens. » 

* Cauel , 9 août. 

» Voilà bientôt huit jours que je suis loin de toi , mon Élisa- 
beth. Tu assurément reçu les lettres que je t’ai écrites; et moi, 
m’as-tu laissé dans l'oubli ? Tous les jours j'espère voir une let- 
tre de moi; tous les jours, jusqu'à présent, mon attente a été 
trompée. N être pas avec toi , ne pas recevoir de tes nouvelles, 
est une situation que je ne puis supporter. Je suis accablé d’af- 
faires. ,11 fallait, j eu conviens, dans ce pays des commissaires 
vrais patriotes. Nous avons fait arrêter deux généraux , Omoran 
et Richardot. Nous envoyons des officiel s au tribunal révolution- 
naire, et nous ne cessons de prendre tous les jours les mesures 
de prudence et de sévérité que commandt ni les circonstances. 
Mais un député , aussi ferme que moi , secondé par Duquesnoy 
qui, pour une pareille mission, a un talent que je ne lui connais- 
sais pas, aurait parfaitement rempli le but que se p opose Ro- 
bespierre; et ntgi, eu rendant à Paris tous les services dont je 
suis capable , j« jouirais du bonheur d être avec loi , ma chère... 
Nous serions unis maintenant. Dis à Robespierre que ma santé 
ne peut se prêter long-temps au rude métier que je fais ici; dis- 
lui que plusieurs de mes collègues sont autant et plus en état que 
moi de s'acquitter des devoirs que j’y reinp'is. Deux de mes frè- 
res sont arrivés aujourd’hui; c’est une petite consolation. Mon 
père doit m’écrire incessamment, et je suis persuadé que je l’em- 
mènerai avec moi à Paris. Écris-moi donc , ma chère Élisabeth , 
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tous 1 m jours ; lu me l’as promis. Souffrirais-iu de l’acquitter de 
otite promesse? Ab! s'il était poss ble ! Mais, non, tu n'as pas 
oessé de m’aimer, comme je n'ai pas cessé , comme je ne cesserai 
jamais d’élre ton tendre et fidèle ami. — Lxbas. 

> Mille amitiés chez toi. > ' . 

• Arras, 15 août 1795, an 2 de la République. . ' 

> J’étais depuis huit jours à Cassel dans une mortelle inquiéi 
tude, ma chère Élisabeih. Tous les jours j’attendais et j’attendas 
vainement de tes nouvelles; l’ennui, lu tristesse me dévoraient. 
Des affaire* imprévues, l’envie de savoir l’état de nos arrm es du 
côté de Cambrai, m'ont amené aujourd'hui avec Duque>nny a 
Arras. On m’y a remis deux paqueis; ils renfermaient des lettres 
de mon père, une de la sœur, ma bonne ami* Victoire , et 
deux lettres de mon Élisabeth. Juge de ma joie, de mon ravisse- 
ment ! Je les ai lues , je les ai relues ; je viens de les lire encore, 
ces deux lettres. Oh! quel hi n elles ont fait à mon pauvre cœur! 
Que je bénis , mon aimable amie, le jour, 1 heureux jouroù j’eus 
la douceur d’apprendre que ton aine si sensible, si tendre, par- 
tageait les sentimensquetu m’avais inspirés! Pourquoi faut-il qu'à 
l'instant où j’allais unir ma destinée à la tienne, nousnous soyons 
vus si cruellement séparés? Il m'est impossible de me rappeler sans 
douleur le moment qui recula celui que je voyais si prochain, après 
lequel je soqpirais. Tu te plains du laconisme de la lettre que je 
t'ai écrite de Cambrai ; à peine ai -je pu trouver un instant pour 
te tracer quelques lignes, et je n’aurais pas fini si j’avais entrepris 
de t’exprimer tout ce que je ressentais. Tu dois avoir reçii depuis 
deux autres lettres datées de Ca'sel ; je l’y engageais à m’écrire 
dans cette ville. Je vais y, retourner demain et y lester habituel- 
lement jusqu’au jour fortuné où je retournerai prè>detoi. Quand 
viendra-l-d ce jour? Je sens que la présence de deux députés 
vraiment patriotes est néce>sane dans les lieux où je reste, mais 
je suis tiès-élogné de penser qu'il soit difficile de donner à Du- 
quesnoy un collègue qui me remplace. Il suffit de lui adjoindre 
un homme d’un caractère ferme, tel que Hentz. D'ailleurs les 
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principales mesures ont été prises au moyen de l’arrestation 
d’Omoran , de Richardot , de plusieurs officiers royalistes, d’une 
assez grande quantité de personnes suspectes et de la tradition 
de deux capitaines au tribunal révolutionnaire. Les généraux 
Bartel et Ernouf n'étant plus désormais contrariés par des géné- 
raux perfides et trouvant un appui certain dans deux députés 
bien intentionnés, peuvent servir très- utilement la République. 
Je n’aperçois donc aucun inconvénient à ce qu’on me rappelle 
promptement. Je ne dois pas te cacher d’ailleurs que ma santé 
souffre un peu de la vie extrêmement f.itigante et agitée que je 
mène, et que j’ai commencée dans ma convalescence. J’avais be- 
soin de quelque repos , et je ne m'imagine pas qu’on pu sse m’en 
vouloir de m'en souvenir aujourd'hui que les motifs qui m’ont 
déterminé à l'oublier n’existent plus. J'ai eu la satisfaction de ren- 
contrer ici mon père; il a compati à mes souffrances, ce bon 
père. Sans te connaître, et sur mon récit, il a conçu pour loi une 
amitié qui ne s’affaiblira sûrement pas quand il te connaîtra. Il 
ne peut absolument venir à Paris , et tu as dû voir les obstacles 
qui s’opposent à ce que m»s frères y viennent. Mais cela n’em- 
pêchera pas, ne retardera pas notre union, puisque mon père, qui 
ne peut en éire témoin, m’invite à la conclure, et envisage comme 
un jour de fêle celui où il pourra l’embrasser comme l’épouse de 
son fils. 

» Que de choses n'aurais-je pas à te dire, ma chère Élisabeth! 
Mais je n’ai pu de toute la journée t’écrire ; et il est une heure du 
malin ; je suis accablé de fatigue. Victoire me pardonnera si je 
ne lui écris point séparément. Elle n’aime pas un ingrat; je lui 
suis aussi très-attaché. Quant au reste de la famille, je la regarde 
comme la mienne. Tes père et mère sont pour moi à jamais des 
objets de respect et de tendresse. Embrasse-Ies pour moi , chère 
Élisabeth, et fais en sorte que je puisse bientôt te revoir. Mon 
idée , dis-tu , ne te quitte pas. Eh bien ! de m»n côté, il en est de 
même. Je ne puis cesser de m’occuper de toi. Bonsoir, ma chère 
amie , je vais me coucher et songer encore à toi pendant mon 
sommeil. — Lebas. 
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» P. S. Ce que tu me dis de ta santé est loin de me tranquilli- 
ser. Prends le plus grand soin de cette santé qui m’est si pré- 
cieuse. > 

• Hasebronck , <6 août 

» Je profite, ma chère Élisabeth , d’un moment de loisir pour 
m’entretenir un peu avec toi. Je compte arriver ce soir à Cassel , 
et être assez heureux pour y trouver une lettre de toi. Une lettre 
de toi !... C’est sans doute une grande consolation , mais ce n’est 
pas toi; rien ne peut te suppléer, et je sens à chaque instant que 
tu me manques. Tu m’as parlé du jardin; tu m’as demandé si je 
m’en souvenais. Pourrais-je l’oublier, ma chère Élisabeth? Oh 
non ! Tous les lieux où j’ai pu librement causer avec loi , t’expri- 
mer ma tendresse et m’entendre dire par toi-même que tu m’ai- 
mais, mon imagination ne cesse de les revoir, de s’y reposer. 
Lorsque notre voiture nous conduit , et que mon collègue fat ; gué, 
ou cesse de parler ou s’endort, moi je songe 5 toi ; si je m’en- 
dors aussi , je pense encore à toi. Toute autre idée , lorsque les 
affaires publiques ne m'occupent plus, m’est importune. Du- 
quesnoy m’est devenu plus cher, depuis qu’il m’a questionné sur 
toi , et qu’il m’a fourni l’occasion de lui peindre mon amojgr. Ma 
chère Elisabeth , ô toi , qu’il m’a fallu abandonner au moment 
où je croyais m’unir pour jamais à moi , toi qu'il m'a fallu quitter 
pour entreprendre un voyage pénible et triste , quand te rever- 
rai-je? Maintenant que ma présence n’est plus à beaucoup près 
aussi nécessaire , Couthon n’aura-t-il pas assez d'égards pour son 
jeune collègue, Robespierre ne considérera-t-il pas que j’ai assez 
fait pour chercher à abréger le terme de mon sacrifice ? Certes , 
de tous ceux quej^pi laits à la patrie , aucun ne m’a coûté autant 
que celui qui me priva du bonheur d'étre à toi aussitôt que je le 
dé-irais. Une chose, sur tout augmente mon impatience de te re- 
joindre. Je q^ins que tu ne négliges trop ta spnté. Ma chère 
Élisabeth , prends soin de ta santé , je t'en conjure ; que je puisse 
bientôt t’embrasser bien portante. Si d’ici à huit ji.urs au plus 
tard je ne suis pas rappelé , il est certain que je saurai trouver un 
moyen d’aller à Paris, et, quand j’y serai, il faudra bien qu’on se 
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détermine à me remplacer. Chacun seul tour. Je reverrai Ernouf 
aujourd’hui, i ce que j'espère. Depuis mon arrivée à Cassel , je 
ne l’ai guère vu, parce qu’il a fullu qu’il accompagnât le général 
Barthel à Cambrai, d’où il n’est de retour que depuis peu de 
jours. Celui-là m’aurait encore parlé de toi; il te connaît, et il 
sait combien un tel sujet m’est agréable. Occupe-toi toujours, ma 
chère Élisabeth , de l’arrangement de notre habitation. Quelle 
joie, quand nous y serons! J’ai écrit hier à la bâte à Robespierre. 
Je n'ai pu lui dire qu'une partie de ce que je voulais qu’il sût. Le 
temps m’a manqué; c'est ce qui m’arrive souvent. Il parait que 
ma prédiction sur le comité de salut public s’accomplit. J'en suis 
lâché, maison aura encore long-temps rason en présumant mal 
du commun des hommes en place. Je finis à regret, ma tendre 
amie. Embrasse pour moi tes père et mère. Dis-leur que je les 
aime, que je les aimerai toujours de même. Embrasse aussi 
Victoire et le reste de la famille. Ne m'oublie pas auprès de la 
citoyenne Chalabre , de Calandini , de Robespierre , que je 
haïrais , si je pouvais haïr un aussi bon patriote. Je l'embrasse de 
tout mon cœur. -r- Lebas. » 

• Cassel , (9 août. 

> Ma chère Élisabeth , j'ai reçu plusieurs lettres de toi. Le 
sentiment qu’elles m ont fait éprouver a été n.élé de douleur et 
de plaisir. Elles ont redoublé mon impatience de revoler vers toi. 
Puisque l’on ne me rappelle pas , je vais prendre, de concert 
avec Duquesnoy , un arrêté pour me rendre à Paris , où je compte 
arriver à la fin de la semaine. Fais tout préparer pour notre ma- 
riage. Peut-ètie après un court séjour faudra-t-il que je reparte. 
Mais au moins nous nous arrangerons de manière à n'élre plus 
éloignés l’un de l’autre. Je n’ai que le temps de t’écrire ce peu de 
mots. Mille embrassades à toute la chère famille et à nos amis 
communs. Tout à toi , ma chère et tendre amie. — Lebas. » 

— A peine cette union qui lui promettait tant de bonheur 
était-elle célébrée que Lebas partit pour l'armée du Rhin. Ro- 
bespierre , qui connaissait la modération et la sagesse de son 
ami, lavait associe à Saint-Just, pour qu’il tempérât, par une 
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prudente opposition , l’ardeur et la sévérité de son collègue (i). 

Il serait inutile de revenir ici sur les mesures prises par Saint- 
Just etLebas, pendant leur séjour à Stràsbour,; (2). Répétons 
seulement à la gloire des deux amis que ces actes , nécessités par 
les dangers de la patrie , ne lurent accompagnés d’aucune eft'usion 
de sang. La reprise des lignes de Wissembourg , le déblocus de 
Landau , tel était le but de cette mission , et il fut atteint. Les 
deux représentai, unis de principes , et constamment d’accord 
sur tout ce qui pouvait assurer le triomphe delà République, con- 
tribuèrent puissamment, quoi qu'en aient pu dire certains écri- 
vains militaires, au succès de nos armées, que plus d’une fois 
ils guidèrent eux-mémes à la victoire. On se rappelle leur réponse 
à un parlementaire prussien : « La république française ne reçoit 
de ses ennemis et ne leur envoie que du plomb. > 

Pendant le cours de cette importante mission , Lobas , on le 
conçoit , écrivait souvent à Paris où il avait laissé les objets de 
ses plus chères affections. Trois de ses lettres adressées à Robes- 
pierre ont été déjà publiées (3). Nous les reproduisons ici avec 
celles que reçut de lui sa jeune femme. Toutes prouveront que, si 
le dévouement à la patrie était la première passon de Lebas, il 
n’était aucun sentiment noble auquel son cœur ne fût accessible. 

^ . , irni) f* 

(1) Citons un seul exemple venu depuis peu à notre connaissance. Deschamps, 
soldat du 7 e régiment de cavalerie , avait perdu sou cheval dans uu eng gemtnt 

où il avait sauvé la vie au général Meyer. Suivant l'usage il devait être renvoyé 
au dépôt pour y être remonté; mais le brave cavalier , qui voulait ne pas rester 
on seul jour sans combattre pour ta patrie, réfuta formellement de quitter son 
corps , et réclama aupiès des représenians du peuple. Saiut-Juit, qui, sentait le 
besoin de maintenir la discipline, trop souvent compromise , approuva la me- 
sure prise par le colonel , et remit à Deschamps uu ordre écrit de sa main qui 
lui enjoignait de se désister de ses prétentions et de se rendre au dépôt. Alors le 
jeune soldat , oubliant le respect qu'il devait à la magistrature suprême , s’em- 
porta en invectives, et déchira l'ordre qu'il veuait de recevoir. Saiot-Just , irrité 
à bon droit , voulait qu’il fût aur-le-cbamp fusillé; mais Lebas qui se trouvait 
là calma sou irritation en lui faisant remarquer que U faute de Deschamps ve- 
nait d'un excès de zèle et de patrio.isme , et qu'un pareil dévouement méritait 
une récompense plutôt qu’une puuition. Sainl-Just ôéda. Deschamp* resta à son 
corps , et Lebas , en lui frappant sur l'épaule : • Va, mon brave, lui dit-il , puisse 
la République compter beaucoup de soldats tels que toi. s 

(2) Voyez tome xxxi. p. 27 et sniv. 

(3) Memoi rts sur la révolution françaist. 
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A la citoyenne Lebas. 

« Strasbourg , 4* jour du 2« mois, an 2 de la République. 

» Le citoyen Jarry te remelira probablement cette lettre, ma 
chère Élisabeth ; nous avons reçu ici des nouvelles satisfaisantes 
de ce qui s’est passé à l’armée du Nord et à la Vendée. La dtuâ- 
tion des affaires n’est pas aussi belle à cette armée. Nous faisons 
notre possible pour qu’elle change promplement , et tu peux être 
assurée que ce changement sera suivi aussitôt de notre retour. 
Le voyage m’a uu peu dérangé; mais ce n’est rien, et me voilà 
rétabli. Je voudrais être aussi rassuré sur ta santé ; je voudrais 
surtout apprendre que tu supportes raisonnablement une absence 
nécessaire, qu’il n’a pas dépendu de moi d’empêcher. Henriette(l) 
aura sûrement fait son possible pour te la rendre moins pénible. 
Ce sont de nouveaux droits qu’elle s’est acquis à mon attache- 
ment Je n'ai personne ici avec qui je puisse m’entretenir de toi ; 
et les distractions que les affaires occasionnent ordnairement ne 
sauraient m’empêcher de penser cominuellement à toi. Tu dois 
être persuadée de toute ma tendresse. Si j’ai pu m’éloigner de 
toi, va, tu peux être convaincue que, de tous les sacrifices que j’ai 
faits à la patrie , celui-là ne m’a pas le moins coûté. Le temps me 
presse , il faut finir. Je t’embrasse de tout mon cœur. — Lebas.» 

Au citoyen Robespierre. 

> « Strasbourg , 5« jour du 2* mois. 

>Nous recevons à l’inatant de Saverne une dépêche du général 
Sautter. L’ennemi l’a attaqué pendant deux jours pour s’emparer 
des gorges ; mais on Ta vigoureusement reçu. 11 a perdu du ter- 
rain et cinq cents hommes. Nous sommes loin de perdre l’espoir et 
le courage. Nous attendons Pichegru, qui doit arriver aujourd hui 
ou demain, c’est-à dire aussitôt que l’officier général qui doit le 
remplacer lui-même sera arrivé; et, si les secours que nous avons 
demandés au comité et à Bouchot te nous sont envoyés, les affaires 
t se rétabliront ici d’une manière brillante. Dans tous les cas, nous 

t ’ 

(tj S<rur de Lebas. 
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tâcherons de doubler nos moyens par de bonnes dispositions. 
Adieu. Signé Lebas. 

i P. S. Nous avions mandé que l'ennemi porterait tous ses ef- 
forts sur Sa verne pour s’emparer desgorges : nous avions raison. 
Vous sentez dès lors combien il est nécessaire que vous nous 
mettiez à même , par de prompts secours de nous y maintenir. 

• Saint-Just n’a pas le temps de vous écrire. 11 vous fait ses 
complimens. > 

A la citoyenne Lebas. 

« 9« jour du 2« moii , in 2. ,‘ 

* Je ne reçois point de tes nouvelles , ma chère Élisabeth ; 
persuadé , comme je le suis , de ton attachement pour moi, juge 
de l’inquiétude où ce silence me p'onge. Es-tu malade? Est-ce 
là la cause qui me prive de tes lettres? Mais Henriette ne m’ccrit 
pas , toute la lamille se tait ; en vérité on a bien peu pitié de moi, 
et cet abandon est bien cruel. Si tu pouvais voir le fond de mon 
cœur, ma chère Élisabeth, tu gémirais de ce que je souffre; de 
grâce si ce que j'appréhende n’existe pas , apprends-le moi bien 
vite et tire-moi de mon anxiété. 

» Nous espérons toujours voir promptement la fin de notre 
mission; mais le comité de salut public ne payait pas s’occuper 
de nous procurer ce qui doit nous conduire à notre but. ' 

» Envoie-moi une ou deux paires de bas de soie pour les bot- 
tes, autant de bas de fil et quelques chemises. — Tout à toi. — 
Lebas. » , 

.4 la même. "F -«• 

> • Strasbourg . Ile jour du 2® mois, an 2. 

> Jarry m’a remis ta lettre et celle d’Henriette, ma chère Élisa- 
beth ; tu dois te figurer le plaisir qu’elles m’ont fait. J'étais dans 
une mortelle inquiétude. Écris-moi le plus souvent que tu pour- 
ras; tua$ (>lus de temps que tou pauvre Philippe qui mène ici 
une vie bien active. Nous nous dépêchons de finir, et tu entres 
pour beaucoup dans mou empressement. Si , comme je l'espère , 
nous rendons d'importans services à la patrie dans ce pays, je 
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retournerai à toi avec Hue double satisfaction , et lu tn'en aimeras 
mieux. Vous faites bien de vous amuser. Je remercie Henriette 
des soins qu’elle prend pour te dissiper, et ne suis point étonné 
qu’elle le fasse autant par amitié pour moi , que par l'attachement 
que tu as su lui inspirer. Prends soin de ta santé, surtout ; je ne 
puis te rendre le sentiment que j’éprouve en te le recommandant. 
Tu ne me dis pas si tu es établie dans notre nouveau logement. Je 
compte trouver tout cela bien arrangé à mon retour. Je suis très- 
content de Saint-Just ; il a des talens que j’admire et d’excellentes 
qualités. 11 te fait ses complimens. Je n’écris pas séparément à 
Henriette , elle lira cette lettre. Aime-la autant quelle le mérite. 
Je t’embrasse de tout mon cœur. — Lebas. » 

» Mille amitiés à toute la famille; embrasse-Ies tous pour moi; 
bien entendu que Robespierre est du nombre. * 

Au citoyen Robespierre. 

« Slrasbonrg, IS du 2« mois de l’an 2. 

• Hérault vient de nous annoncer, mon cher Robespierre, qu’il 
était envoyé dans le département du Haut-Rhin. Il nous propose 
une correspondance ; notre surprise est extrême. Au reste , ce 
n’est pas la seule chose qui nous paraisse extraordinaire. Pour- 
quoi ceux qui étaient ici lorsqu’on força les lignes de Wissem- 
bourg ne sont-ils pas remplacés, et pourquoi laisser ici des 
représentans forcés par la nature de leur mission à s’isoler de 
leurs collègues ! Je n’ai pas le temps de vous en dire davantage ; 
mais j’espère que vous voudrez bien nous écrire là-dessus vos 
idées. Je vous embrasse. Signé Lebas.» 

— Et plus bas , de l'écriture de Saint-Just. , 

« La confiance n’a plus de prix , lorsqu’on la partage avec des 
hommes corrompus; alors on fait son devoir par le seul amour 
de la patrie , et ce sentiment est .plus pur. Je l’embrasse, mon 
ami. Signé Saint-Jüst. » 
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A la citoyenne Lebas. 

« Strasbourg , 23 brumaire ta C. 

• Je profite de l'occasion de mon collègue Milhaut, qui re- 
tourne à Paris, pour t’écrire deux mois. Je compte , ma chère 
Elisabeth , que mon séjour ici ne sera plus long et que bientôt 
j'aurai le plaisir de te revoir. On te dira que nous prenons toutes 
les mesures nécessaires pour forcer promptement l’ennemi à 
quitter l'Alsace, et faire triompher la cause du patriotisme. Voilà 
ce qui me console d’éire éloigné de toi. Prends du courage, chère 
amie , embrasse ma sœur pour moi. Je vous aime toutes deux 
pour la vie. 

• Saint-Just te fait ses complimens ; il espère t’apaiser. — 
Lebas. • 

A ta même. 

• Bitche , 2 frimaire an 2. 

i Courage , chère amie , je touche au terme de ma mission : 
encore quelques jours et j’irai moi-méme t’apprendre les succès 
de la République. Qu’il me sera doux de me réunir à toi dans des 
circonstances aussi favorables. Je compte aussi que tu te conso- 
leras de mon absence en songeant qu'elle n’a pas été inutile à la 
patrie. Depuis huit jours nous courons. Nous ne nous reposerons 
plus guère jusqu'au moment de notre départ. Nous avons vu 
beaucoup de fripons et de gueux , mais aussi beaucoup de braves 
gens. J’embrasse Henriette et loi , ma chère femme, de tout mon 
cœur. Mi le amitiés à toute la famille. — Lebas. 

» Ecris-moi à Strasbourg. » - , 

1 , T . 

A la même. 

* ., » 

■ Strasbourg , 6 frimaire. 

» 'D-ancHe-Ia-Hausse arrive à l’iôstant , chère Élisabeth : il me 
remet une lettre de toi et Ôe roâ sœur; j’en reçois par la poste 
deux semblables d’une date postérieure , et je vois avec plaisir 
que luisais maintenant que j’étais loin de l’oublier, et que je par- 
tageais , comme je partage encore , le chagrin de notre sépara- 
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tion. C’est pour moi un dédommagement que ie bien qu’on dit 
de nops et la justice qu’on nous rend. Nous sommes toujours 
très-occupés ; ce qui me force à persévérer dans mes torts en- 
vers Henriette, à qui je n’écrirai que dans quelques jours, c’est- 
à-dire au moment de notre départ. Nous allons à Saverne, d’où 
nous nous porterons où notre présence sera nécessaire. Adresse- 
moi là tes lettres, si toutefois je te donne encore le temps d’é- 
crire , car je n'attends que la nouvelle d’un succès décisif pour 
partir avec Sainl-Just, qui est aussi bien impatient de revoir 
Paris. Je t’embrasse de tout mon cœur, ma chère femme; em- 
brasse bien des fois notre chère Henriette et la famille. — Lebas. * 

A ma chère femme. 

« Saverne, 8 frimaire an 2. 

» Je profite , ma chère Élisabeth , d’un moment de loisir pour 
causer un peu avec celle qui m’est plus chère que la vie. Combien 
de fois n'ai-je pas déjà souhaité de te revoir ! Avec quel déplaisir 
ne vois-je pas s’éloigner le moment de mon retour à Paris ! Le 
pays où je suis est superbe. Nulle part je n’ai vu la nature plus 
belle, plus majestueuse; c’est un enchaînement de montagnes 
élevées , une variété de sites qui charme les yeux et le cœur. Nous 
avons été ce matin , Saint- Just et moi , visiter une des plus hautes 
montagnes au sommet de laquelle est un vieux fort ruiné, placé 
sur un rocher immense. Nous éprouvâmes tous les deux, en pro- 
menant nos regards sur tous les alentours, un seulimeni déli- 
cieux. C'est le premier jour que nous avons quelque relâche. 
Mais moi, il nie manque quelque chose : j’aurais voulu être à côté 
de toi, partager afec loi réuiOlion que je ressentais, et tu «s à 
plus de cent lieues de moi ! Cette idée m'a déjà bien des fois at- 
tristéjusqu’au fond' de l ame , et certes il faut tout le dévouement 
dont le véritable patrioiisméest capable pour supporter une aussi 
cruelle privation que la mieun^ Il n est guère d instans , même 
au milieu des occupations les plus graves, que je ne songea loi; 
mais enfin il faut se soumettre à la nécessité. Le plus forPest fait. 
Bientôt je serai dédommagé d’un aussi pénible sacrifice, Encore 
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quelques jours et j’espère aller revoir pour long-temps mon Eli- 
sabeth ; j’espère augmenter le plaisir de notre réunion par la 
nouvelle d’un avantage décisif sur nos ennemis. Nous ne cessons, 

Saint- Just et'moi, de prendre les mesures nécessaires pour l’assu- 
rer de la manière la plus prompte ; nous courons toute lajournée, i 
et nous exerçons la surveillance la plus suivie. Au moment où il 
s’y attend le moins , tel général nous voit arriver et lui demander 
compte de sa conduite. Nous approchons de Landau ; bientôt sans * 
doute il sera délivré : voilà le terme de notre mission, tout nous 
invite à le hâter. Saint-Just est presque aussi empressé que moi ! 
de revoir Paris. Je lui ai promis à dîner de ta main. Je suis 
charmé que tu ne lui en veuilles pas ; c’est un excellent homme ; 
je l’aime et je l’estime de plus en plus tous les jours. La Répu- 
blique n’a pas de plusardent , de plus iulelligent défenseur. L’ac- 
cord le plus parfait, la plus constante harmonie ont régné parmi 
nous. Ce qui me le rend encore plus cher, c’est qu’il me parle , 
souvent de toi et qu’il me console autant qu’il peut. Il attache 
beaucoup de prix , à ce qu’il me semble , à notre amitié, et il me 
dit de temps en temps des choses d’un bien bon cœur. 

* Adieu, chère amie. Je vais écrire quelques lignes à Henriette. 

Je présume que vous vous aimez toujours bien, yuel trio char- 
mant nous allons faire en attendant que la partie devienne plus 
nombreuse!... Pour Dieu, prends bien soin de la santé. Adieu, 
ma chère femme, reçois l’assurance du tendre et invariable atta- 
chement de ton fidèle, — Lf.bas. ! 

> 

» P. S. Notre courrier est toujours avec nous ; il me charge 
de te faire ses complitnens. Nous l’aimons bien , c’est un brave ! 
homme. Mille embrassades à la famille et à nos amis communs. > 

I 

— Peu de temps après le départ de cette lettre, les deox re- 
présentans revinrent pour quelques jours à Paris et repartirent 
aussitôt. Lebas , cette fois, emmena avec lui sa femme et sa sœur 
Henriette, qu’il laissa au quartier général , alors à Saverne. Saint- 
Just, qdi connaissait leur bon cœur, leur recommanda, en par- 
tant pour Strasbourg, de n’accueillir aucune prière, et de ne jamais 
t. xxxv. 25 
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s’interposer dans les mesures sévères que Lebas el lui pourraient 
avoir à prendre; ajoutant qu’à la moindre infraction elles repren- 
draient le chemin de Paris. Un malin, cependant, l’épouse de 
Lebas voit en se réveillant une femme en noir agenouillée au 
pied de son lit avec trois enfans en bas ûge. Elle venait demander 
la grâce de son mari accusé d'un crime qui appelait sur lui la 
sévérité des lois. Comment résister à une prière si touchante? 
mais en même temps comment enfreindre l’ordre donné , quand 
la punition devait être si pénible? La compassion l’emporta. Lebas, 
instruit par sa femme de ce qui s’était passé, la blâma douce- 
ment de sa désobéissance , mais l’embrassa en la louant de sa 
sensibilité, el promit que , de retour à Paris , il ferait tout pour 
rendre l’accusé à sa famille , s’il était vraiment innocent. Il tint sa 
psrofe.' , 

Ici se placent deux lettres de Lebas , la première à Robes- 
pierre, et la deuxième à sa chère Élisabeth. Elles méritent d’ê- 
tre connues, car elles ont l’une et l’autre un intérêt historique. 

A Robespierre l'amé. 

• Strasbourg , 24 frimaire an 2 de la république française. 

•Nous sommes arrivés hier ici, nous avons surpris plus d’une 
personne. Nous y avons retrouvé du mal à réparer, et nous 
sommes plus que jamais convaincus que l’exercice du pouvoir a 
besoin de beaucoup de’ sagesse. Quant à l’armée, nous avons vu 
Pichegru ; les affaires, sans être fort avancées, sont en assez 
bon état. Landau n’est pas rendu, comme on l’avait annoncé, et 
nous espérons qu’il sera bientôt délivré. Nous avons attaqué sou- 
vent : ce système a déroulé l’ennemi. Ce serait mal connaître le 
caractère de l’armée , ce serait livrer la République que d’adopter 
un système défensif. On l’a dit souvent , on ne doit jamais l’ou- 
blier. 

«Nous envoyons au comité de salut public l’accusateur près le 
tribunal révolutionnaire de Strasbourg. C’est un ci-devant prêtre, 
jié sujet de l’empereur. Il sera avant son départ exposé sur l’é- 
chafaud de la guillotine. Cette punition, qu’il s’est attirée par sa 


LEBAS. 


355 

conduite insolente , a été aussi commandée par la nécessité de ré- 
primer les étrangers. Ne croyons pas les charlatans cosmopolites, 
et ne nous fions qu’à nous-mêmes. 

» Je vous embrasse de tout mon cœur. Signé Lebas. » 

— De la main de Saint-Just. 

> On fait trop de lois , trop peu d’exemples : vous ne punissez 
que les crimes &ail!ans , les crimes hypocrites sont impunis. Faites 
punir un abus léger dans chaque partie , c’est le moyen d’effrayer 
les méchans , et de leur faire voir que le gouvernement a l'œil à 
tout. A peine tourne-t-on le dos, l’aristocratie sc monte sur le (on 
du jour, et fait le mal sous les couleurs de la liberté. 

• Engage le comité à donner beaucoup d’éclat à la punition de 
toutes les fautes du gouvernement. Vous n’aurez pas agi ainsi un 
mois , que vous aurez éclairé ce dédale dans lequel la contre-révo- 
lution et la révolution marchent pêle-mêle. Appelle, mon ami, 
ralicntion de la société sur des maximes fortes de bien public ; 
qu’elle s’occupe des grands moyens de gouverner un état libre. 

•Je t’invite à faire prendre des mesures pour savoir si toutes les 
manufactures et fabriques de France sont en activité , et à les fa- 
voriser, car nos troupes dans un an se trouveraient sans habits ; 
les fabricans ne sont pas patriotes , ils ne veulent point travailler, 
il les y faut contraindre , et ne laisser tomber aucun établissement 
utile. 

• Nous ferons ici de notre mieux. Je t’embrasse toi et nos 

amis communs. Signé Saint-Just.» 

‘ - • ’î - 

A la citoyenne Lebas. 

« Weisseiu Bourg , 8 nivôse au Z. 

» Nous sommes maîtres, ma chère Elisabeth, de Weisseinbourg 
et de Lauterbourg ; l’ennemi continue de se retirer. Nous espé- 
rons voir sous peu de jours Landau. Nous irons alors vous re- 
joindre, et disposer tout pour notre retour à Paris. Je n’ai que 
le temps de t’écrire cepeu de mots. Embrasse Henriette. 

» Saint-Just vous salue toutes deux. Tout à toi. — Lebas. » 
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— De retour à Paris, au mois de janvier 1794, Lebas fut, vingt 
jours plus tard , envoyé avec Saint-Just à l’armée de Sambre-et- 
Meuse. Il y retrouva son client Berceau , et tous deux , comme il 
ledit lui-même (1), ils s’embrassèrent avec bien de la joie. A peine 
Saint-Just et Lebas furent-ils arrivés que l’armée reprit l’offen- 
sive. Plusieurs affaires d'avant- postes qui ranimèrent la confiance 
de nos soldats, et su rtout le combat de Granran, signalèrent la pré- 
sence des deux représentans qui étaient toujours à l’avant-garde, 
et furent môme sur le point d’ôtre pris à Merbe-le-Château. Mais 
le résultat le plus glorieux de cette mission fut la prise de 
Charleroi. Le trait suivant ne peut laisser de doute sur l’admira- 
tion qu’ils avaient su inspirer, même à leurs ennemis. Un officier 
supérieur autrichien , envoyé comme parlementaire par le gou- 
verneur de Charleroi, était venu présenter un projet de capitula- 
tion à Saint-Just, et le pressait de la signer : « J’ai laissé ma 
pluine à Paris , répondit froidement le jeune représentant , et n’ai 
apporté que mon épée. » Il y avait quelque chose d’antique dans 
cette réponse , aussi l’Autrichien surpris s’écria-t-il : < Monsieur 
de Saint-Just est un bien grand homme! » 

Lebas , en se reudant à l’armée deSambre-ct-Meuse, avait con- 
duit sa femme à F rêvent , auprès de son père, et là il lui adressa 
quelques lettres pour la consoler d’une absence qu’elle devait 
supporter avec d’autant plus d’impatience qu’elle était sur le point 
de devenir mère. 


* Nous avons couché hier à la Bassée , ma chère Elisabeth , et 
nous sommes arrivés aujourd'hui en bonne santé à Lille par une 
neige effroyable. Nous nous portons bien. Nous espérons tou- 
jours que notre mission ne durera pas long-temps ; sois toujours 
persuadée aussi que je hâterai le plus possible le moment de no- 
ire réunion. En attendant, je t’exhorte vivement à répondre aux 
soins que prendront pour toi mes parens. Tu ne pourras les ren- 
dre coniens qu’en cessant de t’ennuyer, ou du moins en prenant 


« Lille, <0 pluviôse an 2. 



(f ) Voyez la lettre du 15 pluviôse an 2. 
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patience ; sois sûre , ma chère amie , que notre éloignement me 
peine ; mais il est nécessaire. 

• Je t’embrasse de toute mou ame. Mille choses à la famille , 
pour moi , Saint-Just et Villrn. — Lebas. » 

« Avesnes , <5 pluviôse an % 

> Je suis parti aujourd'hui , ma chère Elisabeth, de Kéunion- 
sur-Oise. J’irai demain à Maubeuge, d'où je retournerai à Réu- 
nion. J’y verrai François qui, lors de mon arrivée, était absent. 
Je n’y ai pas trouvé Perrimont ; j’en ignore la cause. J’ai reçu 
une lettre de Catherine (1) ; j’y ai répondu et je lui annonce que 
dans quinze jours nous passerons par Hesdin. J'ai vu Berceau : 
nous nous sommes embrassés arec bien de la joie. Tu te souvien- 
dras sûrement de ce brave homme dont je l’ai souvent parlé. En 
tout cas , mon père te mettra au courant (2). Saint-Just est bien 
portant ; qoand nous avons du mal , notre bonne amitié nous le 
fait supporter mieux. Dix mille choses pour moi à la famille. J'ai 
donné de mes nouvelles à Paris. 

* Adieu, ma chère femme, porte-toi bien , et compte sur le ten- 
dre et inviolable attachement de ton ami. 

» Écris-moi à Lille. — Lebas. » 

• Arras, 48 pluviôse an 2. 

> Me voilà chez mon cousin Déleville , ma chère amie , nous en 
partons demain , et nous comptons dans cinq ou six jours être à 
Frévent. C’est plus tôt que je ne l'espérais. Prépare toutes tes af- 
faires avec Henriette ; car il est possible que nous retournions de 
suite à Paris. Saint-Just se porte bien. 

» Je t’embrasse de tout mon cœur. — Lebas. » 

— Le séjour de Lebas à Frévent fut de très-courte durée. 
Rappelé à Paris, comme il le prévoyait dans cette dernière lettre, 
il fut contraint de hâter son retour, et de se mettre en route sans 
prendre congé de son vieux père auquel il adressa les deux let- 
tres suivantes : 

(4) Sœur de Lebai. 

(2) Certes il était impossible de rappeler avec plus de modestie le souveuir 
d’an succès auquel il devait sa réputation, 

• '» • • i 4 •• t *i i •»* 


Digitized by Google 



558 


I.EBAS. 


* Amiens , 24 pluviôse an 2. 

» Nous avons été forcés , mon cher père , de précipiter notre 
départ, et nous avons été privés du plaisir de vous faire nos 
adieux. On vous aura témoigné nos regrets; recevez-en de nou- 
veau l’assurance. 

» Elisabeth surtout n’a pu renoncer sans peine aux douceurs 
de votre société. Nous arriverons demain à Paris. On sc porte bien 
ici. Nous vous donnerons de nos nouvelles à notre arrivée. Nous 
vous embrassons tendrement. Mille amitiés à la famille. — Lebas. » 

« Paris , le 27 pluviôse an 2. 

» Nous sommes arrivés hier, mon cher père , à une heure du 
matin, assez bien portans. Elisabeth va maintenant beaucoup 
mieux. Elle a remporté le souvenir bien agréable de vos bontés 
et de vos caresses. C’est une source de consolations pour ce cœur 
sensible. Ses parens ont appris avec la plus grande joie que vous 
l'aimiez , et moi surtout je me trouve heureux de vous voir con- 
firmer mon choix. Ce sera désormais avec le plus vif empresse- 
ment que nous saisirons toutes les occasions de vous voir. 

> Je vous parlerai peu des affaires publiques. Mes absences 
m’ont un peu désorienté. Il faut que je me remette au courant. 

» J’ai parlé pour François , fils de Bernardine , mon filleul. 
Elle peut , quand elle voudra , l’envoyer ici : il y sera agréable- 
ment employé dans la manufacture d'armes. 

» Je vous salue , mon cher père. Elisabeth et Henriette vous 
présentent leurs tendres respects. — Mille amitiés à la famille. 
— Lebas. » * • 

— Avril et inail 794 virent encore Saint-Just et Lebas à l’armée 
du Nord , oh ils préparèrent efficacement le succès de la bataille 
de Fleuras , à laquelle Saint-Just seul assista. A cette époque, 
une légère mésintelligence troubla pendant quelque temps les re- 
lations intimes des deux collègues , mais ne nuisit en rien à l’ac- 
complissement de leurs devoirs publics. Saint-Just recherchait la 
main d’Henriette Lebas, et toute la famille désirait cette union ; 
mais, pour le motif le plus futile, la brouille se mit entre les deux 
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fiances , et Saint-Just qui prit la chose au sérieux , comme pou- 
vait le faire un cœur de vingt-quatre ans , fit retomber sur son 
collègue le mécontentement qu’il en éprouva. Lebas souffrit beau- 
coup de ce refroidissement qui , comme on le voit , n’avait pas 
une cause bien grave , et la peine qu’il en ressentit se manifeste 
dans les lettres fréquentes qu’il adressa à sa femme dans le cou- 
rant du mois de floréal an 2. 

• Noyon , 15 Boréal an 2. 

» Nous sommes arrivés hier ici. Saint-Just et Thuilliers nous 
ont quittés, l’un pour aller voir sa mère , l'autre pour aller voir 
sa fèmme , qui demeurent peu loin de Noyon. Ils reviennent ce 
matin , et nons comptons aller tous aujourd’hui à Réunion-sur- 
Oise. Nous avons rencontré en chemin une personne qui se ren- 
dait de l'armée à Paris pour y porter de bonnes nouvelles , que 
sûrement tu connais déjà. J’espère , ma chère Elisabeth , n’avoir 
que des choses agréables à t’annoncer : nous supporterons bien 
mieux l’un et l'autre notre séparation en voyant la République 
prospérer. Nous sommes actuellement très-bons amis, Saint-Just 
et moi ; il n’a été question de rien. Nous avons sur-le-champ agi 
ensemble à l’ordinaire. Gateau et Thuilliers ont paru très* 
conlens de cette bonne harmonie ; Us en augurent bien et nous 
aussi. Peut-être, ma bonne amie, te reverrai-je avant tes cou- 
ches. Tout me dit que nous serons heureux et qu'un joli enfant 
te dédommagera de tes souffrances. Prends surtout soin de ta 
santé ; la mienne est maintenant rétablie , j’espère , pour long- 
temps. J’écris deux mots par ce courrier ù ma sœur Florence 
pour qu’eUe aille te voir promptement. Recommande à Henriette 
de ne plus être si triste ; mais il est possible qu’une voix plus 
puissante que la mienne ait parlé. Tant mieux! Mille amitiés à 
toute la famille, et à notre bon frère Robespierre. Je t’embrasse 
de tout mon cœur. — Lebas. » 

« Réunion-ïor-Oi«e , 14 floréal an 2. 

» Nous avons trouvé , ma chère Elisabeth , à notre arrivée ici , 
ton frère et son compagnon de voyage, bien portans, ainsi que 
nous. J’ai lu ta lettre , et je n'ai pas besoin de le dire avec com- 
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bien de plaisir. Tu sais peut-être la prise de Landrecies. Les af- 
faires ne sont pas brillâmes dans cetie partie de l'armée : nous 
aurons à travailler; mais n’importe, nous espérons réussir. Je 
n’ai que le temps de t’assurer démon sincère attachement; le 
courrier attend , il faut finir. Je t’embrasse. — Lebas. » 

. « Réunion -Sor-Oi»e, 19 floréal an 2. * 

» Nous sommes arrivés ici aujourd’hui , ma cbère Elisabeth , à 
huit heures du matin , assez bien portans , mais fatigués. Duplay 
est encore à Maubeugeavec nos amis. Nous les verrons demain. 
Nous avons trouvé Villers bien content. Il m’a remis ta lettre et 
celle d’Henriette. Tu sais, ma bonne amie, ce que tu m’as promis : 
prends sur toi d’être un peu plus raisonnable, puisque enfin 
notre absence est un mal nécessaire. Sois bien assurée que de 
mon côté je le tiendrai parole ; qu’à la première occasion j’irai te 
voir. Pourrais-je ne pas la saisir, cette occasion , avec le plus vif 
empressement ? Pourrais-tu douter de la sincérité de mon atta- 
chement, toi qui par ta position si touchante redoubles encore le 
tendre intérêt que tu m’inspiras à la première vue ? Que je hais 
les ennemis de notre liberté ! Nous nous occupons sans relâche 
à prendre les moyens de les exterminer. Plaise à Dieu que l’ar- 
mée du Nord soit bientôt aussi avancée que les autres armées ! 

» Adieu , cbère amie ; je t’embrasse de toute mon ame. Mille 
complimens à toute la famille. Dis au cher papa que nous sommes 
contens de son fils. — Lebas. » 

« Reunion , 20 floréal an 2 , neuf heures du soir. 

> Le courrier va partir, ma chère amie ; mais je ne veux pas ’ 
le laisser aller sans l’écrire deux mots. Duplay et mes amis sont 
de retour auprès de nous. Nous nous portons assez bien. Je ne 
cesserai de te recommander de prendre soin de ta santé. Je t’em- 
brasse ainsi qu’Henriette. — Lebas. » 

• 25 floréal. 

• Nous sommes tous à quelques lieues de Maubeuge, ma chère 
Elisabeth ; nous suivons l’ai mee qui agit de ce côté. Nous avons 
beaucoup de mal et menons une vie très-dure. Ma position n’est 
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pas agréable ; les chagrins domestiques viennent se mêler aux 
peines inséparables de ma mission. Cela mine mon existence. 
Encore si j’étais rassuré sur loi ! Allons , allons , je n’ai jamais eu 
besoin de plus de courage. Que je sois le plus malheuieux des 
hommes, pourvu que la République triomphe !... Nos affaires de 
ce côté-ci vont assez bien. Mille amitiés à Henriette. Je n’ose 
parler d'elle à Saint-Just. C'est un homme si singulier !... Adieu, 
mu chère Elisabeth; espérons un temps meilleur pour nous. Je 
t’embrasse. — Lebas. » 

• 27 floréal an 2. 

a Je suis toujours , ma chère Elisabeth , dans les environs de 
Maubeuge , dans un village à trois lieues de celte ville ; il s’appelle 
Colsore. C'est là qu'est maintenant le quartier-général d’un ras- 
semblement de troupes commandées par le général Desjardins. 
Gateau et Duplay sont partis hier pour Réunion, où nous avions 
laissé une grande partie de nos effets. Adresse-moi là tes lettres 
jusqu’à ce que je l’aie indiqué une nouvelle adresse. Tu pourras 
cependant ajouter après ces mots : à Réunion , ceux-ci : ou par- 
tout où il sera. Duplay est fatigué. La vie que nous menons ici 
diffère un peu de la vie douce qu’il mène à Paris. Pour moi , je 
m’y ferais assez si l’esprit et le cœur allaient bien. J’ai recom- 
mandé à Duplay s’il se sentait malade de retourner à Paris , au 
lieu de revenir nous trouver ; je crois néanmoins qu’il s’accou- 
tumera. Nous ne recevons les papiers que rarement. J’aimerais 
toutefois être au courant de ce qui se passe à Paris. Comment va 
ta santé, pauvre Elisabeth ? Qu'il m'en coûte d’étre loin de toi , 
dans la position où tu te trouves ; mais enfin je n’ai pu faire au- 
trement. Souviens-toi , ma chère amie , de ce dont nous sommes 
convenus en dernier lieu pour notre enfant ; je tiens absolument 
à mon idée, tu peux le dire. Annonce à Lanne mon intention 
et assure-le que je suis toujours son bon ami (1). Je n'ai avec 
Saint-Just aucune conversation qui ait pour objet mes affections 

domestiques ou les siennes. Je suis seul avec mon cœur. Em- 

* ' , 

(t) Lebas l'avilt prié de loi «crvir de témoin pour l'acte civil de ta Mie- 
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brasse Henriette pour moi. Srhillichem (!) me caresse beaucoup 
et je le lui rends bien. Adieu , ma chère femme; ton ami pour 
la vie t’embrasse. — Lebas. » 

• Quartier-général de Coubotre , 28 (toréai an 3. 
aJ'ai reçu aujourd’hui , ma chère amie , une lettre d’Henriette 
adressée à Saint-Just et à moi. Saint-Just l’avait ouverte et lue : 
il me l’a rendue, sans me dire autre chose, si ce n’est qu’elle 

tance de aon enfant. Lanoe survécut peu à son ami. Il mourut sur l’échafaud 
le 1T floréal an 5 , victime de la réaction thermidorienne. 

Voici la lettre qu’il adressa à sa femme la veille de sa mort. 

• 16 Floréal an S . à minuit. 

• Ma Flavie , je vais A la mort , mais non pas A l'ignominie : car il n’v en a 
que pour les ennemis du peuple. Mes juges m'ont condamné. Pourquoi t parce- 
qu’ils sont pins égarés que coupables ; parce que ce qui était vertu il y a un an, 
est un crime aujourd'hui. 

» Aimer le peuple il y a un an , poursuivre ses ennemis , poursuivre les enne- 
mis de l'égalité, était une vertu. Aujourd'hui insulter au peuple, insulter A sa 
misère , est une vertu. Ne perds pas de vue ces vérités. Jamais tu ne cesseras de 
conserver l’estime et l'attachement que ton époui mérite. 

• Ne pleure pas sur sa mort. Va , elle est digne d’envie. Un jour viendra , al 
notre pays n’est pas gouverné par un roi , où la mémoire de Ion mari sera 
vengée. 

a Elève toujours tes enfans dans les sentimens de la liberté. Dis-lenr qn’après 
toi ce sont eux que j'aime le pins . Ois A mon fils , quand il sera capable de ser- 
vir sa patrie, que son père est mort pour la cause de la liberté. Dis-lui qu'il suive 
mon exemple , dût-il meurir aussi en défendant la cause dn peuple ! 

■ Dis A mes sœurs , dis A leurs maris , qne ma mort seule est le terme de mon 
attachement pour enx. Dis-eu autant à mes amis Et pour toi , tu sais com- 

bien je t’aime ; et, si je regrette la vie , c’est pour toi , mes enfans et mes sœurs, 
mais plus enoore pour ma patrie. — Adieu , mon amie , je ne serai pins A l’in- 
stant où tu liras ma lettre. Je serai enseveli dans le sommeil dp la paix. Adieu , 
aime toujours mes enfans , et conscne-toi pour eux. 

» Ton frère va A la mort, chère Rose, et mérite toujours ton estime et tou 
attachement. Je recommande A ton amitié ma femme et mes enfans. Console- 
les , ou plutôt consolez-vous ensemble. Conservez-voas l’une pour l’autre , pour 
mes enfans qne je vous recommande. Élevex-les dans le sentier de l’honneur 
et de la liberté. 

> Dis à dis à Henriette, dis A leurs maris que je les ai aimés 

jusqu'à la mort. Dis-leur que je meurs pour la liberté. 

» Adieu , chère sœur , console-tol. Va , la mort est le commencement de 
l’immortalité. — Lasse. • 

(I) Chien que Lebas avait ramené de Strasbourg, et qui raccompagnait dan, 
ses voyages. Le pauvre animal moorut sur la tombe de son maitre. 
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était pour moi seul. II y était question de Désiré (1), dont je lui 
;ai dit deux mots une autre fois, qu'il a paru entendre avec beau- 
coup d’indifférence. J’ai écrit à Darthé de prendre là-dessus des 
renseignemens et de me les communiquer. Tu peux dire la même 
chose à Forestier. J'espère que cela ne sera rien. Henriette me 
dit que tu te plains de mon silence. Apparemment tu n’as pas 
reçu toutes mes lettres , car je t'ai écrit presque tous les deux 
jours. C’est mon seul plaisir. Ce n’est guère qu’avec toi que je 
puis m’expliquer; il est si peu d’amis! Tous les jours tu m’es 
plus chère , s’il est possible. 

* Nos affaires continuent à prendre une assez bonne tournure. 
J'espère sortir un peu de ma tristesse en t’annonçant de bonnes 
nouvelles. Adieu, chère et.tcndre amie. Ton ami pour la vie t'em- 
brasse. — Lebas. » 

« Au quartier-général de Hautes , 5 prairial. 

» Les affaires commencent à bien aller ici, ma chère amie. Je 
suis bien inquiet de ne pas recevoir de tes nouvelles. Pourquoi 
donc ce silence? Que de sujets de chagrins! Ecris-moi doréna- 
vant sous le couvert du général Favereau , commandant à Mau- 
beuge. J’attends ici ton frère et Gateau qui doivent venir de 
Réunion. J’espère avoir bientôt l’occasion d’aller te voir. Mes 
complimens à la famille, à Henriette. La personne que tu sais est 
toujours de môme. Je l’embrasse. — Lebas. * 

— Au retour de celte expédition , Lebas fut l’un des représen- 
tons chargés de la surveillance de l'Ecolc-de-Mars établie dans la 
plaine des Sablons. Quinze jours plus tard la naissance d'un fils 
vint mettre le comble à son bonheur (2) ; mais ce bonheur allait 

(1) Frire de Lebas. 

(2) Il se bâta d’annoncer cette nouvelle à son père par la lettre suivante : 

• Paris , 30 prairial . an 2. 

* Elisabeth, mon cher père, m'a donné, hier à dem heures du matin , un 

fils qui se porte bien. Elle a long-temps et beaucoup souffert ; mais sa couche a 
été heureuse. J’ai bien regretté que vous ne fussiez pas avec uons. Vous eussiez 
sûrement partagé notre joie. Henriette et Désiré sont en bonne santé. Noos vous 
embrassons tous tendrement. Mille choses à toute la famille. Liais. » 
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être de bien courte durée ; déjà commençait à s'amonceler l’orage 
qui allait enlever à la République les seuls hommes qui lui fussent 
sincèrement dévoués , les seuls qui la servissent sans aucune vue 
d’ambition. Lebas, presque toujours aux armées, n’avait qu’à 
de bien rares intervalles pris part aux séances de la Convention, 
et s’y était concilié l’affection de ses collègues par la fermeté de 
son caractère et par la douceur de ses mœurs. Aussi n’avail-il 
pas été enveloppé d’abord dans la proscription de Robespierre. 
Mais, quand Maximilien eut été mis hors la loi , il s’élança à la tri- 
bune malgré la résistance de tous ceux qui l’entouraient , et pro- 
nonça ces paroles mémorables : « Je ne partagerai pas l’inlàmie 
» de ce décret , je demande aussi la mise hors la loi contre moi. » 
Un grand nombre de ses collègues s’efforcèrent d’étouffer sa 
voix ; la moindre rétractation pouvait le sauver : il persista. Ar- 
rêté avec Robespierre, Saint-Just, Couthon , etc. , il fut conduit 
à la Force. Mais bientôt le peuple les délivra et les porta en 
triomphe à l’Hôiel-de- Ville. Là Lebas et Saint-Just pressèrent 
Maximilien de profiter des offres des canonniers de Paris et de 
marcher sur la Convention dont il serait facile de triompher. Ro- 
bespierre répondit : « Je ne veux point donner l'exemple d’un 
» nouveau Cromwel ; nous ne sommes rien que par le peuple , et 
» nous ne devons pas porter atteinte à la représentation natio- 
• nale. » Il ne restait plus qu’à mourir. Lebas, auquel des amis 
avaient fait passer un déguisement et deux pistolets, saisit l'une 
de ces armes et présenta l'autre à Maximilien , qui n’hésita pas un 
instant. Malheureusement le coup mal dirigé ne lui ôta pas la vie. 
La main de Lebas avait été plus sûre. 

La veille de sa mort , Lebas se promenait avec sa femme au 
jardin Marbeuf. « Nous allons mourir, lui dit-il , mais garde- 
» toi d’inspirer à mon fils des senlimens de vengeance. Qu’il 
» n’apprenne de sa mère qu'à aimer la patrie ! » 

— Après la mort de Lebas , ses ennemis le frappèrent dans ce 
qu’il avait eu de plus cher. Sa jeune femme , son fils, âgé de six 
semaines , furent traînés de prison en prison , et y languirent 
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près d’un au comme suspects. Son vieux père, infirme, et qu’un 
coup si funeste avait privé de la raison , fut renfermé trois mois 
dans la citadelle de Doullens (I) ; et tous les membres de sa famille 
se virent exposés à des persécutions plus ou moins odieuses. 

Le fils de Lebas, qui lui consacre ce pieux souvenir, n’a pas 
oublié les sublimes paroles que lui a transmises une mère chérie 
et vénérée. Il a pardonné aux hommes méchans et corrompus 
qui lui ont ravi un père, mais la mémoire du généreux martyr 
qui a volontairement sacrifié sa vie aux sentimens nationaux et 
aux devoirs de sa foi politique, est restée |>our lui l’objet d'un culte 
religieux , et il est heureux de trouver enfin cette occasion de 
mettre sous les yeux de ses concitoyens des documens qui ne 
peuvent manquer d'éclairer leur justice et d’appeler sur son 
père l’estime et l’admiration qu’on doit au patriotisme, au dé- 
vouement et à la vertu. 

(t) Voici les actes relatifs à l'arrestation du père de Lebas. Les termes de 
l'arrêté sont remarquables par leur perfidie. Ces deux pièces sont de la main 
d’A. Dumont. 

COVVENnOM NATIOTALE. — COMTÉ DK SCKITÉ GKTÉEALE ET DS SVRVEILLAVCE DK LA 

cotvettiov tatjorale. — Du 8 fructidor . l'an second de la république fran- 
çaise une et indivisible. — A l’agent national du district de Doullens. 

« Tn trouveras ci-joint un arrêté dont l'exécution ne peut souffrir aucun retard; 
c’est te dire qu'aussitôt reçu , aussitôt il doit être exécuté , et que le résultat doit 
en parvenir sans perte de temps. Je compte sur ton zèle. — Saint et fraternité. 

• Signé, A. Dumort. » 

COTVETTIOV KATIONALK. — COMTÉ DI SCirrÉ GÉNÉRALE ET DE SURVEILLATCE DE LA 

corvestiot tatiotalb. — Du 6 fructidor . l’an 2 de la république française 

une et indivisible. 

« Le comité de sûreté générale arrête que le nommé Lebas , notaire à Frévent, 
district de Sainl-Pol, agent de l’émigré, ci-devant prince de Bergues, et père 
du conspirateur Lebas, sera sur-le-champ arrêté, et les scellés apposés sur ses 
papiers et effets. 

• Le comité charge l'agent national du district de Donllens d'exécuter le pré- 
sent arrêté et d’en rendre compte. 

• Us membres du comité de sûreté générale : Signé , A. Dubort; Louis , 
du Bas-Rhin ; Goupilliau , de Fontenai ; Aieak ; Legevdre ; Barbeau; 
Débarras; Voullabd; Vaoier. > 
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PAPIERS DE ROBESPIERRE. 


Nous avons intercalé dans notre histoire même, ou distribué 
dans les documens complémentaires, sous leurs titres respectifs, 
un grand nombre des pièces dont se compose le dossier de Ro- 
bespierre formé d'abord par Courtois , et considérablement aug- 
menté en 1828 par MM. Berville et Barrère. Nous faisons un der- 
nier choix dans ce recueil , afin de n'y négliger aucun papier im- 
portant. 


Madame Rolland , née Phlipon , d M. Robespierre. 

« Paris, 23 août 1792, au soir. 

» J’ai désiré vous voir, monsieur, parce que vous croyant un 
ardent amour pour la liberté, un entier dévouement au bien pu- 
blic , je trouvais à vous entretenir le plaisir et Futilité que goû- 
tent les bons citoyens en exprimant leurs senlimens , en éclai- 
rant leurs opinions. Plus vous me paraissiez différer sur une 
question intéressante avec des hommes dont j’estime les lumières 
et l’inlégrité , plus il me semblait important de rapprocher ceux 
qui , n’ayant qu’un même but, devaient se concilier dans la ma- 
nière de l'atteindre. Quand l'aæe est pure, quand les intentions 
sont droites et que la passion dominante est celle de l’intérêt gé- 
néral dépouillée de mute vue personnelle , de toute ambition ca- 
chée , en doit finir par s’entendre sur les moyens de servir la 
chose publique. 

» Je vous ai vu , avec peine, persuadé que quiconque , avec 
des connaissances, pensait autrement que vous sur la guerre, 
n’était pas un bon citoyen. 

» Je n’ai point commis la meme injustice à votre égard ; je 
connais d’exctlleus citoyens qui ont une opiuion contraire à la 
vôtre , et je ne vous ai poiut trouvé moins estimable pour voir 
autrement qu’eux. J’ai gémi de vos préventions, j'ai souhaité, 
pour éviter d’en avoir aucune en moi-même , de connaître à fond 
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vos raisons. Vous m’aviez promis de me les communiquer, vous 
deviez venir chez moi... , vous m’avez évitée , vous ne m’avez rien 
fait connaître, et, dans cet intervalle, vous soulevez l’opinion 
publique contre ceux qui ne voient pas comme vous. Je suis trop 
franche pour ne pas vous avouer que cette marche ne m’a pas 
paru l’être. 

» J'ignore qui vous regardez comme vos ennemis mortels , je 
ne les connais pas , et certainement je ne les reçois point chez 
moi en confiance , car je ne vois à ce titre que des citoyens dont 
l’intégrité m’e»! démontrée et qui n’ont d’ennemis que ceux du 
salut de la France. 

» Rappelez-vous , monsieur, ce que je vous exprimais la der- 
nière fois que j’ai eu l’honneur de vous voir : soutenir la comti - 
tution , la faire exécuter avec popularité , voilà ce qui me sem- 
blait devoir être actuellement la boussole du citoyen , dans quel- 
que place qu’il se trouve. C’est la doctrine des hommes respec- 
tables que je connais , c’est le but de toutes leurs actions, et je 
regarde vainement autour de moi pour appliquer la dénomina- 
tion d'intrigans dont vous vous servez. 

« Le temps fera tout connaître; sa justice est lente, mais sûre : 
elle fait l’espoir et la consolation des gens de bien. J'attendrai 
.d’elle la confirmation ou la jusliiicalion de mon estime pour ceux 
qui en sont l’objet. C’est à vous, monsieur, de considérer que 
cette justice du temps doit à jamais éterniser votre gloire ou l’a- 
néantir pour toujours. 

» Pardonnez-moi cette austérité d’expression ; elle lient à celle 
des principes que je professe , des sentimens qui m’animent , et 
je ne sais jamais paraître que ce que je suis. 

» Signé, Roland , née Phlipon. » 

Lechapelier, membre de la Convention nationale , à M. Robes- 
pierre. 

« Je vous adresse un mémoire que je présente au Comité de 
salai public ; c’est à vous que je l’adresse, parce que o’est vous 
qui avec le plus manifesté votre énergique haine centre les Au- 
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g lais, et qu'il me semble que, plus habile, vous sentirez plus que 
tout autre l'importance de ruiner cet affreux gouvernement. 
Continuez ; soyez le sénateur qui disait'sans cesse : Que Carthage 
soit détruite. Vous fondez votre gloire bien avant; votre belle 
motion de discuter sans cesse les crimes du gouvernement an- 
glais n'a jamais été assez connue ; aussi a-t-elle été jusqu’à pré- 
sent bien mal exécutée. Voyez, mon ancien collègue, si la pro- 
position que je fais peut être utile. J’abhorre ces Anglais, et 
leur nuire au profit de ma patrie serait un grand bonheur pour 
moi. Croyez, au surplus , que si je n’ai pas toujours été de votre 
avis, j’aime maintenant autant que vous la République. Elle est 
établie, tous les amis de la liberté doivent la soutenir. Vous sen- 
tirez qu’une prompte décision est nécessaire si vous acceptez mon 
offre , et il n’y a pas un moment à perdre. — Je vous salue. 

* Celui qui vous remet cette lettre ignore quel en est l'objet. 
Si le comité de salut m'accepte , nul autre que lui et moi ne doit 
savoir cette mission;* 

Au comité de salut public. 

JS. 

« Le 26 pluviôse, l’an 2 de U République uue et indivisible. 

< Citoyens , j’étais de l’assemblée constituante , j’étais membre 
du comité de constitution; on m'a dit qu’il y avait un ordre de 
m’arrêter ; toute cette défaveur ne m’empêche pas de me pré- 
senter au comité de salut public comme un homme qui peut lui 
être utile, et qui, antique et constant ami de la liberté, est de- 
venu partisan de la République du moment qu'elle a été procla- 
mée. Ni mon arrestation, ni ma mort, en cas qu’elle fût résolue, 
ne seront d’aucun profité l’état : au contraire, la cause popu- 
laire souffre un peu lorsqu'on voit l'un de ses premiers soutiens 
désigné comme victime , et il vous paraîtra peut-être d’on tout 
autre intérêt d’employer les moyens que la nature et les circon- 
stances iri’ont donnés. Vohs avez fait , avec une grande habileté, 
une guerre superbe digne d’un peuple qui conquiert et défend à 
la fois sa liberté. Vous avez eu partout de glorieux succès , mais 
vous n’êtes ni au terme de vos travaux , ni à la fin de vos dangers. 
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Vous avez besoin de faire encore cette année la guerre la plus ac- 
tive ; ce ne sont peut-être pas de mauvais citoyens, mais ce sont 
des ignorans qui parlent actuellement de paix. Vous avez les 
moyens de faire cette guerre pendant l'année ; mais si vos triom- 
phes ne vous donnent pas le droit de dicter, à la fin de la campa- 
gne , des conditions à l'Europe , vous pourrez vous trouver dans 
la situation la plus alarmante : il faut donc que tous les moyens 
quelconques soient employés, et vous êtes trop habiles pour en 
négliger aucun. Il me semble que celle année la guerre change 
de place. Vous n’avez plus rien à craindre ni de l’Autriche , ni 
de la Prusse, ni de l’Espagne. Il y aura sur toutes ces frontières 
des coups de canon de tirés et des hommes de tués; mais ce ne 
seront que des coups de canon et de la dévastation : il n’y aura 
rien de décisif. La guerre est tout entière contre l’Anglais; c’est 
là qu’il faut frapper. Si quelque expédition grande et heureuse 
brûlait un de leurs ports, ravageait une portion de leur terri- 
toire , altérait leur marine, il serait facile alors de séparer le 
peuple anglais de son gouvernement , et de parvenir à dicter un 
traité qui serait le terme du danger de la république française. Je 
ne sais si je me trompe, mais je crois que, pour assurer le succès 
de cette grande entreprise, il serait important de connaître 
quelles sont les craintes , les espérances , les projets de nos en- 
nemis. Je me propose pour aller en Angleterre , j’y paraîtrai 
comme réfugié, et j’emploierai tout le zèle d’un sincère ami de 
son pays , pour connaître ce que vous aurez iutérét de savoir, et 
vous en instruire. Il y a plusieurs jours que l’idée de m’offrir à 
vous sous ce rapport est combattue par la crainte que vous ne 
regardiez cette offre comme un moyen de fuir, et que cela ne 
vous paraisse une faiblesse qui me diminue dans votre esprit ; 
mais j’ai songé que la mission dont je demandais à me charger 
n'était pas assez dépourvue de périls pour que celui qui s’en char- 
geait pût passer pour un lâche, et si je crains une captivité qui 
m’entasserait avec des hommes qui sont mes ennemis , j’ai trop 
peu peur delà mort pour que je croie qu’il y ait quelqu’un qui 
imagine que je fais un pas ponr la fuir. Vous pourriez m’objecter 
t. xxxv. Î4 
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qup c’est me présenter bien lard pour servir la République, et 
que vous ne pouvez pas me reader comme un de ses amis. Je 
réponds que ce n’est que daus une mission secrète que je puis 
éli e utile , et que nulle part je ne I aurais été avant 1 époque à la- 
quelle nous sommes. Quant à ma profession de foi , la voici : je 
n’ai pas désiré la République , parce qne je prévoyais que de 
grands orages seraient attachés à sa fondation. Depuis qu elle est 
établie je suis son partisan et son défenseur, parce que les plus 
grands malheurs, la perte de la liberté, seraient la suite de sa 
destruction , voilà ma peusée tout entière; et tous les amis de la 
liberté qui ont voté pour la monarchie dans un temps où, au sur- 
plus, comme vous le savez , on ne pouvait parler que de monar- 
chie, doivent reconnaître à ce langage quelque sincérité. Mainte- 
nant, vous me demanderez quels moyens j’ai de vous être utile 
en Angleterre? S’il s’agit de moyens prépaies déjà, aucun. Je ne 
connais presque pas d’Anglais. Parmi les Français qui doivent 
être à Londres , il n’y en a que deux que j’aie pu regarder comme 
mes amis ; les ministres» je ne connais pas leur figure. Mais voici 
sur quoi je me fonde : j’ai eu quelque célébrité. Arrivant dans ce 
moment en Angleterre , comme réfugié, il ne doit pas m ètre 
difficile d’avoir les conférences que je voudrai demander, et c’est 
à vous déjuger si je suis capable d’en profiter pour savoir ce que 
veulent , ce que désirent , ce que craignent nos ennemis. Je crois 
bien que vous avez déjà dans ce pays des hommes qui vous in- 
struisent, mais ou ce sont des aristocrates, et je ne sais pis quel 
degré de confiance on peut leur accorder, ou ce sont des Anglaise 
et ils méritent encore moins qu’on se fie à eux; ou ce sont des 
républicains connus , et ce n’est pas avec eux qu’on cause ; ou ce 
sont des patriotes ignorés, et il leur est difficile d’avoir les rela- 
tions dont ils ont besoin. Je dirai même qu’il faut compter pour 
quelque chose l’espèce de nouveauté ; je serai le seul constituant 
qui à celte époque aborde en Angleterre; nécessairement il en 
résulte plus de facilités pour former des liaisons. Au surplus , s’il 
est possible que je ne vous sois pas fort utile , puisque je n'ai 
pour cela rien de préparé par-delà mon nom et les circonstances; 
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il est plus que probable que j’en tirerai un grand parti, et que je 
vous rendrai d’importans services , et si la défiance pouvait en- 
tourer un homme qui rie fut jamais infidèle à ses airiis, et qui, 
républicain par raison , comme on est brave de sang froid , craint 
autant que vous la perte de la liberté, je vous observerai que vous 
ne pouvez jamais être trahis par lui, car vous ne lui confierez ni 
vos projets , ni vos ordres; vous recevrez de lui des renseignë- 
mens : voilà toute sa mission. 

4 Après cela vous donnerai-je pour garant ma haine profonde 
pour les Anglais; je partage ce sentiment avec tous les Bretons. 
Je ne sais si cela tient aux ravages qu'ils ont commis sur nt>s 
terres et à l'habitude de les combattre , mais ce qu’il y a de cer- 
tain, c’est que j'ai vu tous mes eampatriotes pénétrés d'une pro- 
fonde antipathie pour les Anglais , et cette haine est Pée avec 
moi. Je ne demande, pour me charger de l’honorable triission 
de contribuer à ruiner une méchante nation et à détruire un in- 
fâme gouvernement , qu’un titre quelconque qui m’assure que 
je ne serai pas traité en émigré, et les moyens de subsister dans 
la plus grande médiocrité pendant mon séjour en Angleterre. 
Les accessoires de ma proposition , et mes idées sur et contre les 
Anglais ne peuvent pas être développés ici ; ce que je pense que 
l’on doit faire pour opérer la perte du gouvernement de ce pays 
serait trop long à détailler; mais si vous recevez mon offre, vous 
chargerez vraisemblablement deux ou trois membres de conférer 
pendant une heure avec mol. Ils me donneroht vos instructions , 
je letir présenterai mes idées. Si vous voulez que je mé rènde 
sur-le-champ à Paris , il est nécessaire que vous me donniez un 
ordre, un tilfé quelconque qui puisse trie faire voyager tranquil- 
lement, èt être i Pjris le temps suffisant pour parler à cërix d’en- 
tre vous qui seront désignés. Je ne m- 1 montrerai nttlle part, Fê 
seefet le plus profond étant le seul moyen dë rendre cette mis- 
sion exécutable. — Je termine en vous exprimant le désir qtfe 
vous finissiez promptement et glorieusement la grande entreprise 
que vous avez formée; Donnez la liberté au monde , ët , s’il est 
possihlp , une prompte paix à la France. — LeChApelIEr. i 
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De Weiss , colonel suisse , bailli de Mondon , au citoyen Robes- 
pierre , représentant du peuple français , membre du comité de 
salut public , à Paris. 

* Grand homme , si la vaste étendue de vos occupations (au- 
dessus de la capacité humaine) vous permet de jeter un coup 
d’œil sur les détails , ne refusez point un regard de faveur à l’ob- 
jet de requête ci-dessous énoncé. Il concerne un de mes amis, un 
de mes parens , un homme arrêté et calomnié. Si la paix avec les 
Suisses est un bien pour la France, cette dernière me doit quel- 
que reconnaissance, et ma recommandation ne penl pas être sans 
poids auprès de vous. D’un mot , vous rendriez la liberté à mon 
parent. Ses intérêts individuels sont peu signifians pour la masse ; 
et , traités avec egard , avec ménagement, ils peuvent beaucoup 
contribuer à la bonne intelligence entre les deux nations. Je suis 
flatté, illustre citoyen, d'avoir l'occasion de vous présenter 
l'hommage si justement dû à vos rares talens : puissiez-vous, 
pour le bonheur du genre humain , avoir autant de vertus que 
de capacité , et autant de succès que de mérite. Ce sont les vœux 
de votre zélé admirateur, 

» Le colonel de Weiss , du conseil souverain de Berne, et 
» bailli de Mondon. » 

Mémoire envoyé par le colonel de Weiss. 

«Auguste Aoguin, bourgeois d’Yverdon, canton de Berne, 
en Suisse , âgé de vingt-six ans , associé à la maison de Illens , 
Van Berchem et Roguin, Suisses, et armateurs à Marseille, 
où il habitait depuis huit ans , rue Marade , île 79, n° 2 , ar- 
rondissement n° 5, a été muni d'un certificat d'hospitalité , en 
bonne et due forme, par la municipalité, en date du 18e jour, 
du 2 e mois, de l’an II de la République, ayant satisfait à la loi 
du 6 septembre , relative aux mesures de sûreté envers les étran- 
gers. 

«Auguste Roguin, occupé de son commerce, et n’avant jamais 
dénaturé sa qualité de Suisse, n’a pu prendre en conséquence 
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aucune part active dans la glorieuse révolution française , ex- 
cepté comme simple soldat national, armé pour la liberté. 

» Cependant, et malgré l'arrêté du comité de salut publie du 
28 frimaire, communiqué officiellement en faveur des Suisses 
par l'ambassadeur de France, aux treize cantons helvétiques , il 
a été arrêté chez lui , le 22 nivôse, et conduit par la force armée 
dans la maison d'arrêt de Saint-Jaume, à Marseille, peut-être 
par quelque simple mesure de sûreté générale , ou par quelque 
malveillance particulière , dont il ignore la source , étant privé 
de sa liberté. 

» Auguste ltoguin appartient à une famille nombreuse, respec- 
table, et puissamment alliée dans le canton. Cette considération , 
sinon morale, mérite du moins quelque attention politique. Sa fa- 
mille réunie présente le précis des faits avec vérité et confiance, 
et se repose autant sur la parfaite innocence de l'individu que 
sur la justice et les lumières des législateurs distingués auxquels 
elle s’adresse. > 

Garnier-Launay , juge au tribunal révolutionnaire , au républicain 
Robespierre , représentant du peuple. 

. LI1MTB. IOüJTK. 

• Paru , 29 messidor, l'an 2 de la République une et iudivisiblc. 

« Frère républicain, sans réflexion, involontairement, j’ai com- 
mis une grave erreur qui m'opprime; je ressens le besoin de me 
soulager, en t’exprimant mon vif regret. 

a A la fin de 1 assemblée générale de notre section, qumtidi de 
cette décade , l'enthousiasme de 14juillet enflammait les esprits 
sur la manière de se rendre le lendemain au palais national pour 
la célébrer. 

» Un franc sans-culotte me dit : « On ne parle pas du repas fra- 
ternel. » Je lui en demandai l’explication ; il me répondit que c'é- 
tait chaque famille qui se réunissait devant la porte extérieure de 
sa maison avec ses voisins, et que ce repas avait déjà eu lieu la sur- 
veille dans des sections ; il m'engagea de le proposer. Sans ré- 
llection, je le l'avoue ingénument, je suis remonté à la tribune 
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pour faire cette proposition , que l'enthousiasme fit adopter una- 
nimement par rassemblée générale, qui fixa ce repas au lende- 
main de la fête nationale. Avant-hier 27, il a eu lieu. 

• N’étant pas sorti de chez moi le jour de la fête, si ce n’est pour 
m’y rendre à dix heures du soir (j’y ai été trouble; on m’y a 
volé mon portefeuille, qui renfermait ce qui me restait, 82 li- 
vres 10 sous ) , je n'avais vu personne : la réflexion me tourmen- 
tait sur l'indiscrète démarche où j’avais entraîné l’assemblée gé- 
nérale, je ne pouvais y remédier: cette vive inquiétude me suivit 
au tribunal. Le lendemain 27, je m’en suis ouvert à Dumas, 
qui m’a confirmé la crainte de tous les effets que ces perfides 
repas pouvaient produire de la part de nos ennemis. 

» Ne pouvant en empêcher l’exécution fixée au soir, je me suis 
déterminé à ne point au moins y concourir personnellement ; j’ai 
seulement parcouru et observé les tables de la rue Caumartin , 
où je viens de m’emménager, et celle dite desCapucins. J'ai re- 
marqué les iuconvéniens effectifs de ce repas prétendu frater- 
nels; combien s’en prévalaient les aristocrates , dont les tables 
décelaient leur perfidie par la somptuosité qui contrastait avec la 
frugalité de celles des francs républicains. Ce sont ces perfides 
ennemis qui attiraient vers eux le plus grand nombre des bons 
sans-culottes , par la musique, la danse, qu’ils avaient annoncées 
par des préparatifs faits dans le jour. 

» Juge , frère républicain , ce que j’ai eu à souffrir, ce que je 
souffre d’étre dans notre section le moteur involontaire de ces 5n- 
strumens ès mains de nos ennemis, et quelle en est mon oppres- 
sion , d'après tes justes réflexions développées hier à la tribune 
des jacobins, et d’après le rapport de Barrère , qui me travaille 
d’autant plus de regrets , que ce sublime discours peint à grands 
traits toute la perfidie de ces rassemblemens , effectivement tra- 
més en opposition an cours majestueux révolutionnaire qui doit 
être rapide , et ne peut être , sans imminent danger, arrêté par 
le modérantisme et le système meurtrier des indulgens. 

» Je suis tellement oppressé de regrets et de confusion , que je 
n'ai osé paraître à tes yeux hier soir, à la sortie des jacobins. 
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L'aveu ingénu de mon erreur involontaire et subite me fait espé- 
rer aved confiance que tu ne verras en moi que le désir de voir les 

patriotes fraterniser entre eux. 

• Oui, ma haine naturelle est implacable pour tous ennemis quel- 
conques de notre sublime révolution ; sous quelque masque 
qu'ils se présentent , je les reconnais ; ma surveillance en sera 
d’autant plus active. 

» Je ferai demain l’aveu ingénu de ma fatale erreur daus l’as- 
semblée générale de notre section; où je l’ai commise. 

» Je t’embrasse comme je t’aime, cher frère républicain, de tout 
mon cœur. — Signé Garnier-Launay, républicain-jacobin. » 

Lulier au citoyen Robespierre. 

« Du 3 germinal , l’an 2 de la République. 

« Citoyen , ma confiance en vous me porte à vous adresser mes 
réclamations, et je pense que vous les accueillerez avec le senti- 
ment de justice qui vous a toujours accompagne. 

> Je vous prie donc de vous faire représenter toutes les dénon- 
ciations qu’un parti ennemi a fait pleuvoir contre moi , et toutes 
les réponses que j’ai faites à celles qui me sont parvenues, et 
vous trouverez dans mes réponses le triomphe de la vérité. 

» S’il en est quelques autres , je garantis qu’elles n’auront pas 
plus de fondement. La vérité est une, Robespierre , elle me fut 
toujours aussi chère que la vertu, et j’ose assurer que je ne suis 
jamais sorti de mon caractère bien manifeste, surtout depuis la 
révolution. 

«» 

»Je vous avoue que quand je repasse ma vie politique (car j’ai le 
malheur d’être obligé de m’occuper de moi ) , j’ai peine à conce- 
voir ce qui a pu me rendre l’objet de la rigueur que j’éprouve. 
Mais je n’en murmure pas, persuadé que les comités ont cru cette 
mesure utile. 

» Je demande la levée de mes scellés, l’examen le plus rigou- 
reux , et les informations les plus sévères sur ma conduite politi- 
que et morale; et si l’on trouve pour résultat (je ne dis pas que 
j’aie fait quelque chose de répréhensible, mais ce qui est plusen- 
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core) qup je n’aie pas lait tout ce que roe permettaient mes faibles 
talens , je consens à l'improbaiion générale , cest-à-direau plus 

grand malheur de l'humanité. 

» lié! quel autre témoin pourrais-je prendre, puisque vous- 
même l’avez été de mes premiers essais politiques. Vous avez pu 
suivre ma conduite, et vous savez si elle n'a pas toujours été di- 
rigée par l’intention la plus pure. 

•Vous savez que je pat lais peu aux jacobins ; hé bien ! considé- 
rez les circonstances où je l’ai lait , et vous verrez que ce sont 
celles où mon cœur, gonfle par la douleur, me donnait la vigueur 
nécessaire jiour dévoiler les système^ des ennemis de mon pays 

» Si j’ai peu parlé, c’est que je ne peux pas toujours vaincre la 
timidité qui m’est naturelle , et je n'ai jamais renverse cette bar- 
rière que pour la dépasser. Tel est l’état de mon àme; quand je 
sens fortement, je m'exprime dans le même rapport. 

•Vous ne m’avez jamais vu intriguer. Vous le savez , aux jaco- 
bins je suis toujours seul , je ne me lie qu’avec la République et 
la liberté. Jamais je ne suis entré dans un complot quelconque ; 
jamais je n’assistai a un conciliabule ; enfin jamais je ne me suis 
uni à un autre homme pour faire que telle ou telle chose arrivât. 
Toutes mes actions révolutiounaires sont le résultat de la médi- 
tation et d'uu sentiment de douleur ou d’indignation contre nos 
ennemis commuus , et c’est dans cet état que j’écrivis ou que je 
parlai. Je n’ai jamais su une heure avant ce que j’allais écrire ou 
ce que j’allais dire. Tous mes mouvemens ont été des boutades 
patriotiques. 

~ » Je ne défendrai pas ce que j'ai dit ou publié , mais bien l’in- 
tention qui m’y a porté ; elle est pure, Robespierre , elle est pure 
comme la tienne ! 

> Reudez-raoi donc à ma patrie, à ma femme, à ma fille , à ma 
famille et à l’estime de mes concitoyens, Ah ! Robespierre, qu'il 
est malheureux de se trouver confondu avec ses ennemis; qu'il 
est cruel que l'opinion publique puisse flotter à cet égard et con- 
fondre l'innocent et le coupable! Je n’insisterai pas davantage, 
je m’abandonne à votre justice et à vos lumières. Vous faire sen- 
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tir ma situation est déjà on allégement à mes maux ; j’attendrai 
avec calme la décision des comités. 

• Je suis avec fraternité , votre concitoyen et ami , 

> Signé Lulier. * 

En marge est écrit au crayon : 

« Arrête pour l’affaire d’Hébert ; s’est poignardé en prison. » 

Tomé , évêque constitutionnel à M. Robespierre. 

c Bourges, te 26 août 1791. 

■ Immortel défenseur des droits du peuple, j’ai reçu, j’ai lu 
avec enthousiasme votre lettre adressée aux Français. Hélas ! 
vous vous êtes rendu plus blanc que la neige , aux yeux même 
les plus fascinés par l’effet de la cabale et de l’intrigue ; mais 
malgré cela , vous avez la douleur de voir tous les jours la nation, 
votre malheureux client , perdre quelqu’un de ses droits impé- 
rissables par quelque nouveau décret. Quand donc cette assem- 
blée, partie corrompue, partie aveuglée , finira- t-elle d'en ren- 
dre, et de faire frissonner, au seul nom de décret nouveau, tous 
les bons citoyens du royaume. O si j’étais député à la nouvelle 
législature , comme j'observerais vos tracer pour y marcher fidè- 
lement ; combien je serais heureux si je pouvais y mériter le glo- 
rieux surnom de Petit Robespierre. Je le mérite d’avance , un 
peu par la conformité de tous, oui, de tous vos principes avec 
les miens, depuis le commencement de l’assemblée nationale, 
jusqu’au jour où vous venez de combattre pour sauver, avec la 
liberté de la presse , celle de la nation. Le décret que vous n’avez 
pu empêcher me fait grincer les dents. 

• Vous êtes , je le sais , prodigieusement occupé; j’ose néan- 
moins espérer de votre amitié, je n’ose pas dire pour moi, mais 
pour notre ami commun , le pur et honnête homme Barrère, 
qui vous voudra bien lire, sans retardement, premièrement , la 
lettre imprimée (ci-jointe) , aux électeurs du district de Saint- 
Amand ; deuxièmement, la lettre impertinente que m’a écrite le 
comité ecclésiastique ; troisièmement , la réponse hère , ferme et 
raisonnée , que je leur fais par le même courrier, Avec un esprit 
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jiute et une âme droite comme la vôtre , il ne faut point de com- 
mentaire. Lisez et juges , dites-moi ensuite franchement qui a 
tort , et à quoi il consiste : vous serez en cela , comme en tout le 
reste , mon oracle. Si (a morgue du despote comité lui fait por- 
ter cette petite affaire à l’assemblée nationale , je me recommande 
à vous et à vos auxiliaires, Grégoire , Pétion et l’ami Barrôre. — 
Pierre- Anastase Torné, évêque de la métropole du centre. » 

Femn\c Chalabre, amie de Robespierre, à M. Robespierre , député 
de Rassemblée constituante. 

* Ce 28 février 1791. 

» C’est à la conformité de nos sentimens patriotiques, monsieur, 
que je dois les éloges que vous m’avez adressés. Dans ce sens, 
le cœur a tout mérité, et je m’en enorgueillis. La vanité ne sau- 
rait me faire prendre le change , j’y perdrais trop. Vous avez eu » - 
la complisance de faire passer, avec votre lettre , une excellente 
réfutation des principes sur l'organisation des jurés. Selon mes 
très-faibles lumières sur cette matière, il me semble que vous 
touchez la vérité comme dans tous vos autres discours ; aussi le 
patriote Camille, dans ton dernier discours, peint-il avec un na- 
turel charmant, une précision vraiment originale, le caractère 
de vos talens. On croirait que le génie du bon et trop malheu- 
reux Jean-Jacques l’a inspiré : c’est d’une touche aussi délicate ; 
il eilt versé tant de larmes en lisant ce passage ! Bon Camille , 
vous méritez le bonheur dont j’espère que vous jouirez avec votre 
aimable compagne! 

» Revenons à la politique. Il me semble , monsieur, que les 
comités en général veulent toujours faire un travail pour l’es- 
prit, qui souvent gâte, car les idées simples sont plus près de la 
nature et de la vérité. J’espère que le progrès des lumières fera 
mieux connaître , apprécier de jour en jour, ceux qui , détachés 
de ceite puérile vanité , ont eu le noble et vrai courage de fran- 
chir la barrière des préjugés pour s’élever à la hauteur de la ré- 
volution et de la raison, malheureusement, c’est avec le petit 
nombre. Il vient de se passer des événemens assez piquans de- 
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pais quelques jours; je me Batte que nous saurons en profiter 

comme des autres. .Si tous vos momens n 'étaient pas consacrés 
au salut de notre chère patrie , je désirerais bien en causer avec 
vous ; mais je crains de lui voler un temps si précieux. S’il était 
possible de concilier ce désir, vous me feriez beaucoup d'honneur 
et de plaisir. Ne craignez pas le grand cercle d'une oiseuse com- 
pagnie : ce n’est pas du tout mon genre; un très-petit nombre, 
mais très-petit, d'anciens amis, compose ma société; tous bons 
patriotes , car je ne saurais en estimer d’autres. Sans estime, 
point de plaisir ni bonheur; vous ajoutez , monsieur, au nôtre 
celui de la reconnaissance la mieux sentie. Vous la retrouverez 
dans nos expressions comme elle est dans notre cœur. — 

C H A L A BR E. 

» Vous approuverez que je supprime les formes serviles d’u- 
sage. » 

La même au même. 

• Enfin, monsieur, notre ruine est consommée par l'affreux 
décret qui remet la gestion de nos finances dans la main des 
avides courtisans, grûce aux prétendus sages qui mènent aujour- 
d’hui l’assemblée nationale. Non, non, la nation ne peut consen- > 
tir à son esclavage par des lois contraires à ses véritables intérêts; 
cette dernière injustice va la tirer de son assoupissement. Était ce 
donc la peine de faire une révolution pour la terminer ainsi? Ciel! 
ô quelle iniquité, quelle dégradation de l’espèce humaine; et 
c’est l’or, ce vil métal , qui rend les hommes stupides et féroces. 

Quel mépris des richesses ne doivent pas avoir les vrais pa- 
triotes ! Ils doivent les dédaigner, les repousser, les craindre 
comme un poison subtil qui corrompt tout ce qu'il touche. Le 
bonheur et la vertu ne se trouvent que dans la médiocrité. Ri- 
chesses et vertus sont incompatibles ; rien n'a pu nous en convain- 
cre comme cette révolution. Trois députés seulement, et vous 
êtes de ce nombre, toujours au chemin de l’honneur, trois ont 
combattu l'infâme décret. Que vont dire les provinces? Je vou- 
drais bien qu' elles fissent toutes , sans exception , les plus vives 


Digitized by Googli 


38U 


PAI'lfcHS 


réclamations. Il est impossible que jamais la confiance renaisse, 
que l’ordre et l'économie se rétablissent. Les biens du clergé vont 
être dilapidés; la part est faite, la cour s'en empare, et nos meil- 
leurs députés gardent un silence coupable. Quoi! c’est principale- 
ment pour remédierau désordre des finances que la nation nomme 
des réprésentans, et, après dix-huit mois de souffrances, l’abime 
s’ouvre de nouveau pour engloutir toutes nos ressources ! Quelle 
cruauté de nous faire languir si long-temps pour combler nos 
malheurs ! Je ne puis vous exprimer combien ces idées m'affli- 
gent. Vous sentez aussi vivement que moi , j’en suis persuadée , 
ces derniers coups portés à notre liberté. Décret fatal , décret 
maudit qui rompt toutes les mesures d'une juste réparation , 
brise les doux liens de l'égalité ! Hommes san> pudeur, qui l’avez 
lait passer, puissiez-vous être un jour accablés de remords, nous 
serions assez vengés ! Malheureuse patrie! 

» L’indignation est à son comble. Nous voilà donc enfin con- 
stituiionnellement sous le joug des tyrans ! Ah ! quittons ce dou- 
loureux entretien. Faites-moi l'honneur, monsieur, d'accepter 
un petit dîner patriotique , dans le commencement de la semaine 
prochaine. Choisissez le jour qui vous conviendra le mieux, qui 
vous dérangera le moins de vos travaux, pourvu que je sois pré- 
venue deux jours d’avance, afin que je puisse réunir M. et 
madame Bitaubé, qui seront flattés de se rencontrer avec 
vous. Je suis , avec les sentimens d’estime et de reconnaissance 
fraternelle de tous les bons citoyens envers vous. — Chalabrë. 

» Mille remercimens de vos brochures. » 

La même au même. 

• Ce II janvier 1792. 

» Non, je ne trouve pas d’expression qui puisse rendre à l’inimi- 
table Robespierre la surprise, l’émotion que m’a causée la lec- 
ture de son intéressant et utile discours dans la dernière révolu- 
tion de Paris. Les patriotes ont bien fait de l’y. insérer, parce 
que ce journal se lit beaucoup et va partout ; on ne saurait trop 
se hâter de prémunir les vrais Français contre les pièges de la 
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fjHRrre. Mais, hélas! je crains que ce ne soit un parti pris dans 
l’assemblée nationale, car le député Ramond nous a annoncé un 
long et beau rapport du comité diplomatique, dont les conclu- 
sions seront sans doute pour la guerre. Juste ciel! que de trahi- 
sons! Malheureuse patrie ! de faux guides vous détournent en- 
core du bon chemin par de nouvelles ruses plus fines que celles 
des modérés; elles n’ont pas un caractère si marqué de fausseté, 
elles n’en sont que plus dangereuses. Patriotes égarés , dit-on à 

ceux qui ne veulent point la guerre... Ah ! continuons de nous 

égarer ainsi pour I étouffer et sauver la patrie. 

. Encore un discours aux Jacobins lundi, loué parles cruels 
partisans de la guerre, qui s'v acharnent comme des corbeaux 
après leur proie. S’il en est ainsi , désespérons du salut de la pa- 
trie. Vainqueur même avec le pouvoir ennemi, c’est être vaincu. 
Cest la solution de toutes la question; mais, comme vous le 
dites, on veut toujours être à côté. 

» Comment, avec tant soit peu de jugement, donner dans un 
pareil piège ! Cela me paraît incroyable; au lieu de suivre la nature , 
on aime mieux raisonner contre. Fi! fi! de l’éloquence: c’est 
bien le cas ! Faibles humains, qui vantez vos lumières , l’instinct 
des animaux est bien supérieur à votre bel esprit, car il ne les 
trompe jamais. 

» Je ne puis résister au sentiment de reconnaissance que 
m’inspire la vertueuse conduite du fidèle Robespierre, malgré le 
conseil qu il nous donne lui-même de ne pas trop nous livrer à 
ces transports. Sa touchante modestie produira l’effet contraire à 
en juger par moi ; mais il ne sera pas dangereux pour la liberté ; 
la plus noble émulation en spra le fruit. 

» Salut, amitié. — Chalabrk. » 

La même au même. , < 

■ Ce 5 » man 1792 

» Patriote ami , je sèche d’impatience dans l’attente de votre 
discours que mille incidens ont reculé. Voilà donc un ministère 
jacobin. Vous aviez prévu cette ressource d’un machiavélisme 
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aux aboi», lies patriotes, qui voient tout en beau, racontent avec 
complaisance la dernière séance des Jacobins; la présence des 

nouveaux ministres, qui veulent avoir des communications avec 
celte société. Grand Dieu! la liberté es*, donc à jamais perdue! 
Ou offre un baiser de paix au plus zélé défenseur de cette sainte 
liberté, comme s’il pouvait être garant de ces belles promesses 
ou accessible;» la flatterie. C’eut ainsi que le vice prend vit coin du 
manteau de la vertu pour cacher sa difformité * et en imposer 
aux esprits conflans. Pour moi, j'ai le malheur de voir plus noir 
que jamais. Si l’assemblée nationale laisse échapper l’occasion 
qui se présente de venger enfin la nation d’un pouvoir ennemi , 
convaincu d’avoir dernièrement encore tramé sa ruine en soute- 
nant les contre-révolutionnaires d’Arles, d’Avignon, etc.; s’il 
n’est pas dans cette assemblée un patriote assez courageux pour 
déchirer le voile qui couvre ces horribles et ténébreuses manœu- 
vres , peindre en traits de feu les dangers de conserver cet odieux 
pouvoir, de lui laisser seulement gagner un mois, la France est 
perdue. Hélas I après tant d’espérances faudra-t-il nous résou- 
dre à voir notre malheureuse patrie couverte de cendres et de 
ruines ! €’est le vœu des coupables ; non , non , qu’on les juge, et 
tout est sauvé. Je ne conçois plus les vues des patriotes ; tant de 
lenteur me désespère. O Robespierre ! votre génie doit trouver le 
renùde à nos malheurs. Il n y a que vous , pour ainsi dire , qui 
me laissiez quelque lueur d’espérance. Je ne puis vous peindre la 
tristesse dp mon âme ; plus je vois de sûreté dans les autres , plus 
je tremble : elle augmente nos dangers. Si vous prononciez de- 
main votre discours , ne m’oubliez pas, je vous prie. Pour éviter 
à notre jeune ami la peine de venir deux fois dans le même jour, 
car il y a loin d’ici chez vous, je l'attendrai demain jusqu'à deux 
heures pour dîner. Recevez les nouvelles assurances du plus in- 
violab’e attachement. — Chalahre. 

> Ghfer patriote , encore un souvenir. Je tremble qu’on ne 
fasse pasœr le décret sur les mariages, que la sage motion de 
M. Français avait écarté, n’en déplaise a la royale chronique et 
à M. Brissot. Quelle dangereuse proposition au moment où le 
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fanatisme aiguise ses poignards; comme si l’assemblée n’avait pas 
des choses bien autrement importantes à traiter. A propos de 
cette chronique, le grand orateur du genre humain se persuade 
avec une suffisance risible que la nation va prendre ses jongle- 
ries ministérielles pour des vérités. Les éloges qu’il donne aüx 
officiers généraux , surtout à Lukner, sont lont-à-fait dans le 
genre du compère Polchinel; serait-il par hasard celui des mi-* 
nistres? Ce serait une bonne question à lui faire |«r nos journa- 
listes. » 

Soulavie, agent diplomatique, au citoyen Robespierre l’aîné. 

I . 

t Outre ce que je vous al marqué, mon cher Robespierre, sut* 
le généra], dans les deux lettres que je vous ai écrites, la pre- 
mière pat le père et la sœur, la seconde par la poste , sous le 
couvert du président de sûreté générale, j’ai reçu depuis «ne 
dénonciation contre Kellèrthann, de la part d’un patriote très- 
bon. 

• En voici aujourd’hui une autre qui me vient d'un patriotè.qui 
m'a déclaré être fondé dans son accusation , pour avoir oui chefc 
les plus notablés dit pays que Kellermant) était Vendu à l’empe- 
reur et au Piémont. Kellermanfi , Me dit-il, attend le moment 
favorable de hdus livrer. 

» La même personne me dit que Lyoh a des intelligence*! 
âvefc Mâcon et Châlofls-sur-Marhe , ê( mè prévient que je ne dois 
pas mettre ma lettre à la poste dans ce pays-ci, mais l’envOyér dë 
Suisse. Je l’envoie en Suisse par le retour dè détte personte-là , 
efrelle vous reviendra sous lé couvert du président du cortdté de 
salut public. 

» Vous connaisses le projét des bureaux des affaires étran- 
gères, de ne pas distraire le Valais de la SurittteHdâncé dé 
M. Barthélemy, ambassadeur en Suisse. 

* Tons Ceux qui prévoyaient l’itVasion sacerdotale et piérhOn- 
taise, et qui là désiraient, tous les ai Istocrdtes , tdus les Brisfo- 
tins du pays , otft été désolés de Voir S6ÜS la fhêrtiè surveillance 
d’btl seul agent français lé Valais èt Genève, pays pfesque • 
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contigu, et séparé seulement par une langue de terre du Mont- 
Blanc. Ils étaient furieux que j'eusse la source de cette Vendée 

et le remède dans ma légation : la source , parce que le passage 
des Alpes est dans le Valais; le remède, parce que Carrouge, 
ville dévouée à la Montagne, s’est levée sur-le-champ et au nom- 
bre de deux mille hommes. On a été prévenir les effets de cette 
Vendée, et, comme je suis Jacobin de Carrouge, et que nous 
concertons tout avec fraternité, les Jacobins de Carrouge ayant 
été réprimer cette trouée, on a été fort scandalisé de ce que le mal 
et le remède étaient dans la même agence. J’ai prévenu tous les «■ 
obstacles contre ma réception dans le Valais , en étudiant le jour 
d'entrée du grand-bailli dans le Valais ; et , en entrant chez lui , 
j'ai vu à mes côtés l'évêque réfractaire et déporté du Puy y entrer 
également , uni à tous ceux qui ne me veulent pas en Valais. Le 
grand-bailli toutefois m’a très-bien reçu , et nous avons traité des 
intérêts des nations. Ce n'est pas tout : les royalistes n’ayant 
pu empêcher cette réception l’ont traversée depuis. 

» Je n’aurais pas cru que le secrétaire de légation dans le 
Valais, qui a pris le titre de résident de France, allât à Paris 
pour désunir l’union des deux légations. Si on en parle au comité 
de salut public, dont vous êtes membre, je vous prie de repré- 
senter que, pour des raisons de sûreté, on a voulu que l’agent 
en Valais, en cas de trouée , pût appliquer le remède , ce qui est 
arrivé, et que la séparation des deux légations serait sujette à 
des dangers. Donnez-moi signe de vie et de santé , et faites-moi 
connaître que cette lettre-ci vous est parvenue : c’est la troisième. 
Genève est effrayée pour les pensions dues à ce pays par la na- 
tion. Un décret , sans doute mal énoncé, dit qu’on ne paiera plus 
les sommes dues à Louis Capet. On ne peut croire que ce soit 
autre chose que la dette contre-révolutionnaire et secrète faite 
pendant la législature. 

> Le plan de dire à présent que tout bien appartient à la na- 
tion , même la récolte , effraie aussi tous les environs. Dans ce 
moment de crise , je vous recommande trois choses ; les généraux , 
les négocions , les prêtres et les riches; ils peuvent tout culbuter , 
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tout ruiner de fond en conüAe. Ménagez , au nom de la pairie , ces 
ennemis naturels des républiques; ils étoufferont la nôtre à sa 
naissance , si vous n’allez très-prudemment avec eux. 

» J’ai le cœnr navré de tant de nouvelles , mais l'ame pleine de 
courage.» ; ^ . 

Le même aumône. 

* %* • ‘ # .'■ * ' 1 

< Je vous ai adressé, mon chef Robespierre, des notes sur les 

différentes classes de conspirateurs Comme vous avez l'esprit 

juste et le cœur bien (ait, vous aurez jugé eu vous-même que 
j’étais un bon citoyen , puisque je dénonçais tous les ennemis de 
la chose publique, et, puisqu’on ne dénonce pas les partisans 
d'une trahison dans laquelle ou tremperait , c’est le langage que 
l’intérêt public veut qu’on parle en cette occasion. Mais je dois , 
en vous envoyant lés notes qne vous avez reçues de moi , vous 
dire que je les tiens des ressources que me donne mon état , et 
j’ajoute que si j’étais appelé en témoignage, on perdrait notre 
état et on le rendrait inutile à la république; aucun agent n’écri- 
rait plus des vérités qui risqueraient de le faire appeler en té- 
moignage : ce n’est pas que je rougisse ou que j’eusse la moindre 
timidité si j’étais appelé. Je ne vous ai rien écrit que d’après ma 
conscience; mais tout ce que je pourrais dire aux juges, c’est 
que , dans ma place, j’ai appris tel et tel fait. Après ces obser- 
vations , je viens vous annoncer qu’il se trame en Europé, à 
Paris , un coup terrible : j’ignore ce que c’est ; mais c'est une 
conspiration contre la république et la Convention. Le Genevois, 
le clubiste, le patriote que j’ai envoyé en Suisse, chez les émi- 
grés, et qui s’est mêlé avec eux et a parlé leur langage , me l'a 
dit; mais peu d’émigrés en sont instruits.. Ce n'est pas tout : les 
chefs de l’aristocratie genevoise qui tiennent avec nos ennemis, 
ont dit en secret : «Encore quelques jours, et nos affaires à tous 
iront bien.» Ajoutez à cela que je tiens de deux endroits différens 
et par divers canaux , qu'il a été dit , à table , chez le scélérat 
d’Erlac, notre ennemi juré : < Encore quelques scélératesses de 
la part de cette Montagne, et elle écroulera. » Enfin , l’homme 
t. xxxv. 25 
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que je ne puis nommer et qui m'a donné la note sur Kellermann, 
m’a dit que les Bris'Otins, dans peu , seraient satisfaits. .1 ai en- 
voyé ces notes aux ministres, et le duplicata au comité de salut 
public. Il me vient une idée : la conjuration des poudres est pos- 
sible en France, et si Roland , qui vous a placés dans une salle 
suspendue sur des souterrains, avait pratiqué le moyen de vous 
faire tous sauter! et si la garde et la sûreté du lieu étaient con- 
fiées à un Brissotin? Mon imagination qui m’entraîne , me porte 
peut-être dans les espaces imaginaires ; niais enfin il faut prévoir 
toutes les scélératesses, et, après la mort crunjle de Marat et de 
Pelletier* il faut s’attendre à tout. Veuillez, mon cher Robes- 
pierre , prendre en considération mes idées , elles ne sont pas 
tant gigantesques. 

» Voici, mon très-cher Robespierre, un fait qui m’a glacé le 
sang , er qui m'a jeté dans un moment de désespoir sur le salut 
et la délivrance de notre république.... Un patriote, qui sert cette 
résidence de cœur et dame, est venu me porter une lettre 
contre-révolutionnaire, sans signature, d'un Genevois : elle est 
du maître des cérémonies, qui, depuis la révolution, observe 
les autorités constituées au profit de l'ancien gouvernement, qu’il 
instruisait de tout cet homme, avec les dehors les plus patrio- 
tiques, était le premier à prévenir les comités des délits contre la 
liberté publique; eh bien , cet h< mtne avait écrit une lettie dia- 
bolique contre les Genevois et les Français , lettre que j'envoie 
aux comités réunis, sous enveloppe. Lui-même, chargé de ma 
lettre, en vertu de sa place, forme la réunion des comités, et 
porte, an nom du résident de France, en présence de tout le 
monde , une lettre qui m terme le salut des deux nations. ( Ce scé- 
lérat écrivait à un émigré en Suisse.) On ouvre la lettre , il entend 
la lecture , s’échappe , disparaît, s’enfuit, trouve le lac fermé, 
les avenues de France gardées, est pris chez lui ; on lui fait son 

procès Nous sommes donc condamnés à nourrir à nos cotés , 

à vivre, à converser avec des traîtres ! C’était un homme, pour 
les mœurs, le ton, la décence, le propos, le patriotisme, à 
canoniser. r 
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Le meme au même. 

‘ .{ - ■' . • : 

f Nops sommes perdus ; nous tombons dans la contre-révolution 
bourgeoise, et, de celle-là , dans les antérieures , 

»I° Pprce que les sans-culottes sont détruits ; 

»2° Parce qu’il n’y a plus de finance ; 

>3° Parce que nous sommes fédé'raüsës ou royalistes ; 

*4° Parce que la Gironde et la bourgeoisie négocient pour une 
constitution à yienne et à Londres ; 

»5<> Parce que l’intérêt de Londres et de Vienne est que nous 
soyons fédéraiisés pour être nuis à leur égard; 

•G» Parce que l’Autriche et l’Angleterre oui toujours fédéralisé 
les peuples en insurrection , séparant ces peuples selon leurs ca- 
ractères ï la Suisse, les États-Unis et la Hollande sont des fédé- 
ralistes. 

p -; • • Remèdes. 

- » La constitution ,et vite. — Le tableau du gouvernement per- 
fide des Girondins. — Leurs vues dans la déclaration de guerre 
à toute la terre. Amitié aux fédérés, s’ils arrivent avoir plus 
d’otages que nous pourrons , au lieu d’en donner. — Expulsion 
sévère de tous étrangers. — Plus de tenue et de solennité aux 
Jacobins. — Un peu plus de langage d’humanité et de bienfai- 
sance. Un choix d‘un ministre des affaires étrangères anti-an- 
glais et anti-autrichien.... si vous ne l’avez pas. Je vais continuer 
ouvertement le combat commencé contre Lebrun. Il ne faut pas 
que Pitt et Kaunitz soient nos dictateurs. 

'» Accordez quelque méditation à ma lettre, brave Robes- 
pierre; comme elle contient de.-, faits nécessaires à mon histoire , 
conservez-la , je vous prierai de me la rendre. N’oubliez pas de 
faire ajouter à la constitution ces articles-ci , si on les omet : 

1° Le conseil exécutif se concertera avec les législateurs sur 
les moyens de défense , si la France rat attaquée ; 

» 2° Nulle autorité ne peut déclarer offensivement la guerre , 

sans l’aveu du peuple français Sans ce a, tout est perdu dés 

la première guerre , car l’Autriche nous induira encore à la guerre 
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quand elle le voudra , et elle le voudra encore quand elle anra 
réparé ses pertes; ou un autre Pitt, quand une opposition vio- 
lente menacera de le déposter ; car c’est ainsi que le pauvre peu- 
ple est gouverné. Le plus fort fut toujours le jouet du plus adroit. 

Signé , Soelavie. > 

Le même au même. 

• Nous triompherons , mais avec de la sagesse et de la pru- 
dence. Je persiste à vous prier de demander en original ma cor- 
respondance. J’écris le quinzième numéro. 

» Voici des pièces dont vous ferez ce que votre prudence vous 

persuadera. Faites saisir, je vous prie, le vieux Hennin. » 

» / 
Espionnage étranger. 

DÉCLARATION. 

• « Du 27 novembre 4793. 

< Louis-David-Salomon , fils de feu Pierre-Gédéon Molles , ci- 
toyen de Genève , y demeurant rue de derrière le Rhône , n. 6S, 
directeur du bureau des lettres de France, Agé de quarante-trois 
ans , par nous mandé , dit et déclare : 

« Ce matin , peu après le départ du courrier de France , je suis 
sorti , dans la cour, pour un besoin. Entendant venir quelqu’un 
dans l’allée , j’ai avancé la tête vers l’angle du mur, voulant voir 
s’il n’entrait personne au bureau qui était vide ; j’ai entrevu quel- 
qu’un qui s’est approché de l’ouverture où l’on jette dans la botte 
les lettres pour la poste. Ce quelqu’un avait un air un peu mys- 

■ " * • t 

térieux. Il avait une espèce de robe de chambre brune. Je ne 
pourrais le reconnaître. Je ne crois pas que ce soit quelqu’un de 
ma connaissance ni de la ville. En s’approchant de la boite, il y 
a jeté quelques lettres avec promptitude. Comme il m’a entrevu 
dans ce moment , il s’est sauvé avec vitesse ; je ne l’ai plus revn. 
Son air étonné m’a donné du soupçon. Comme le courrier venait 
de partir; il n’y avait point de lettres dans la boite; ce n’est donc 
que les siennes que j’y ai trouvées. Il y en avait quatre : je les ai 
timbrées tout de suite. En les timbrant , l’ai entr'ouvert l’enve- 
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loppede celte qui m'est représentée sous le n. i , sans briser tou- 
tefois te cachet, la lettre étant pliée sous enveloppe, permettant 
de lire 1 intérieur. Ayant donc lu imprimé, Proclamation de 
Georget III , j'ai cru de mon devoir de remettre cette lettre et 
les trois autres à un des citoyens administrateurs du bureau. 

* Autre dit n’avoir à déclarer ; sommé d'indiquer les témoins 

qu il peut donner tant à charge qu’à décharge, dit n’en savoir 
aucun. , ?* 

» Lecture faite , a persisté , n’ayant rien à changer, ajouter ou 
retrancher, sinon qu’il dit que ce qui l’a porté à remettre ces let- 
tres au citoyen administrateur, c’est l’idée qu elles contenaient 
des choses qui pouvaient être nuisibles à la république française, 
et a signé avec nous. — Signé, Molles. — Mestresat , auditeur. 

» Collationné à l'original, par moi, soussigné , secrétaire-d’état 
de la ville et république de Genève , ét expédié sous le sceau d’i- 
celle, le 27 novembre 1795 , l'an 11 de l’égalité. — Pcevari. » 

' 4 . 

. Le même au même. 

RÉFLEXIONS SUR L’ÉTAT DK I.A FRANCE. 

\ *_ X . 1 

Réponse à quelques demandes qui m’ont été faites. 

« Il faut prendre bien haut pour avoir l’ensemble. La cour s’est 
réservé pendant tente l’assemblée constituante de s’occuper seule 
des affaires étrangères. Elle a eu soin d’écarter l’assemblée na- 
tionale de toute connaissance. Là est la source des maux que 
nous souffrons. ... 

* C’est avec la cour de Vienne que la cour de France a tout 
arrangé ; c’est cette cour qui a füt à Louis XVI , il faut sacrifier 
une portion pour avoir l’autre. 

» Si Gustave III ne fût pas mort , vous l’eussiez eu à la tête de 
vos ennemis. > . . . ■ » . . 

» Pour faire déclarer la guerre , il fut résolu d’en ôter l’odieux 
à Louis XVI , en la faisant demander par les jacobins, qui don- 
nèrent dans le panneau. 

» 11 lut résolu de la faire conduire par des jacobins aussi , et 
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on est certain que Dumouriez était vendu à l'Autriche et au roi , 
et plusieurs autres aussi. 

» La guerre étant déclarée , un était bien sur qu'elle serait con- 
duite comme la cour le voudrait. La Fayette et lesautrès généraux 
disaient hautement : Jamais je ne me battrai au profit des jacobins. 
L’armée seule était fidèle. 

» Le peuple , qui ne se trompe pas , surprend la cour de France 
dans ces trahisons, et jette le roi dans une tour du Temple, mal- 
gré la majorité de l'assemblée dont les meneurs avaient quitté les 
jacobins et s’étaient retirés à Saint-Roch , demandant la puni- 
tion des contre - révolutionnaires républicains et de ceux dé 
Coblentz. 

» On croit que c’est par l’organe de Manuel que la cour pri- 
sonnière a continué d’intriguailler. 

» C’est en cette circonstance que l' Autriche intrigue encore 
avec le pôuvoir exécutif, et la Convention nationale qui com- 
mence à se diviser en deux partis. 

» L’Autriche en choisit un , et c’èst le parti qui a fait déclarer 
la guerre , et qui a constamment voulu un roi. L’Autriche a traité 
avec lui pour sauver Louis Capet. Elle a traité avec lui , pour 
tous les grands décrets qui ont été combattus et coutestés par la 
Montagne. Elle a traite avec lui pour chasser les Orléans , Ou les 
poursuivre. 

» U n’y a pas un seul décret qu'ait fait passer le côté noir qui 
ne soit dans le sens des Autrichiens. Ils se sont emparés des fi- 
nances par les vivres , ils s’en sont emparés par les vivres des 
armées , ils s'en sont emparés par les blés de Roland. Ils se sont 
emparés de l’esprit du peuple par tous les journaux , tous à la 
solde du parti , sans en excepter aucun de ceux qui existaient à 
l’époqüe du 10 août. Ils soudoient même le* journaux monar- 
chiques : tel , le Journal Français, qui n’a pas quatre cent sous- 
cripteurs. ’ • ‘ 

» Ils se sont emparés des affaires étrangères, et voici comment 
ils les ont gouvernées. ’ » - 

«Aucune négociation de l’Autriche n’avait pu déterminercontre 
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nous, ni l'Espagne, ni l’Angleterre; celle-ci craignait les com- 

m erra ns. jMaîtresdu pouvoir exécutif, ils irritent l’Angleterre par 

•» • 

l’ouverture de l’Escaut. 

i Le cabinet de Londres est composé de deux factions , la ha- 
novrienne despotique qui voulait la guerre : ce parti est conduit 
par Pitt; et la faction anglaise , qui vent et a toujours voulu la 
paix. • ... 

» L’Escaut ouvert arbitrairement par Librun aux instigations 
de l’Autriche, l' Angleterre gronde et menace, le parti anglais 
mollit , et Pitt triomphe. C’est quand il parle de guerre que nous 
la lui déclarons , et à la Hollande et à l’Espagne. 

» Il est inouï en Europe , qu’aucune puissance ait fait la guerre 
sans allié, qu’elle n’ait été demeinbrée. 

» C'est parce que la Pologne n’en avait pas en 1772, pendant 
la nullité’ de Louis XV, ni en 1795, par la nullité de son succes- 
seur, qu’elle a été démembrée. Les puissances coalisées n’ont en 
id™un démembrement , que parce qu’elles nous ont surpris sans 
alliés , et notis sommes sans alliés , parce qu’ Antoinette , voyant 
arriver la révolution , nous avait mis en cette situation. J 

» '• f S • • • • • • • • > « • • • •• • 

, f y' t I# - . , •’ * . . . . ’ 

Le citoyen Boisset au citoyen Robespierre l’aîné. 

c Le t«r pluviôse, l'an 2 de la République une et indivisible. 

* J’ai reproché hier à Coulhon , citoyen Robespierre , de n’a- 
voir pas demandé avant-hier à la société des jacobins, que les 
arrêtés rendus contre moi au mépris de l’article de son règlement 
le pins inviolable, fussent rapportés ; que ma carte me fût pro- 
visoirement remise; que ta lettre à son comité de présentation 
lui fût lue; et que, sur les autres faits qui seraient articulés et 
signés contre moi , je fusse entendu. 

» Oui , citoyen , la société a été égarée au point qu’elle a violé, 
dans la personne de son archiviste , l'article le plus saint de son 
règlement, qui est de ne juger, de ne condamner aucun de ses 
membres sans l'avoir entendu. 

» Je crois pouvoir te dire ici , comme je le dirai à la face du 
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ciel, que j’étais révolutionnaire avant la révolution ; que j’ai dé- 
noncé l’assemblée constituante à elle-même; que je l'ai accusée 
dans l’avis, que je loi fis distribuer le 14 juillet 1792, d’être aris- 
tocrate , traître, parjure ; et que je lui proposais dans le même 
avis les mêmes mesures de salut pab’ic que celles qui furent in- 
complètement exéeutées le 10 août 1792 et jourssuivans. Tu sais 
que je n’ai pas cessé de professer le même système , et d’écrire 
la même doctrine dans les temps les plus orageux de l’assemblée 
législative , et que le gouvernement révolutionnaire que j’ai donné 
à la suite de mes i ntretiens du père Gérard , seul capable de 
sauver la chose publique , s’exécute aujourd'hui suivant le plan 
que j’en ai trace. Tu dois savoir que j’étais inscrit dans la liste 
de proscription du château des Tuileries et de ses adhérens. Je 
n’en tire ni vanité, ni mérite, ni gloire, ni récompense; mon 
cœur s’en satisfait ; mon seul regret est de n’avoir pu faire 
mieux. 

» Comme archiviste de la société, mon premier soin fut aris- 

surer sa correspondance , dont le concierge avec quelques com- 
mis faisait un trafic si funeste à la chose publique. Demande à 
Fabre, secrétaire, à Février, trésorier, à Lanau et quelques au- 
tres, leur témoignage sur ce fait, et combien mes mesures ré- 
pressives ont excité contre moi de haines, de trames, de persé- 
cutions de la part de ce concierge et de ses amis , dévoués à Ro- 
land et à la faction royaliste. 

» Comme archiviste , je me suis cru obligé de voter pour que 
le Journal de la Montagne fut imprimé au rabais , afin d'économi- 
ser les fonds de la société , accablée alors de dettes. Je dis à Nico- 
las, en faveur duquel j’étais prévenu, par la raison que je savais 
qu’il avait été ton secrétaire , et que tu prenais intérêt à son sort : 
je lui dis qu'étant en possession d’imprimer le journal, la préfé- 
rence lui était due ; mais que la société devait trop pour ne pas 
accepter les offres de Février, qui étaient de l’imprimer à moitié 
moins que lui , à quoi il consentit. Tu ne saurais l'imaginer com- 
bien , depuis cette époque , ce Nicolas a vomi , en ma présence , 
d'injures grossières contre moi , jusqu’à me faire un crime de 
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t’avoir écrit pour être appelé à la Convention nationale. A la lin, 
je me crus obligé, en ma qualité d’archiviste, de le menacer de 
le dénoncer à la société, et de l’en faire exclure , car qui offense 
son premier officier, offense la société elle-même. Je ne l’ai ni ne 
l’aurais cependant pas fait. Quelques jours après , la conjuration 
contre moi éclata , et les mesures furent si bien combinées que je 
fus exclus de la société sans avoir été entendu , ni pu l’être. 

» Ce qui me frappe le plus d’horreur et d'indignation , c'est 
d’entendre Renaudin citer Nicolas et autres jacobins dont le nom 
m'est échappé , pour témoins de propos dont il m'accusait, que 
le tribunal révolutionnaire allait encore poignarder l’Égalité, 
ci-devant duc d’Orléans. Quel excès de scélératesse ne prouve 
pas, dans (es témoins cités , une imposture aussi noire ! Mais, 
quel étrange aveuglement ! Ma dernière adresse aux républicains 
du département et des armées, repousse cette calomnie atroce , 
et je suis dans le cas de produire des témoins moins suspects , 
d’avoir tenu un langage tout contraire aux propos dont Renaudin 
m’a accusé , sur le compte de ce chef conspirateur. 

* La citoyenne Duplav nous dit, chez elle , à table , que Ni- 
colas était à la tête de cette trame. 

» Je t’ai marqué le refus que le comité de présentation m’avait 
fait de me donner copie de ta lettre , et re fut sur la proposition 
de Rausser, ci-devant Renaudin, que le comité passa à l’ordre 
du jour. Ce comité a commis l’infidélité de supprimer ta lettre 
dans son rapport. On m’a appris ensuite que je n’avais été exclu 
de la société que parce qu’on avait dit qne j’avais tourné en ridi- 
cule le tribunal criminel du département, et que je m’étais inté- 
ressé pour des émigrés. Grand Dieu! faut-il que des actes de 
vertu soient changés en crimes par des jacobins ! Oui, des actes 
de vertu : je n’en ai jamais commis ni n'en commettrai jamais 
d'autres tant que je vivrai, en dépit des méchans. 

» Je te prie donc de faire la demande ü la société , que j’ai re- 
proché à Couthon de n’avoir point faite. — Salut et fraternité. 

» Je ne t’apporte que des faits : qu’ils seraient odieux s’ils 
étaient rapprochés des principes républicains ! — Boisset. * 
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Simond, vice-épiscopat du Bas- Rhin, et depuis conventionnel , à 
il/. Robespierre l’aîné. 

< Monsieur, je vous écris sans avoir l'honneur de vous con- 
naître personnellement , parce que je vous vois occuper dans la 
révolution française une place faite pour motiver la confiance 
d’un patriote, qui fait ses inquiétudes particulières des dangers 
qui menacent la prospérité publique. 

» J’ai vu arriver hier le veto royal , et en même temps les assi- 
gnats baisser à trente pour cent de perte. J'ai vu , dans la partie 
administrative, une joie réelle mêlée d'une inquiétude hypocrite, 
qui singeait politiquement la frayeur du peuple à l'arrivée de ce 
monstre. J'ai vu un épanouissement de satisfaction , mêlée d'un 
peu de férocité, sur lu physionomie des papistes intolérans, avec 
un air de croisade et de complot. J'ai vu la majorité des officiers 
de troupes de ligne abandonner presque tous |e jeu ( ressource 
de ceux qui s’ennuient parce qu’elle leur sert de distraction), 
pour se passer alternativement , dans des conversations canni- 
bales , ce mol infernal veto, et l'appeler leur sauveur. J’ai vu des 
commissionnaires portant partout cette nouvelle meurtrière , et 
invitant avec dérision les patriotes à acheter la sanction donnée 
par le roi au décret (qu'il a paralysé ). J’ai vu se faire des visites 
et des rasserubleatens qui annoncent le réveil d’un parti puissant, 
et conséquemment dangereux dans l’accroissement de ses moyens. 
J’ai vu quelques essais d’insultes à la loi , qui auront peut-être 
été représentés comme les, suites d’une absence de raison occa- 
sionnée par l’ivresse, mais qui tiennent de fait à un plan vaste et 
réfléchi d’une désunion sanguinaire. J’ai cru pressentir un refroi- 
dissement nécessaire dans le patriotisme de tous ceux que le be- 
soin et la misère absolue forceront à maudire les circonstances 
qui les affament. Je sais que les chefs des traîtres d'oulre-Rhin 
savaient avant nous lu démarche du rpi auprès de l’assemblée 
nationale, sa réponse et l’apposition de son veto : je sais qu'ils 
ont accueilli celte réponse comme un bienfait , et qu'ils datent 
de là leur réinstallation. Je sais que, dans tous les cabinets des 
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rois, on appuie actuellement , avec une activité extraordinaire, 
le projet d'embraser l’empire français : que, dans tout» la 
France, les corps administratifs voient avec beaucoup de peine 
ces sociétés d’amis de la Constitution , qui les surveillent , et qui 
sont cependant, selon moi, les seuls canaux qui transmettent le 
patriotisme sans souillure. 

» Je crois savoir qu’on projette, sous des vues perfides, un arme- 
ment et la mise en campagne hors des frontières de plusieurs 
milliers d’hommes ; qu’on entretient de même la fomentation des 
troubles intérieurs, la dilapidation des deniers publics; qu’on 
mêlera le tout parmi les manifestes amphibologiques de l'empe- 
reur et les ouvertures entortillées des autres puissances , afin 
qu’au moment où ces révoltes seraient en action , une petite 
émeute, faite à propos aux cours des Tuileries, motive la fuite du 
roi effrayé, qui ira préparer sur nos frontières, au milieu de 
ses armées et de ses proclamations conciliatoires , l’entrée triom- 
phante d’un despotisme voilé qui s’asseoira sur un trône banque- 
routier, et couvrira les droits de l'homme et la France d’arrêts de 
mort et de proscription. J’en induis de là que, si le pouvoir exé- 
cutif continue d’exister sans modification, la France sera d’a- 
bord le théâtre de l’anarchie, puis celui des massacres, puis 
celui de la misère , puis celui d’esclaves enchaînés auxquels on 
île laissera de là vie que le sentiment de la douleur. Je vous 
adresse ce qui me vient d’idées en ce moment sdr la chose 
publique , parce que j’ai besoin de les épancher, et que j'ai 
besoin d'un homme prudent qui méjugé. Je dis prudent; 
et, à ce mol, je vous observe que n’étant Français que par 
mon serment à la Constitution , ma famille et mes biens sont 
hors du royaume , et le tyran qui saurait que je ne le préfère pas 
aux droits de l’homme, pourrait en tirer indirectement ven- 
geance. Mon nom étant d’ailleurs inutile dans tous les cas , je 
vous prie de ne le communiquer qu’en nécessité. 

> La société des amis de la Consli lotion de cette ville , dont je 
préside la correspondance dans ce moment-ci , aurait peut-être, 
dans ces momensde crise, grand besoin d'un homme de con- 
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fiance à Paris qui voulût vérifier les envois qu’elle y fait, tant à 

■* , t , 

l’assemblée nationale qu’à nos frères séant aux Jacobins , car je 
pense qu'il se fera beaucoup de soustractions , tant dans les bu- 
reaux que par ceux qui seront chargés des remises , et cet 
homme, il faudrait que ce fut un fidèle ami delà Constitution. 

» Je croirai à l'exageration de mes idées , si elles ne sont pas 
conformes aux vôtres ; mais , en attendant, je pense qu’il est de 
la plus haute importance de revêtir, par des moyens extraordi- 
naires, l’assemblée nationale de toute la confiance possible, et 
cedoitétre la tâche des sociétés patriotes. Paris seul, selon moi, 
peut sauver la France ; mais, dans ce moment de crise, il im- 
porte que l’assemblée nationale soit son point de. ralliement, et 
qu’elle seule puisse à la fois le contenir et l’ébranler. 

> Je suis très - fraternellement votre frère et votre ami , 
Ph. Simond, vice-épiscopat du Bas-Rhin , rue des Prêtres , mot- 
ion Weiler. 

■ Strasbourg, ce SS décembre IT92. 

t P. S. Il circule actuellement, avec une profusion dangereuse 
pour le bien public , des libelles atroces contre la société des 
amis de la Constitution , séant aux Jacobins ; et ils sont très-bien 
conçus , selon moi i pour diviser l’opinion publique d . » 

Les syndics de la paroisse de Saint-J ust ( Lot-et-Garonne ), au 
citoyen Maximilien Robespierre, député de la Convention natio- 
nale. . ' •. 

* Citoyen représentant, t’est comme syndics chargés au nom 
de la paroisse de Saint- Just, dans la municipalité et canton 

d’A district de Villeneuve, département Lot-et-Garonne, 

que nous avonsl’honneur de nous adresser à toi comme l’homme 
juste et vertueux. 

» Nous sommes dans la plus grande désolation et nous venons 
déposer notre affliction entre tes mains. Nous avons cru par 
l’art. 7 des Droits de l’Homme, qu’il nous aurait été libre d'exer- 
cer notre culte catholique ; nous trouvions la garantie de culte 
dans la Constitution ; par ton organe même , la Convention natio- 
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nale rendit le 18 frimaire un décret qui défend toute violence et 
même toute mesure contraire à la liberté des cultes; un autre 
décret laisse aux paroisses une cloche , et aujourd’hui cette li- 
berté, malgré les Droits de l’Homme, malgré la Constitution, 
malgré les décrets , nous est ôtée ; un arrêté du citoyen Mones- 
tier de la Lozère, représentant du peuple , vient de paraître, et 
déjà il est exécuté : les églises sont fermées , les cloches descen- 
dues, nous sommes sans culte ; nous sommes dans l'affliction la 
plus profonde : nous te faisons passer cet arrêté , et tu te con- 
vaincras qu’il est contraire aux décrets de la Convention , qui 
est notre boussole , auxquels nous nous sommes toujours con- 
formés et auxquels , en bons républicains , nous nous conforme- 
rons toujours. 

Remplis de confiance en ton équité , citoyen représentant , 
nous te conjurons , les larmes aux yeux et au nom de la religion, 
de nous être favorable ; nous ne demandons que la justice ; nous 
ne tenons point aux exercices extérieurs comme processions , car 
nous n’avons jamais été fanatisés, ayant toujours été paisibles; 
mais si par ton canal nous pouvions conserver le culte public dans 
l’intérieur de nos églises et notre cloche comme le signal pour 
nous y rendre, nous te bénirions à jamais; ce bienfait serait 
gravé dans nos cœurs et tu nous porterais à une reconnaissance 
éternelle. 

> Signé P. Costes, Laroche , Astiex. » 

* A Sainl-Jmt , t8 venlùse de l'an 2 de la République , une et indivisible. 

' PLACARD. • 

LIBCBTK. KG ALITÉ. 

Monestier ( de lu Loxbre), représentant du peuple dan* les dépar- 
tement de Lot-et-Garonne et de* Landes. 

Considérant que de tons les maux qui ont avili l’homme ou con- 
tribué à son malheur, il n'en est point dont on ait plus à se plain- 
dreque le fanatisme et la superstition ; que c'est par eux que tous 
les autres fléaux de l’humanité, tels que le despotisme, la royauté, 
la féodalité, l'usurpation et autres dont l’énumération serait trop 
longue , se sont établis ; que dans une république fondée sur les 
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bases seules de la raison, delà justice, de l'égalité, de la liberté 
et des autres vertus, les hommes doivent se conduire eux-mê- 
mes à ce point où leur véritable dignité et leu* bonheur sont 
pour toujours à l'abri de toute atteinte ; que ce point n’est autre 
«lue le culte de la raison et des maximes éternelles qu'elle indi- 
que à tous les hommes qui veulent être libres et heureux; que 
pour le bonheur des Français, il ne leur manque que d’attein- 
dre ce but dont on se glorifie déjà dans les principales parties de 
la Képuplique ; et qu'enfin s’il existe dans les autres quelque 
cause qui l'entrave, il finit la faire cesser par tous les moyens 
indiqués par la loi et par les lumières de la raison ; traiter par 
suite comme mauvais citoyr ns ceux qui s’y opposeraient. 

Arrête ce qui suit : . 

ÀR r. i. Les directoires dp district dans les déparlemens de 
Lot-et-Garonne et des Landes nous adresseront sans délai l'état 
des communes qui ont renoncé à leur culte public, et qui ont 
élevé dans leurs églises des temples à la raisoo. 

à. Ils nous adresseront encore l’état des évêques , curés, 
vicaires et autres ministres du culte qui ont abdiqué leur état. 

3. Les décades seront scrupuleusement suivies dans les tem- 
ples pour célébrer la révolution et la régénération universelle des 
Français. Tous les bons citoyens sont priés d'y assister, ainsi 
que les sociétés populaires et les fonctionnaires publics; ils sont 
également invités à y prononcer en public des discours animés de 
l’amoûr de b liberté, de légalité, de la patrie et dignes en tout 
du culte de la raison. Ces fêtes seront toujours terminées par un 
chmt d'hymnes patriotiques; et dans les discours on n’oubliera pas 
de rappeler les époques mémorables de la révolution, et de ren- 
dre compte des évéuemens qui servent à son succès. 

4. U n’existera qu’une cloche dans les temples élevés à la rai- 
son ; toutes celles qui se trouvent dans les édifices non consacrés 
à ce culte seront descendues de suite à la diligence des munici- 
palités , et transportées, sous leur responsabilité, au chef-lieu du 
district ; elles en informeront de suite les administrations des 
mêmes chefs-lieux; celles-ci nous en rendront compte. 
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5. Si dans tes communes il survenait quelques agitations ou mou- 
veinens excités par la passion du fanatisme, ceux qui en seront 
reconnus tes auteurs ou complices, et notamment les minislresdu 
culte qui n'auront pas abdique leur état , en seront responsables ; 
ils seront d'abord traités comme suspects, et les administrations 
du district, d'après des renseignemens pris, nous en rendront 
compte, pour savoir s’ils n'opt pas encouru d'autres peines. 

G. Les mêmes administrations nous rendront également compte 
des offrandes faites pur les communes, des pièces d'or et d'ar- 
gent, ornemens et autres objets provenant de la dépouille des 
églises; et quelle a été leur destination ; le même compte conti- 
nuera d'être rendu pour celles qui suivront. 

7. Le présent arrêté sera imprimé de suite à la diligence des 
directoires des départemens de Lot-et-Garonne et des Landes, 
chacun dans leurs ressorts respectifs , par eux envoyés k ceux 
du district, et par ces derniers aux municipalités de leur arron- 
dissement , pour y être lu , publié et affiché. Ils nous en certifie- 
ront la réception sans délai , chacun en ce qui le concerne , ainsi 
que son exécution. 

Fait à .Marmande, le Ü7 pluviôse, l’an |l de la République. — 
Signé Monestier. — Par le représentant du peuple , signé 
Laurent , secrétaire. , ... 

Certifié conforme à l'original , le secrétaire général du dépar- 
ment de Lot-et-Garonne. — Signé Dichkt. 

Lettre (le Cousin à Robespierre. 

Gauê, dan» le B«i-Miioe, ce 27 nivfee, l'an 2 de la République, 

une, iodiviubte et impérissable. . ... 

« Incorruptible représentant, tn .pardonneras sans doute à un 
républicain dont le civisme t’est connu , du temps même de 1» 
première assemblée constituante , d’interrompre un instant tes 
précieux momens : je te dirai donc que les larmes de mon épouse 
et de mes trois filles m’ayant empêché de partir dans la légion des 
Alpes, lorsque tu voulus bien t’intéresser pour moi auprès de 
Chàteaunenf, ton collègue, la patrie et la liberté étant devenues 
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depuis et de plus en plus dans le plus grand péril, par l’exécrable 
guerre de la Vendée; voulant voler à leurs secours dans ces con- 
trées fanatisées , je n’ai écrit et prévenu mon épouse , pour éviter 
le premier inconvénient, qu’après être parti. Nous sommes ici à 
exterminer le restant des chouans enfouis dans des bois ; le sang 
impur des prêtres et des aristocrates abreuve donc nos sillons dans 
les campagnes, et ruisselle à grands flots sur les échafauds dans nos 
cités . Juge quel spectacle est-ce pour un républicain animé, comme 
je le suis , du plus pur amour et du feu le plus sacré de la liberté 
et de la patrie qui brûle dans mes veines ! J’ai combattu à plus 
de dix batailles , particulièrement à Martigni , Vihié , Coron , en 
tirailleur, Craon , Dol , etc., sans compter la procession que nous 
leur fîmes depuis Angersjusqu’à Ancenis. Mais doit-on compter 
le nombre des combats? Les dangers personnels ne sont rien 
quand ceux de la patrie sont , comme ils l'étaient alors , dans le 
plus éminent péril. 

• Néanmoins la campagne glorieuse de la Vendée m’a cruelle- 
ment fatigué ; tu jetteras , je t’en conjure , un coup d’œil sur mon 
mémoire. Je ne t'en dirai pas davantage, sinon que les prêtres, 
nom qui devrait être à jamais proscrit , qui , par cela même qu'ils 
sont prêtres , sont et ne peuvent être que plus ou moins scélérats, 
sont des intrigans qui briguent et occupent presque toutes les 
places à Laval. Bissy, ton collègue, malgré mes certificats , ne 
me connaissait pas assez , disait-il , n’ayant pas de recommanda- 
tion , par écrit , d’aucun de ses collègues , pour me nommer dans 
une des commissions militaires : eh bien! ce sont, la plupart, 
tous prêtres et curés qui les composent : au grand scandale et 
murmure des patriotes. Tu vois mon mémoire ; je ne puis m'ex- 
primer davantage , sinon qu’ici , avec ta recommandation à la 
main, je pourrai, dans des occasions, me présenter à tes collè- 
gues près nos armées ou aux généraux. Etam à plus de soixante 
lieues de mon pays , j’ai besoin de ton secours. Tu a déjà eu des 
bontés pour moi , je te prie de les continuer à un père de famille, 
qui ne veut rentrer, ainsi que mes deux fils , dans nos foyers , 
que lorsque les tyrans d'Europe seront tous extirpés. Vive la 
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République, une , indivisible et impérissable ! — Salut et frater- 
nité. — Signé , Cousin, » 

Vadier à Robespierre. 

Panier» , le 12 avril de l’an 4 de la liberté. 

» Vertueux et généreux ami, la lettre affectueuse que vous 
venez de m’écrire est un baume précieux qui a cicatrisé les plaies 
de mon âme. Je la garderai comme un monument glorieux , car 
rien ne peut être plus honorable à uu amant de la liberté que l’a- 
mitié de Robespierre et l’estime inappréciable de ce tribun in- 
corruptible du peuple. Je vous ai déjà dit, courageux frère d’ar- 
mes, que j'étais avare de la louange; mais pardonnez à une ef- 
fusion de cœur que je ne suis pas le maître de contenir. La so- 
ciété de Paris m’avait annoncé celte laveur ; j'en étais encore plus 
impatient qu’enorgueilli. Recevez donc mon remerciaient, et 
calculez, s’il se peut, l’étendue et la vivacité de ma reconnais- 
sance. 

» Notre situation , mon cher collègue , ne s’est point améliorée, 
ni par le changement du ministère, ni par la mort de l'empereur, 
ni par les triomphes des intrépides Jacobins. Nous sommes dans 
une extrémité de l’empire où l’esprit public ne saurait prévaloir 
sitôt sur les ravages du fanatisme, les amorces de l’intérét , les 
leçons de l’égoisme, les prestiges de la vanité; des têtes vides et 
incandescentes goûtent rarement le sel de la philosophie ou de la 
raison. R n’a donc pas été difficile à un ministère perfide et mal- 
veillant d'y corrompre tous les pouvoirs subordonnés et d’y agi- 
ter les torches de la guerre civile. 

* Vous verrez, cher et vertueux ami , par la nouvelle adresse 
que notre société vient d'envoyer à la société-mère , l’état déplo- 
rable de ce département et de notre ville en particulier. Nous lui 
proposons les moyens de venir à notre secours; peut-être en dé- 
couvrira-t-elle de plus efficaces dans sa sagesse , peut-être votre 
zèle en imaginera-t-il de particuliers? Je me livre entièrement à 
cette bonne volonté que vous m’exprimez avec tant d'affection. 

• Il suffit de vous dire que tes brigands dont l’aristocratie nous 
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en vienne se soûl Jadis de promenër ma télé avant qü’il soit un 
mois , qu'ils en ont reçu le salaire et qu’ils s’engagent à le gagnéf. 

» Vous savez que nous avons appris ensemble à braver la mort 
et que ces menaces ne sauraient m'atteindre. Je ne vous en parle 
que pour vous attacher à une cause où peut être lié le sort de 
l'empire, et c’est sous cet unique rapport que j’y mets tant d’ar- 
dèur et de pertinacité. 

> Je ttfe teUx pas vous Charger ici des diverses pièces que fions 
adressons par le Courrier à la société , mais J espère et je suis 
bien sùr que vous fie dédaignerez pas d’en prendre connaissance 
èt d’entraîner en notre faveur, avec cette éloquence tnâle et fa- 
dié qui voua est ordinaire , les Suffrages ét l'activité des vrais 
amis de ia constitution. 

* Le patriotisme récebt de M . Gâstort , ét l’attestation qtti nous 
en a été donnée , fi’avaient pu effacer tout à coup la défiance que 
nom inspiraient de fâcheux souvenirs , et de mauvais services 
rendus. Nous nous étions un peu exaspérés pour justifier cette 
défiance ; mais les éloges qüll a reçus de Ses collègues , et de la 
société i l’ont entièrement effacée ; nous lui rendons dé cela Beul 
notre estime et notre amitié. Veuille*: lui eü garantir lé témoi- 
gnage. 

• Nous avons reçu et admiré vos sublimes discourt ; ils nous 
sont parvenus en leur temps; ils ont été couverts d'appiaudlsse- 
mens , et notre société en a fait , dahs son procès-verbal , la men- 
tion honorable qu'ils méritent. J'ajoute que votre portrait a été 
placé dans notre salle à côté dé Ceux de Pélion et de Mirabeau, 
et qu’il y reçoit l'hOmmage journalier des amis de lâ liberté et 
des admirateurs des grands hommes. — Je suis , mon chér et 
illustre collègue, avec les tendres sentimens que vous avez si 
bien sü m’mspirer, votre meilleur ami. — Signé , Vadiër. » 

Là Suscription pot te i 

« Recommandée au comité de correspondance. » 

A monsieur Robespierre , membre de 1‘ assemblée natittotde con- 
stituante, êl de ta société des amis de la constitution de Pâtis, 

à Paris. 
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. Projet Ue décret de la main de Robespierre. 

* La Convention nationale , considérant qu'aucun chef de con* 
spiral ion n’a encore été jugé, que des tentatives avaient été faites 
pour exciter des émeutes aristocratiques alarmahtes pour la tran- 
quillité publique; . . . . 


> Considérant que le glaive de la loi ne paraît atteindre avéC 
facilité que la tête des coupables obscurs, tandis que les jugemens 
de grands criminels éprouvent des lenteurs qui donnent un libre 
cours à l’intrigue, à l'imposture et à l’audace contre- révolution- 
naire; 

• % 

• Considérant qu’il est également absurde et contraire à l’in- 

stitution du tribunal révolutionnaire de soumettre à des procé- 
dures éternelles des crimes. 

où une nation entière est accusatrice 

et où l’univers est témoin ; 

» Décrète ce qui suit : 

> S’il arrive que le jugement d’une affaire portée au tribunal 
révolutionnaire ail été prolongé trois jours , le président ouvrira 
la séance suivante en demandant aux jurés si leur conscience est 
suffisamment éclairée. 

* Si les jurés répondent oui , il sera procédé sur-le champ au 
jugement. 

» Le président ne souffrira aucune espèce d’interpellation ni 
d'incident contraire aux dispositions de la présente 

Lettre de M. Robespierre à un anonyme. 

« Paris , le 12 brumaire, l'an I de ta République. 

t > 

» Mon auii , je u’ai pas oublié un instant , ni l’armée du Rhin , 
ni nos deux commissaires. J’ai pris toutes les mesures nécessai- 
res, et j'ai lieu de croire qu'aucune n’a été négligée. Le comité 
a adopté un plan qui me paraît très-bien conçu , et dicté par le 
même esprit que celui qui a si bien réussi pour l’armée "du Nord. 
Ce plan est plus vaste et plus hardi que celui qui consiste à dé- 
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fendre les différent points du territoire, avec différens corps 
d’armée. 11 est aussi plus sage et atteint seul le but. Carnot, qui 
nous en a présenté l’idée, vous a déjà écrit pour vous le déve- 
lopper. Nous vous enverrons ce collègue dans peu de jours pour 
mieux vous expliquer nos idées, si vous ne les avez pas entière- 
ment saisies. Nous comptons beaucoup sur l’énergie que vous 
avez communiquée à l’armée , et sur l'activité que vous déployez. 
Pour moi , je ne doute pas du succès, si vous l’appliquez à l’exé- 
cution de notre plan. Au surplus, les ordres sont donnés pour 
procurer à l’armée tous les ressorts qui sont à notre disposition. 
Adieu . je vous embrasse de tout mon cœur. 

» Signé , Robespierre. » 

Le, comité de salut public au citoyen Saint- J ust , représentant du 
peuple à l'armée du Nord (1). 

« Parts , le 6 prairial , de l’an 2 de la République une et indivisible. 

» Cher collègue, la liberté est exposée à de nouveaux dangers; 
les factions se léveillent avec un caractère plus alarmant que ja- 
mais. Les rasscmblemens pour le beurre, plus nombreux et plus 
turbulens que jamais , lorsqu ils ont le moins de prétextes, une 
insurrection dans les prisons , qui devait éclater hier, les intrigues 
qui se manifestèrent au temps d’IIébert , sont combinés avec les 
assassinais tentés à plusieurs reprises contre des membres du co- 
mité de salut public ; les restes des factions , ou plutôt les factions 
toujours vivantes , redoublent d’audace et de perfidie. On craint 
un soulèvement aristocratique , fatal à la lilierté. Le plus grand 
des périls qui la menacent est à Paris. Le comité a besoin de 
réunir les lumières et l'énergie de tous ses membres. Calcule si 
l’ai mée du Nord , que tu as puissamment contribué à mettre sur 
le chemin de la victoire, peut se passer quelques jours de ta pré- 
sence. Nous te remplacerons, jusqu’à ce que tu y reiournes, par 
un repi ésentanl patriote. 

> Les membres composant le comité de salut public, signé , Ro- 
bespierre, Prieur, Carnot, Bileaco-Varennks, Barrère. » 
(H La minute de cette lettre «si de la main de Robeapierre. 
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Première liste de patriotes , de la main meme de Robespierre. Pa- 
triotes ayant des talens plus ou moins. 

( Les notes sont de Courtois. ) 

Hermann (1), Dumas (2), Buchot, Payan Paine (3), Payan te 
jeune (4) , Julien fils , Moènne (5) , Jacquier, le beau-frère de 
Saint-Just , Lerebours (6), Moureau ( de Vaucluse ) (7), Campion, 
Thuillier, Gatteau (8), Piquet, Joannot, Raisson (9), Victor 
Dumas (de l’Ain ) , Defresne (du Mont-Blanc) , Favier(de Paul- 
les-Fontaines) (10), Bri k, Liégeois, Boman-Fonrosa (11), Ju- 
lien ( frère du député), Goujon (frère du député), Viot (de la 
Drôme (12), François Foret (de la Drôme), Mathon, Dailtet 

(15) , Mercier ( indiqué par Gatteau pour l’administration), Fleu- 
riot (14) , Bernard , Lubin (15), Viennot, Boizot (de Vesou!), 
Garnerin, Royer, Latine, Fourcade, Garnier-Launay, Sublcÿras 

(16) , Cofinhal (17), Lalande. Arthur (18), Laporte (frère du 
juré), Place (19), Achard (20), Charijjny (21), Lécrivain (22), 
Darthé (23), Flarament, Chaussard, Leclerc (ici un mot effacé), 
Bouin , Hubert, Bourdon (marchand de chevaux), Humbert, 

(I) Président du tribunal d'Arras , ministre provisoire de l'intérieur, et com- 
missaire des administrations civiles, police et des tribunaui. (2) President du 
tribunal de sang , guillotiné. (5 et 4) L’un , commissaire de l'iDstruction publi- 
que , hors de la loi ; l'autre , agent national de la commune conspiratrice , 
guillotiné. (5) Substitut de l'agent national de la commune conspiratrice, guil- 
lotiné. (6) Membre du fameux comité d'exécution créé par les conspirateurs. 
(7) C’est l’oncle du jenne Agricol Viala. (8) C’est ce patriote qui avait une guil- 
lotine pour cachet. (9) Limonadier, orateur des Jacobins , secrétaire du dépar- 
tement de Paris , commi-saire des subsistances, et envoyé par décret h la cita- 
delle de Ham. (19) Correspondant de Payan. (II) Juge de la commission san- 
guinaire d'Orange , le plus timoré de ses collègues ; avant , juge du tribunal du 
district de Dye. (12) Accusateur public prés la même commission. (13) L’ami de 
Lebon, et qui a tant figuré dans les scènes sanglantes d'Arras. (14) Maire de 
la commune conspiratrice, guillotiné. (15) Secrétaire de la commune conspira- 
trice , idem. (16) Membre do la commission populaire de Paris , établie au Lou- 
vre. (17) Membre du tribunal révolutionnaire de Paris, guillotiné. (18) Membre 
de la commune conspiratrice, idem. (19) Déjà commune de Thisy, commandant 
de bataillon. (20) C'est lui qui joue un si grand rôle dans les affaires de Lyon , 
ainsi que Fillon, Thooion , Ragot , etc., nommés ci-après. - (21 > Membre de la, 
commission populaire de Paris. (22) Membre du comité de surveillance du dé- 
partement de Paris. (25) Un des coopérateurs do J. Lebon a Arras. 


Digi 


•il N» PAPIERS 

Bergot, Teurlot, Boulanger (24), Lambert (d’Étoges), Duclos, 
Moulins (section de la République), Mauban , 'Deschamps (2o) , 
Nugues, Leroux (de Béthune), Bouthillier (de Béthune), La- 
marre, Simone, Lyonnais, Bugubert, Simon (section de la 
Halle-aurBlé ) , Simon , Jarrv frères , Thonjon , Parein (2U), Fer- 
nex (27), Ragot (28), Mâcon (cordonnier), Bourbon , Fichon, 
Laupeut ( section des Piques), Grenard (29), B>aurieux, Lacoste 
(deux), Thibaut, Julien-Leroy , Wassd, Baudement (30), Thi- 
baulot(ôl), Lesjmple (un nom rayé), Jacques, Villers, Riquicr, 
Mithois , Fleury , Soulier, Boulet , Maniesville , Pochet ( indiqué 
pour les finances par Forestier), Hector Barrère, Duclusel, 
Cariés ( ancien secrétaire d’ambassade ), Dalmas ( indique par La- 
coste, rue Denis, maison du Lion-d' Argent ) , Sigaut (chirurgien 
à Soissons, indiqué par Lacoste, Groffier (chirurgien à l'armée 
des Pyrénées-Orientales), Berlholet (chirurgien de Reys ), 
Marteau (32), (s’informer de Gravier), Keverdy (employé comme 
expéditionnaire dans les bureaux de la justice, indiqué par Cam- 
pagne), Duhail (du Mans) pour l'instruction publique, indiqué 
par Levasseur ), Verdun ( pour les finances ) , Peys et Rompillon 
(deSaint-Calais , département de la Sarlhe ), Blachet (indiqué 
par Julien), Reverdy (de Baux) (greffier du tribunal du dis- 
trict à Valence). 

Deuxième liste aussi de la main de Robespierre, 

Commission des corps administratifs , Herman , Lanne. 

Instruction publique, Payan , Julien , ou Lerebours. 

Commissions des besoins publics, Lerebours , Daillet, Goujon. 

Transports et messageries , Mathon , Mercier, Joannot. 

(24) Employé arec Roniin dans l'armée révolutionnaire , défendu avec in- 
térêt par Robespierre atu Jacobins , et guillotiné 1c 10 thermidor. (25) Il a été 
chargé de taire des arrestations. (26) Général de division et président de la 
eommisaion révolutionnaire S Commune-Affranchie. (27) Fabrirant, juge de la 
commiision révolutionnaire d'Orange. (28) Menuisier, membre de ladite com- 
. mission. (29) Membre de la commune eonspiratrioe et du comité d'exécution du 
• thermidor, guillotiné. (50) Membre de la commission populaire de Paris. 
(51) Idem. (52) Greffier de la commission populaire de Paris. 
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Agriculture et arts , Gatteau , Thuillier. 

Approvisionnement , Piquet, Champion , Humbert, 

Marine , D’Albarade. 

Guerre, Pyles, Boulet. 

Affaires étrangères , Buchot , Fourcade. 

Maire , Fleuriot. 

Agent nationaux , Payan, Moènqe, Lubin fils. 

Département , Campion , Jacquier. 

Troisième liste des mêmes individus , écrite par Robespierre , 
mais plus détaillée. 

« Hermann, homme éclairé et probe, capable des premiers 
emplois; Dumas, homme énergique et probe , capable des fonc- 
tions les plus importantes; Payan l’aîné, idem ; Payan jeune, 
idem, agent national de la commune de Paris; Moënne, idem , 
substitut de l'agent national; Julien fils, idem; Buchot, idem; 
Çampiop , patriote pur, bon pour l’administration; Gatteau, 
i 4m; Thuillier, idem; le beau-frère de Saint-Just, patriote éner- 
gique , par, éclairé. 

Quatrième liste de la même écriture. — Membres du tribunal 
révolutionnaire. 

« Président. Hermann , président du tribunal criminel du Pas- 

de-Calais. 

* Juges. — Dumas , bomme de loi , à Lons-le-Saunier, patriote 
proscrit par les contre-révolutionnaires du Jura; Denisot, juge 
du p« arrondissement; Boyer , envoyé des assemblées primaires 
de Màcpn ; Lefile , administrateur du district d’Arras ; Liendon , 
juge du tribunal du 2 e arrondissement; Çoffinhal, Bravel (des 
Hautes-Alpes) j David (de Lille); Renard, greffier du juge de 
paix de Saint-Cloud. 

» Accusateur publie. — Fouquier-TinvjRe. 

» Substituts. — Fleuriot; Viluin-d’Aubigny; Rqyer; Verteuil. 

s/uré*. -T- Antonelle, gx-député des Boucbes-du-Rhône à 
l'Assemblée législative; Prieur, peintre, porte Saint-Denis, 
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Lanne, procureur-syndic de Saint-Pol ; Anonai, commis aux mes- 
sageries ; Didier, serrurier, à Choisi-sur-Seine ; Célestin fils, ad- 
ministrateur du district d’Arras ; Renaudin , artiste , rue Saint- 
Denis; Souberbielle, chirurgien , rue Honoré.» 

Robespierre jeune à son frère. 

* Ma sœur n'a pas une seule goutte de sang qui ressemble au 
nôtre. J’ai appris et j’ai vu lant de choses d’elle , que je la re- 
garde comme notre plus grande ennemie. Elle abuse de notre ré- 
putation sans tâche pour nous faire la loi, et pour nous menacer 
de faire une démarche scandaleuse, afin de nous compromettre. 

» Il faut prendre un parti décidé contre elle. Il faut la faire 
partir pour Arras, et éloigner ainsi de nous une femme qui 
fait notre désespoir commun. E'ie voudrait nous donner la répu- 
tation de mauvais frères ; ses calomnies , répandues contre nous, 
viennent à ce but. 

Je voudrais que tu visses la citoyenne Lassaudraie ; elle te 
donnerait des renseignemens certains sur tous les masques qu’il 
est intéressant de connaître en ces circonstances! Un certain 
Saint-Félix parait être de la clique. » 

Le même au même. 

Commune-Affranchie , 5 ventôse , an H de ta république. 

» J’apprends que Bernard m’a dénoncé. Cet être petit et im- 
moral ne peut m'atteindre ; je ne répondrai à sa stupide dénon- 
ciation , qui est un crime envers lui-méme , que par le rapport de 
mes opérations. Je ne puis comprendre comment un représentant 
du peuple ose s'accuser d’avoir eu la condescendance de s’être 
laissé circonvenir , séduire même par un de ses collègues. 

» fl a eu la sottise atroce de me traiter de contre-révolution- 
naire ; il m'a supposé l’intention d’obtenir du comité de salut pu- 
blic un décret qui opprimât les patriotes ; il a débité à la société 
de Besançon des horreurs multipliées sur mon caractère , ma 
conduite , etc. Le frère d’Humbert est perdu dans l’opinion pu- 
blique à Besançon. Il s’est servi de ce moyen pour prévenir tous 
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les esprits contre moi , contre ce que j’avais fait ; il a peint la 
commune de Vesoul en conire- révolution sous ma prési- 
dence, etc. J'ai facilement répondu à toutes ces calomnies : je 
n’ai trouvé d'adversaires à Besançon , qu'un frère de Vaub'anc, 
et un rédacteur corrompu d’un journal qui se fabrique dans le 
département du Doubs. Bien n’cst plus facile que de conserver 
une réputation révolutionnaire aux dépens de l'innocence. Les 
hommes médiocres trouvent dans ce moyen le voile qui couvre 
toutes leurs noirceurs : mais l'homme probe sauve l’innocence 
aux dépens de sa réputation. Je n’ai amassé de réputation que 
pour faire le bien , et je veux la dépenser en défendant l’inno- 
cence. Ne crains point que je me laisse affaiblir par des considé- 
rations particulières, ou par des sentimens étrangers au bien 
public. Le salut de mon pays , voilà mon guide , la morale pu- 
blique , voilà mon moyen. Ç’est cette morale que j’ai nourrie , 
échauffée et fait naître dans toutes les âmes. On crie sincèrement 
vive la Montagne dans les pays que j’ai parcourus. Sois sûr que 
j’ai fait adorer la Montagne , et qu’il est des contrées qui ne font 
encore que la craindre, qui ne la connaissent pas, et auxquelles 
il ne manque qu’un représentant digne de sa mission, qui élève 
le peuple , au lieu de le démoraliser. Il existe un système d’amener 
le peuple à niveler tout ; si on n’y prend garde , tout se désorga- 
nisera. 

» Celui qui te remettra cette lettre est le miaistre de la répu- 
blique de Gênes , tiré de la classe des communes , avocat distin- 
gué, homme à talens. On m’a assuré qu'il était partisan de la 
révolution française; je désire que tu t’entretiennes ùn instant 
avec lui , et que tu cherches à découvrir les intentions du gou- 
vernement ou les dispositions du peuple génois. 

> Signé, Rohespierre jeune. 

* P. S. Je vais envoyer mon rapport au comité de salut public. 
Je crois que la Convention nationale ne souffrira pas que j’entre 
en lutte avec Bernard. » 
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Robespierre jeune , représentant du peuple près l’armée d’Italie , 
au comité de salut public. 

• Nice , novembre. 

» Nous avons saisi , citoyens collègues , une correspondance 
importante que nous yous envoyons en original avec un extrait. 
Elle confirme ce que vous save? déjà sur l'infâme Toulon et sur 
les projets des traîtres , et elle vous apprendra des choses int<^ 
ressentes pour ceux qui sont spécialement chargés de conduire 
au port le majestueux vaisseau de la République. 

» Nous avons aperçu hier un convoi qui conduit dans ce repaire 
du royalisme cinq mille Autrichiens, venant de Milan , embarqués 
au portd'Oneille. 

» Ou assure que l’ambassadeur anglais a quitté Genève , fort 
courroucé de n’avojr pu déterminer cette république à se décia-- 
rer contre ja république française , et d’avoir succombé dans ses 
demandes extravagantes. Il a vu surtout avec désespoir que le 
sénat avait accordé une escorte à tous les français qui se trou- 
vaient à Gênes pour retourner dans leur pays. Déjà plus de trois 
qents sont rentrés sur le territoire sqcré de la liberté. Tous font 
le plus grand élpge de l’aqcueil qu’ils ont reçu des Génois sur 
toute leur route. Le crime des Ang!ais a dessillé les yeux du 
peuple , et lui a démontré les vertus républicaines du peuple 
français. 

» Carteaux vient d’apnoncer qu'il se rendait à l’armée d'Italie, 
flous devons vous le déclarer, ce géaéral n’est point fait pour 
commander en chef. Je crains que ceux-là aient à se repentir qui 
lui ont créé une place au-dessus de ses talons et de son républi- 
canisme. Il prend le litre fastueux de général en chef des armées 
de la république , commandant les armées du Midi et d’Italie. 

« Nous sommes dans l’attente que nous recevrons de? nouvelles 
de la Convention ou du comité de salut public, sur la conduite 
que nous devons tenir 3vec les Géuois , et sur le plan qu’il faudra 
suivre. Le territoire de Gênes nous est ouvert , nous y serons 
reçus en amis ; il nous offre un passage facile pour renverser le 
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trône du tyran sarde. Si nous avions quelques mille hommes de 
plus à l’armée d’Italie, pour faire celte expédition, les coalisés 
seraient obligés d'évacuer Toulon pour venir défendre leurs 
foyers. Noms détruirions sur notre route le port d’Oneille qui 
nous a harcelés , et qui a gêné notre cabotage , et qui l’a même 
interrompu- Les Génois s’empareraient eux-mêmes de ce terri- 
toire qui coupe leur communication avec nous. L’armée d’Italie 
ne se fonderait plus au milieu de montagnes stériles. Elle arri- 
verait après tant, de déserts dans la terre promise, et se repose- 
rait des fatigues presque insurmontables pour tout autre que des 
républicains. Ces vues sont celles des amis de l’humanité et de la 
liberté, qui sont souvent consultés par nous. C’est le fruit d’un 
examen sérieux et approfondi de notre situation , tant intérieure 
qu’extérieure. C’est l’avis des hommes éclairés avec lesquels nous 
ne cessons de conférer sur les circonstances de la révolution 
française et sur la position où elle nous met avec tous les gouver- 
nemens étrangers. 

» Nous recevons à l’instant une lettre du chargé d’affaires de 
la république; elle vient à l’appui de la mesure que nous vous in- 
diquons , elle nous assure des dispositions du peuple génois et du 
parti français qui se montre dans le gouvernement. Plus nous 
réfléchissons et plus il nous est démontré qu'il faut profiter des 
circonstances actuelles, infiniment favorables pour augmenter 
nos forces et nos ressources en tous genres , en occupant le terri- 
toire génois. Aucune démarche ne sera faite sans votre avis ; nous 
croyons nécessaire que vos décisions soient secrètes et qu’elles ne 
soient divulguées que lorsque l’expédition sera laite ; expédition, 
nous vous le répétons, qui mettra l’armée d'Italie dans un état 
respectable, et dans l'heureuse position de triompher sûrement 
des ennemis de la France. Avec quelques mille hommes de plus , 
en suivant le plan, l’armée d’Italie sera aussi formidable que si 
elle était composée de cent mille hommes , ce qui épouvantera 
tous les ennemis de la France et leur fera abandonner notre ter- 
ritoire. Hobem'iekrk jeune. » 
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Extrait de plusieurs lettres et pièces trouvées sur un bâtiment 
génois venant de Toulon , et arrêté à la redoute de Frioul. 

N. 4. Passe-port donné par les commissaires municipaux (le la 
ville de Toulon , 

A Vincent Annout Sio , commandant la felouque Sainte-Libe- 
rate. 

Signé de la maison commune , le neuvième jour d’octobre 1793, 
l’an l ,r du règne de Louis XVll. 

Longueville , commissaire municipal. — 
Cabrechoy, idem. — Berger, idem. 

Le 20 setobre. 

N. 2. Abeille écrit à Laurent Caire , actuellement à Gènes , de 
remettre à M. le chevalier Boyer d’Eguille six cents livres qu’il 
a reçues de madame la baronne de la Garde. 

N. 5. Aubert frères, de Toulon, écrivent, le 16 octobre, à 
François-Marie Marsans, à Gênes : 

« Notre ville est toujours dans la même position , mais avec 
trop peu de troupes pour repousser bien loin nos ennemis. Nous 
nous consolons de notre récolte en vin : nous ne pouvons rece- 
voir de comestibles de toutes espèces que par voie de mer et de 
l’étranger, etc. » 

N° 4. Aubert frères, de Toulon, écrivent, le 19 octobre, au 
capitaine Massera , à Savone , pour demander des munitions de 
bouche dont ils manquent. 

N° 5. De Grasse écrit de Toulon , le 19 octobre, à M. de Nail- 
lac, à Gênes , qualifié sur l’adresse d’ancien ministre plénipoten- 
tiaire du roi de France , auprès de la république de Gênes. 

Il se plaint du comité général de Toulon qu’il appelle la col- 
lection la mieux assortie des gens les plus ineptes et Les plus 
présomptueux , des sots orgueilleux et des intrigant. 

il dit que les commissaires Laurent, Caire et Pernetii , nommés 
par le comité générai pour aller à Gênes , sont des êtres avec les- 
quels il est désagréable de traiter. 
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11 annonce à Naillac : « Vous risquez de voir à Gènes le com- 
missaire de Lyon. Il compte partir dans deux ou trois jours, il 
retourne chez lui par l'Italie. 

> JSota. Donnez ordre à Lyon de s'informer de ce commis- 
saire. » 

N° 6. Une femme qui signe P. O. écrit de Toulon , le 19 octo- 
bre 1795, l’an 1 er du règne de Louis XVII , à M. le chevalier de 
Sorton, à Madrid , par Milan. 

< Les choses prennent une assez bonne tournure, mais il nous 
faut encore des troupes pour dissiper nos craintes et soumettre les 
factieux scélérats. Toulon est depuis deux mois attaqué par deux 
fortes armées de brigands, soi-disant républicains. Jusqu’à pré- 
sent tous leurs efforts ont été inutiles ; leurs bombes et leurs 
boulets n’ont pu atteindre la ville, mais ils pillent et dévastent 
tous les environs ; on fait bien de temps à autre des sorties heu- 
reuses, mais nous n’avons pas assez de monde, d’autant qu’il y 
a encore dans la ville une infinité de faux- frères qu’il est bon de 
contenir. On attend six mille Autrichiens qui, joints à quatorze 
ou quinze mille Piémontais, Napolitains, Anglais et Espagnols, 
que nous avons , pourront repousser cette horde. Vous voyez 
bien que , dans notre position, toute communication par terre 
nous est fermée, et que nous ignorons absolument le sort de nos 
parois et amis. Tout ce que nous savons , c’est que partout tout 
ce qui est honnête gémit dans les fers. Notre patrie n’en est sans 
doute pas exempte, mais ce qui me surprendrait , c’en que le 
marquis de Cl... y eût été compris. Il a été si fort dans le sens qu’il 

n’est pas à présumer qu’il boive dans la tasse 

> Heureusement un ange tuté.aii e a sauvé cette ville ( Toulon ) 
en anéantissant les projets de Saint Julien, major de vaisseau 
dans l'ancien régime, et contre-amiral dans le régime infernal. 
Ce scélérat soudoyé, n’ayant pu réussir, s’est enfui avec une 
partie des équipages qui a été de sa secte, et a erré deux jours 
dans les montagnes; entin, se voyant perdu, il est venu se jeter 
aux pieds du général anglais, et lui a demandé la grâce dele sous- 
traire à la fureur du peuple de Toolon. Le lord le lui a généreu- 
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sement accordé , mais l'a fait partir tout de suite pour les nities. 
Ën grande partie * ceux de son parti sont au cachot , et très- 
souvent on purge la terre de ces monstres. Catlellan , que bién 
vous connaissez, doit un de ces jour* représenter à la potente , 
car il n’est plus question de guillotine depuis que Toulon est ré- 
généré,.... 

* Marseille, cette ville si superbe > n’est ptjls qu’un théâtre 
d’horreurs ; les plus honnêtes gens y périssent, hait centi y gé- 
missent dans les fers. On donne une nouvelle; si elle est Vraie, 
la fin des scélérats s’approche. Oû assure que lè prince de Co- 
bourg est entré dans Paris ; que la moitié des habitans y ont péri, 
que notre malheureuse reine a succombé , mais que le foi a été 
sauvé, et la maudite Conveuliou a été massacrée, Dieu soit loué! 
Oa donne pour certain que Bottieau.t a arboré aussi le drapeau 
blanc , et que Kellcmumn et Biron sont entrés dans Lyon eh 
vrais royalistes. C’est ttn peu tard , mais dahs lé malheur oil se 
prend partout. On dit , en Corse , que l’armée de Dubois Crahci, 
honteuse de sa défaite à Lyon , vient renlbrcer Celle de Carteaux , 
qu’il nous arrive du monde et nous nous en moqUons. 

» Nous n’avons point encore ici d’émigrés, on assure même 
que le général anglais ne veut pas qu’il en arrive encore. Nous 
avons eu cependant quelques jours le chevalier de Sade , votre 
camarade; mais il est venu pour apporter des plis au lord , de la 
part de sa majesté sarde , et il est reparti. On parle de l’ârrivée 
de notre évêque Casiellane. Plusieurs de ses prêtres sont déjà ici. 
Tous les marins émigrés de Toulon ont déjà donné de leurs nou- 
velles depuis l’heureux événement; Ils attendent tous impatiem- 
ment le temps qui les ramènera dans leur patrie. > 

N° 7. Autre lettre de la même femme, de Toulon, le 19 octo- 
bre , à M. Saini-Qumiin , à Gênes, demeurant maison Balbi. 

Elle dit que l’on a forcé son mari , lè pistolet sur la gorgé , de 
douuer sa démission , et qu’il a été , avec soixante autres indivi- 
dus, li aine dans les cachots à Marseille. 

Elle répète uue partie de cequi est dans la précédente. 

<■ Nous sommes ici ( & Toulon) très-mal, pour la vie animale, 
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attendu qu’il y a un Monde infini et que tout y eu d’une cherté 

terrible , mais très-bien pour la tranquillité, etc. 

» Noos n’avons encore que quihze mille hommes de troupes 
coalisées, mais on en attend tous les jours, et les scélérats trou- 
veront la mort pour prix de leur* forfaits. C’est le vœu n ssts gé- 
néral ici , quoiqu'il y ait malheureusement encore de faux-frhre* , 
mais On tes veille et surveille. 

» II y a surtout lieu de Croire que dans quinze jours nous se- 
rons assez forts pour repousseT au loin cètte horde de brigands , 
et la faire même rentrer dans le néant, dont elle n'aurait jamais 
dû sortir. ■ 

N°8. Alligre, négociant de Cadix, ù Toulon , écrit, le KJ oc- 
tobre , l’an 1 er du règne de Louis XVII , à M. Branierel , négo- 
ciant* Gênes: 

« Il h’est pas que vous n’ayez connaissance de la résolution que 
nous avons opérée , au risque de notre vie , soit en ouvrant nos 
sections , soit en proclamant Louis XVII. 

* Bien nous a valu d'appeler à notre secours les deux vice-ami- 
raux Iloud et Langara , qui croisaient sur nos côtes. Ces deux 
loyales nations ont sauvé notre ville et repoussé avec avantage 
deux armées de brigands qui nous auraient tous victimés. Nous 
avons actuellement ici quinze mille hommes de troupes anglaises, 
piémoutaises , napolitaines et espagnoles ; nous en attendons en- 
core trente mille , nous attendons aussi il/, le Régent , frère du 
défunt roi, qui doit amener ses ministres; M. le prince de 
Cottdé èt ses fils, beaucoup de grands seigneurs et d’émigrés ; 
notre population actuelle pa-se quatre-vingt mille aines. Beau- 
coup de Marseillais et des gens de tous les alentours se sont ré- 
fugiés ici. 

* Nous avons assez de blé, mais tous !e^ autres vivres nous 

manquent; il y a plus d'un mois que, faute de boeuf et de mou- 
ton, nous mangeons du cochon frais; la volaille a disparu ; point 
de cbhibon ; le dernier s’est vendu à 40 francs le quintal... 

* Depuis que les troupes sont arrivées l’argent rouie et celui 
du pays reparaît. 
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> On s'occupe d'abolir les assignats qu'il y a en ville , en leur 
faisant perdre 50 pourcent; mais ceux qui nous viendront du 
dehors n’auront ici aucune valeur, l’emprunt que l’on fait ac- 
tuellement chez vous est pour les éteindre. 

» Je vous réitère que nous manquons de tout, et que, si les se- 
cours du dehors cessaient de nous alimenter, nous serions à 
plaindre ; notre territoire et les villages d’alentour sont désolés 
par les deux armées qui venaient nous égorger. 

» Dès que les secours que nous atteudons seront arrivés nous 
irons délivrer Marseille qui gémit sous le despotisme de Car- 
teaux. > 

Celte lettre contenait l'adresse de M. Langara au peuple fran- 
çais. 

N° 9. Lettre de M. de Cuer, de Toulon , en date du 19 octo- 
bre , l’an I er du règne de Louis XVII , à M. Roche de l’Étang , à 
Gênes. 

Il le prie de faire parvenir la lettre à son fils aîné , servant dans 
l'armée du prince de Condé. Dans la lettre à son fils il lui dit que 
ses frères , embarqués sur la ft égale la Modeste , capitaine Gil- 
loux , arriveront bientôt à Toulon ; que plusieurs de ses cama- 
rades sont revenus, qu’on attend l'évéque et plusieurs membres 
du chapitre. Il engage son fils à revenir aussi. 

N° 10. Julien écrit de Toulon , le 21 octobre 1793, à son fils , à 
Gênes : 

« Le défaut de farines va mettre presque tout le monde à la 
galette. Je viens d’apprendre, dans ce moment, que Carteaux a 
eu ordre de détacher tiois mille hommes de son armée pour al- 
ler s’opposer à celle du roi de Sardaigne, qui descend par Entre- 
vaux. Les batteries de Carteaux ne tirent plus que faiblement. » 

N° 11 . Le même Julien écrit de Toulon , le 19 octobre 1793 , 
à M. Castellan , à ftènes : 

« Cette ville est entièrement bloquée par les armées républi- 
caines, qui sout fortement repoussées toutes les fois que les 
troupes des puissances coalisées font quelque sortie. Celles-ci ne 
sont cependant pas en nombre suffisant pour garder toutes les 
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forteresses , les redoutes et les autres postes qui , outre le corps 
de la place, sont au nombre de quinze ou de seize, et pour for- 
mer une armée capable d’attaquer celles des assiégeans , qui, à 
l’apparition de nos troupes, s'enfuient toujours à toutes jambes. 
Ces scélérats font la guerre comme des barbares , massacrant les 
soldats et les officiers qui ont le malheur de tomber entre leurs 
mains. 


» L’armée du côté du ponant, et qui est commandée par un 
certain général Carteaux , a établi plusieurs batteries qui tirent 
contre les vaisseaux de la rade; mais elles sont détruites en peu 
de temps, et chaque jour il faut recommencer, après avoir 
perdu beaucoup de monde. 

* On attend ici quatre autres mille hommes de troupes napoli- 
taines, avec un bataillon d’artillerie et quelques escadrons de 
cavalerie. Il arrive un convoi d'Espagnols, et l'on a envoyé de* bâ- 
timens pour prendre des Autrichiens et des Hessois, qui sont déjà 
prêts à Savone, avec quelques Piémontais. Ces jours derniers 
est arrivé un régiment suisse. Quand toutes ces troupes seront 
rassemblées on en formera une armée pour chasser les républi- 
cains qui nous tiennent bloqués, et en délivrer tout le voisinage. 

» La blessure du général Gravina , quoique peu dangereuse , 
sera longtemps à guérir ; ce général s’est acquis beaucoup 
d'honneur dans cette affaire , où il a montré beaucoup de cou- 
rage et d’expérience. 

» Il a chassé les ennemis d’un poste important dont ils s’étaient 
emparés furtivement , et il les a forcés de l’abandonner, avec 
perte d’environ mille hommes; enfin, dans toutes les rencontres, 
les troupes des puissances coalisées ont toujours eu l’avantage 
sur celles de la nation. Avec les troupes que l’on attend vers la 
fin de ce mois , au nombre de trente mille , on formera deux 
corps pour chasser les deux armées qui tiennent cette ville blo- 
quée. » 

K° 12. Coutencin , ancien directeur des fermes, écrit de Tou- 
lon, le 20 octobre, l’an I du règne de Louis XVII, à M. le 
marquis de Marignane, à Gênes : 

t. xxxv. 27 
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Nota. (Ce Coutencin est le mari de lafcmme qui a écrit les lettres 
n°* 6 et 7. Ce matquis dè Marignane est , à Gènes , l'envoyé des 
princes. Lé ministre de l’Angleterre , dans la dernière affaire de 
Gènes , a demandé à la République de le reconnaître eù cette 
qualité ^ 

» Je suis , depuis mon retour à Toulon , employé dans les corps 
administratifs. Nous attendons, avec impatience, la formation 
du nouveau gouvernement , et qu’il arrive des personnes char- 
gées de pouvoirs suffisons pour abroger les corps constitués qui 
se heurtant dans leur marche, et qui entravent les opérations. 

» Dieu veuille nous seconder et nous ramener l'ordre que vous 
désirez comme nous, et qui rétablira entièrement la moharchiè 
française qui a été bouleversée depuis trois ans. > 

N® 13. Le même Coutencin écrit de Toulon, le 20 octo- 
bre 1793, à Roche de l'Étang, à Gènes. 

Il raconte la manière dont il a été forcé de donner sa démis- 
sion, en vomissant mille injures grossières contre les jacobins, les 
républicains, etc. 

Après avoir également maudit les corps administratifs pa- 
triotes , et le club de Toulon , il dit : * Vous voyez combien nous 
nous trouvons heureux d'avoir reçu ces secours et d'avoir donné 
l’entrée aux Anglais et aux Espagnols; j’espère, avec leurs 
troupes et celles des autres puissances qui nous arrivent, que, 
d’ici à deux mois , nous aurons fait évacuer la Provence à la 
troupe des brigands qui a ravagé Marseille et les environs, et 
qu’alors nos prittces pourront arriver en Provence avec la di- 
gnité qui leur convient. Gela peut être peu long, mais ce ne sera 
jamais aussi promptement que je le désire. » 

N° 14. Régat écrit de Toulon, le 19 octobre, l’ai 1 er du règne 
de Louis XVII , à Roche de l’Étang , à Gênes. 

« Enfin la Providence nous a donné assez de force pour exé- 
cuter l'ouverture des sections , quoique ces énergumènes clubistes 
de Saint-Jean eussent fait une proclamation , à la tète de laquelle 
étaient tous les corps administratifs , par laquelle ils juraient 
d’exterminer quiconque parlerait des sections. Cette proclama- 
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tioû anima encore plus les bons habitans , et elles furent ouver- 
tes; alors ces lâches bourreaux furent anéantis; les uns prirent 
là fuite, les autres, et en assez grand nombre, furent arrêtes. 

Le palais de justice en a été rempli , et des frégates désarmées 
qu’on a placées en rade au milieu des esca 1res ùe nos sauveurs, 
renferment ces destinés aux mines du Brésil. Nous avons nommé 
un tribunal qui juge martialement les sabreurs et instigateurs 
que l’on prend journellement; nous avons brûlé la guillotine, 
afin que ces monstres ne fussent pas suppliciés de la manière 
que l’a été notre bon roi. 

» J'ai joui , en effet , lorsque j’ai vu entrer les escadres anglaise 
et espagnole, et c’était temps, car un jour plus tard bous étions 
perdus. Nous avions dans l’intérieur beaucoup de malveillans, 
et en rade , un coquin de Saint-Julien , qui , en se soûlant avec 
ses équipages , c’était fait reconnaître à la place de M. Trogoff , 
en avait arboré le pavillon , et qui avait fait ranger tous les vais- 
seaux pour empêcher l’entrée des Anglais , auxquels nous avions 
envoyé des parlementaires; sans doute Carteaux serait entré 
tambour battant s’il n’avait pas tant tardé à marcher contre 
nous. Nos seclionnaires et volontaires ne manquaient pas d’ar- 
deur ; mais il y avait à craindre qu’il n’en fût pas ainsi au pre- 
mier choc. 

» Leur première ardeur a failli même être la perte de toute 
la ville. Ils voulaient absolument faire feu sur les vaisseaux. Les 
Sections, les volontaires qui gardaient le fort Lamalgue, la grosse 
tour et la batterie royale envoyèrent des commissaires au comité 
de la guerre, dont j’étais membre , pour nous signifier que c’é- 
tait leur intention, et qu’ils feraient feu de leur chef, si nous ne 
l’ordonnions pas dans une heure. Ma s ayant considéré que si 
nous cédions à ces instances, vingt vaisseaux auraient bientôt 
mis la grosse tour en cendres, que le fort Lamalgue ne pouvait 
pas beau^otip nuire à l'escadre dans la position où elle était , et 
qu’elle serait ensuite venue canonner la ville, où cinq ou six 
mille hommes seraient venus commettre toutes les horreurs pos- 
sibles, en attendant que Car'eàùx entrât pour finir le re-ite, nous 
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fîmes tous les mouvemens possibles pour 1’exécntion du feu , et 

heureusement nous pûmes y parvenir. Dans cet intervalle, la 
peur s’empara de partie des équipages, qui se jetèrent à l’eau 
pour déserter. M. Trogoff profita de ce moment pour aller 
aborer le drapeau amiral sur une frégate qui était restée dans les 
bons principes près l’arsénal. L’on vit d’abord presque tous les 
vaisseaux se ranger et abandonner le traître Saint-Julien , qui 
prit la fuite. On prétend que Carteaux n'en a pas voulu, à cause 
qu’il n’a pas soutenu jusqu’à ce qu’il fût entré dans Toulon. 11 a 
pris le parti d’aller à bord des Anglais où il est chargé de fers. 

> 11 n’y a pas à douter que si nos forts avaient tiré sur les 
vaisseaux , nous n’en aurions pas été bons marchands, d'autant 
mieux que Saint-Julien s’était emparé des batteries de l'Aiguil- 
lette et de Balaguier et du cap Sepet, et que les Anglais, au lieu 
d’entrer, auraient attendu de savoir à quel parti le succès aurait 
resté. Jugez quelle pouvait être notre position ; et cette résolu- 
tion n’ayant pas eu lieu , nous avons vu les Anglais le lendemain , 
et j’ai été fort content quand je les ai vus dans notre rade et dans 

nos forts , et que j'ai vu Carteaux arriver trop tard. 

» Nous avons déjà environ quinze mille hommes anglais, es- 
pagnols , napolitains et savoyards ; tous nos forts en sont gar- 
nis, et les fortifications de ceux qui avaient besoin de répara- 
tions, on y travaille journellement ; ils ont fait plusieurs redoutes 
du côté de l’Aiguillette , pour empêcher que Carteaux n’y établit 
des batteries qui auraient inquiété la rade, ce qu’il aurait fait sans 
doute, puisqu’il en a formé une à l'Ermitage de Berzalion.et 
deux autres aux moulins sur la Scène, d’où il tire quelques coups 
de canons infructueusement , qu'on lui restitue avec usure , par 
des pontons, des chaloupes cononnières et des vaisseaux embos- 
sés. Il a fait mine d'attaquer nos petits foris ; et G ou L , 

qui sont venus jusqu’à Lavalette , de son côté, ont voulu se frot- 
ter au fort Pharon , et ils ont payé cher leur témérité. Ces der- 
niers vii.rent avant-hier attaquer, avec quinze cents hommes, un 
détachement de qnaire cents hommes, qui protégeait des travail- 
leurs au cap Brun; ils les maltraitèrent et s’emparèrent du cap; 
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mais dans la journée, ils en furent vigoureusement repoussés , et 
environ trois mille hommes, qui étaient sortis sur deux colonnes 
par Lavalette, furent les chasser de leurs camps , qui étaient au 
plant de la Garde , et leur firent tout abandonner. Jusqu’à pré- 
sent on ne fait des sorties que lorsque ces brigands ont provoqué, 
et toutes les fois ils en ont tâté d’importance. On attend , sans 
doute , des forces pour les mener rondement. 

» Il n’est pas possible de voir des troupes se battre avec plus 
d’ardeur que les troupes coalisées, il serait difficile de distinguer 
les plus braves; ils vont tous d’un courage inconcevable ; il est 
à désirer qu'il arrive assez de forces pour éloigner et anéantir 
celte horde de brigands. Tous les villages des alentours sont au 
pillage , et l’on y commet les horreurs les plus atroces. 

» Nous n’avons aucune nouvelle de Paris et des armées du 
nord. On nous débile que l'airoje de Cobourg est entrée à Paris, 
puis on nous dit que non ; en sorte que nous ne pouvons rien 
savoir de positif, ayant Carteaux d'un côté, et G.... et L.... de 
l’autre ; nous tenons , à Toulon , la femme de ce dernier. » 

Le reste de la lettre contient des doléances sur sa croix de 
Saint-Louis, qu'on l’a obligé de rendre. 

N° lo. Aimé Regin écrivait de Gènes à Samatan , de Marseille, 
en date du 9 septembre , une lettre qui, étant restée à Toulon , 
s’est trouvée dans le paquet avec les lettres de Gènes , où on la 
renvoyait pour la faire passer immédiatement à Marseille. 

Cette lettre, déjà ancienne et ne contenant rien d'intéressant 
pour le moment, renferme le passage suivant qu’il est bon de 
conserver pour en faire usage en temps et en lieux : 

* L’événement de Toulon devait contribuer à rendre certaine 
puissance moins difficile à accorder des sorties pour ce port. Une 
tartane parlementaire, arrivée ici il y a dix jours, venant de 
chez vous et de l’escadre, a été enchaînée ainsi que l’équipage et 
les lettres enlevées par les ordres dudit ministre. Si vous nous 
avez écrit par ladite occasion , vous aurez la bonté de nous en- 
voyer copie , car nous désespérons d'avoir l'oMginal ; au reste , 
le gouvernement a fait mettre en liberté l'équipage et le bâtiment ; 
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si on demande les lettres , on les refuse; le despote pourrait s’en 
repemir. » 

N° 16. Le prince de Mûri d'Acqua-Viva écrit de Toulon, en 
date du 24 octobre , à sa mère , à Naples. 

Après avoir attribué la conservation de sa santé à Dieu et à la 
■protection de la bienheureuse Vierge Marie de Constantinople 
avec laquelle il se flatte d'être très- bien , il dit : 

« Les troupes combinées qui sont dans foulon sont à peu près 
dix-neuf mille hommes, et tous les jours il nous arrive des sol- 
dats. > 

Le même écrit à son frère , le prince tï^cqua Viva : * Dans 
quelque temps les troupes combinées monteront ici à 40,000 hom- 
mes environ. » 

» 11 est parti d’ici un gros vaisseau pour aller chercher M. le 
comte de Provence, régent du réunie de Franc - ; on espère 
retirer un grand avantage de sa présence. » 

N° 17. ( Traduit de l’italien.) 

Le capitaine de la deuxième brigade napolitaine écrit de Tou- 
lon , le 19 octobre , à Salvador Migiana , à Gaëte. 

t Du reste , nous ne craignons rien quant à présent , quoique 
l’ennemi fasse quelques faibles efforts sur les postes avancés , il 
n’a encore fait qu’une guerre d’assassins , se montrant un moment 
et puis fuyant dans les bois. » 

N° 18. (Traduit de l’italien.) 

Giacomo Carreras écrit de Toulon à son père , Son Excellence 
Monseigneur Emmanuel Carreras, capitaine au régiment royal, à 
Naples. 

« Nous avons déjà fait deux sorties pour secourir les forts au- 
tour de la ville, qui ont couru le risque d'être pris ou par 
M. Carteaux, ou par M. Gard...; tout a été mal pour eux, puis- 
qu’ils ont été obligés de céder, qu’ils ont été battus, et qu’ils ont 
perdu les autres petits forts et un petit village tout près d'ici. » 

11 fait l’éloge des troupes coalisées comme à l’ordinaire. < La 
sortie générale n'a pas encore eu lieu , parce qu’il n’y a pas en- 
core assez de troupes pourgarder la ville et battre en même temps 
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celle maudite nation. Carteaux a fait briser les moulins et couper 
les eaux ; de sorte qu'on ne peut plus moudre le blé ; mais cela ne 
nous fait rien, parce que nous attendons du secours. Les souliers 
coûtent ici vingt carlins la paire. • 

N° 19. Thomas de Mendoza écrit de Toulon , le 21 octobre, à 
son père, Son Excellence Monseigneur Jean de Mendosa, capi- 
taine des milices provinciales à Monte-Leone, dans la Calabre. 

( Traduit de l’italien.) 

« Je vous annonce qu’un vaisseau français , nommé le Com- 
merce de Marseille, est prêt pour aller prendre Monsieur, frère 
du défunt roi , et nommé régent de France. Cela est si vrai , que 
les ouvriers ont l'ordre de travailler dès demain au Palais-Royal 
qu’il doit habiter. 

• On dit que l' Assemblé nationale, ces rebelles, ont rappelé 
leur général , notre ennemi Carteaux, pour avoir, en négligeant 
de se porter sur Toulon, le 8 d'août, laissé échapper l’occasion de 
massacrer les habitons de cette ville qui se sont mis sous la pro- 
tection du nouveau roi ; ce retard ayant donné le temps aux An- 
glais et aux Espagnols d’entrer dans le port , il ne peut plus exé- 
cuter sa commission. L’on prétend même qu’il sera décapité , et 
qu’à sa place on a déjà nommé un sergent d’artillerie. 

» Faites-moi recommander à la messe du chanoine Pisani , au- 
quel je baise les mains. * 

N° 20. Giuseppe Violante écrit du camp de Guillet, le 10 octo- 
bre 1793, à Emmanuel Carreras, à Gaëte. 

« Nous sommes campés ici avec les Espagnols , les Anglais et 
les Piémontais. Nous avons un commandant espagnol , un colonel 
et un lieutenant-colonel commandant les batteries. Notre troupe, 
au moment où noqs sommes arrivés ici, s’est laissée aller à voler 
le raisin , vous pouvez bien me croire ; elle est assez à la gêne 
pour être indisciplinée sur cet article. Un soldat de marine, en 
sentinelle à un poste avancé , a eu l’épaule et la tête emportées 
par un boulet de canon. > 

N° 21 . Thomas de Mendoza écrit de Toulon , le 19 octobre, à 
son père, à Monte-Leone. (Trqduit de l'italien.) 
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« Le 15 et le 16 de ce mois, nous avons eu des affaires très- 
chaudes ; le 15 , avec l’armée de Carteaux , et le 16 , avec celle de 
Gard... Nous les avons battus, et nous leur avons pris trois ca- 
nons , des armes , des provisions , et encore d’autres choses dont 
j’ignore la quantité. Depuis un mois nous ne nous sommes pas 
déshabillés , nous dormons tout habillés. 

» Consolez- vous, parce que nous espérons en Dieu; avec son 
aide, nous viendrons à bout de tout. > 

N° 23. Le même écrit à un de ses amis , à Monte- Leone. 

« Nous sommes au milieu d'un feu vif depuis le matin jusqu’au 
soir ; notre vie est calculée à minutes et à secondes ; nous avons 
deux armées ennemies, l'une à droite et l’autre à gauche. Dieu 
en dispose ainsi pour nos péchés. Jusqu’à présent nous sommes 
victorieux , et notre armée a perdu peu de monde , presque tous 
Anglais et Piémontais, trois du régiment de Borgona, deux du 
régiment du roi, tous soldats; notre régiment n’a pas encore 
souffert , ainsi que celui de Messapia. Nous n’avons eu encore que 
trois blessés , compris le sergent Maestrini de la première com- 
pagnie de grenadiers. 

» Recommande- moi donc à Dieu , car l’entreprise est difficile.* 

N°23. Gaudenzo Solari écrit de Toulon, le 17 octobre, à sa 
femme , à Gaëte. 

> Aujourd'hui , à deux heures , j’ai descendu le détachement 
du fort Lamalgue, regardé comme le plus périlleux, et à cause 
de cela confié aux grenadiers; j’y suis resté neuf jours avec la 
plus grande sûreté, en compagnie de mon capitaine et de trois 
subalternes , puisque l'ennemi n'a pas osé se présenter de ce côté. 
Dans les petites actions qui ont eu lieu pendant ces neuf jours, 
l’ennemi a toujours eu le dessous. Par l’effet de la divine provi- 
dence, tout va bien , Dieu nous assiste et est avec nous. Sans lui 
nous devrions être victimes ; car, entre les Anglais , les Espagnols, 
les Suisses, les Piémontais , les Napolitains et les royalistes , tout 
est désordre, rien n'est concerté ; et si l'on ne nous envoie pas de 
quelque pays un général de terre, il sera impossible de ne pas 
reconnaître dans tout ceci le doigt de Dieu. 


DE ROBESPIERRE. 


425 


» Je t'écris sur une petite feuille de papier, parce qu’il est très- 
cher. Une tasse de café vaut onze grains et demi ; tout le reste est 
à l'avenant. Le prix exorbitant de tout est incroyable : le pain est 
cependant bon. L’on pend ici tous les jours des personnes de 
tout sexe, comme espions et correspondans des ennemis. 

> Au milieu de toutes mes fatigues, je jouis toujours de la 
meilleure santé, ce que j'attribue à tes prières. On attend ici un 
gros renfort de vingt mille Espagnols et plusieurs milliers d’Au- 
trichiens. Perpignan et Nice sont prêts à être pris par famine ; 
Cobourg n’est plus qu’à dix-huit lieues de Paris. Les ennemis 
perdent tous les jours beaucoup de monde par la désertion. Ceux 
qui se présentent à nous nous assurent qu’ils sont dans une grande 
disette. Nous espérons en Dieu que bientôt le calme renaîtra dans 
ce royaume désolé. 

» Je ne vois ici aucuns nationaux , je n’ai pas voulu loger chez 
eux, je me suis retiré dans le quartier de mes grenadiers pour 
plus de sûreté et de peur de quelques vêpres siciliennes. 

» On fait des prières dans les églises, on expose le Saint-Sa- 
crement ; les prêtres et les moines reviennent , et peut-être les 
religieuses qui ont été forcées d'abandonner leurs couvens se 
réuniront. Le blanchissage d’une chemise coûte 15 grains. > 

( Traduit de l’italien.) 

N° 24. Le même écrit, le 18 octobre, à sa femme. 

« On atteud ici de nouveaux renforts considérables , et , ce qui 
est bien plus important, un général capable.» 

N° 25. Carlo de Marlino écrit de Toulon, le lî> octobre , à son 
père, à Naples. 

» Nous n'avons eu jusqu'à présent que trois batailles , et grâces 
à Dieu nous sommes restés vainqueurs ; il n’est mort personne 
des nôtres ; il n’y a que les Anglais qui aient perdu beaucoup de 
soldats et d’officiers. » 

N° 2G. Andreo Ribelibo écrit de Toulon, le 20 octobre, à la 
princesse d’Acqua-Viva Carraccioli , à Naples. 

* Aujourd'hui part un vaisseau de ligne pour aller chercher le 
comte de Provence et l’amener à Toulon. » 

Extrait conforme aux originaux. Signé Robespierre ieune. 
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Les représentons du peuple près l’arniée d’Italie à leurs collègues 
' composant le comité de salut public. 

. * Nice, 26 brumaire an 2. 

« Citoyens collègues, nous comptons au Dombre des victoires 
l’éloignement du général Carteaux de l’armée sous Toulon. Le 
général Dugommier, qui l’a remplacé , est digne de la confiance 
des républicains. Il sait inspirer l’amour de la liberté , réchauffer 
les âmes lièdes. Un jour qu'on lui demandait comment il faisait 
pour se faire aimer des soldats, il fit cette réponse qui vous pein- 
dra son ame : C’est que je les aime. 

» L’ordre va régner dans cette armée ; les ingénieurs , écartés 
jusqu'à présent par le fol orgueil de Carteaux, vont y être appelés. 
Nous avons requis le plus ancien de ceux qui sont à l’armée d’I- 
talie de s’y rendre. Nous avons autorisé le payeur général près 
cette armée , à s’y transporter de suite pour y établir la compta- 
bilité et empêcher les dilapidations. 

» Toutes les parties d’administration y sont dans un désordre 
effrayant. Nous le voyons d’après les arrestations continuelles 
des objets qui sont destinés à l’armée d'Italie. 

» Les farines emmagasinées à Saint-Maximin sont enlevées par 
les régisseurs qui se trouvent pressés par le besoin. 11 en est de 
même des bœufs, des fourrages, etc. Cette situation est trop 
dangereuse pour négliger d’y apporter un prompt remède. Le 
mal vient de ce que les approvisionnemens ne se font que par ré- 
quisition, que plusieurs requérans tombent sur le même objet, 
de telle manière , que ce n’est point la première réquisition , ni la 
plus pressante qui est exécutée , mais c’est la dernière. Le choc 
d’autorité est infiniment nuisible et inquiétant pour ceux qui 
comptent sur un objet d'absolue nécessité qui leur est enlevé au 
moment où ils en ont le plus grand besoin. 

« Nous vous avions déjà parlé de çet inconvénient majeur, 
néanmoins aucune mesure n’a été encore prise; nous vous réité- 
rons donc avec plus d’instance que jamais nos réclamations. 

» Occupez-vous, citoyens collègues, de la brave armée d’Italie : 
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elle n’a que pour quelques semaines d’approvisionnemens. Nous 
cherchons partout quelles sont nos ressources pour les mois de 
janvier et suivans ; nous ne les apercevons pas. Ce qu'il y a de 
plus effrayant, c’est que toutes les communes du département 
des Alpes maritimes et du Var sont dans une disette affreuse , 
que les régisseurs des vivres de l’armée ont été obligés , pour 
épargner de grands malheurs , de céder quelques charges de blé, 
afin de leur faciliter les moyens de s’approvisionner, ce qui leur 
est presque impossible; les armées d’Italie et sous Toulon ont 
épuisé ces départemens, d’ailleurs peu productifs. L'administra- 
tion des vivres sous Toulon n’étant pas organisée en ce moment, 
a pris autour d'elle tout ce qui existait , ce qui met ce pays dans 
le plus grand danger. Au nom de la patrie , faites amener à grands 
frais des subsistances dans cette contrée. Si vous n’ajoutez vos 
moyens aux nôtres , il sera difficile d’éviter les calamités qui 
nous menacent. 

« Nous avons autorisé le régisseur des vivres d’user de tous 
les moyens possibles pour obtenir des blés de l’étranger ; quelque 
coûteuses que soient les mesures à prendre , nous les avons re- 
quises , et nous l’avons aussi autorisé à charger la République de 
tous les risques de la mer. C’est la seule mesure qui nous laisse 
quelque espérance. Nous croyons que la Convention ne désap- 
prouvera point nos arrêtés à cet égard. Nous croyons qu'il ne 
faut pas les rendre publics , afin de ne point donner l’éveil à nos 
ennemis. 

• Il serait un autre moyen infaillible de nous procurer de gran- 
des ressources, ce serait d’occuper le territoire de Gênes, dé- 
truire sur notre route Oneille et Coano , où nous trouverions des 
richesses considérables, et pénétrer dans la Lombardie. Celte ir- 
ruption de farinée d’Italie retremperait son énergie et ferait une 
diversion qui épouvanterait les coalisés. Nous vous avons déjà 
parlé de celte expédition ; elle devient chaque joui- plus néces- 
saire et plus facile : plus facile , par les dispositions fa\ orables 
des Génois, qui , se déclarant pour la neutralité, ont déjoué et 
vaincu le ministre britannique , et n’ont plus d'autre parti à 


m 


PAPIERS 


prendre pour leur gloire et leur intérêt que de se déclarer ou- 
vertement pour les amis de la liberté ; plus nécessaire par les be- 
soins de l’armée et l'ennui qu’elle éprouvé d’éti e inactive , cam- 
pée sur les montagnes d'un accès difficile, et pour déjouer les 
projets des ennemis qui méditent de grands forfaits, afin d’obte- 
nir quelque avantage sur la République. Nous sommes instruits 
très-sûrement qu’ils paient le crime et versent de l’or à grands 
flots pour produire un mouvement dans l’armée , et commettre 
une nouvelle Saint-Barthélemy. 

» Ils ont de grandes ressources dans ce pays où , chaque jour, 
les défenseurs de la patrie sont égorgés dans nos lignes à un 
quart de lieue des villes et des garnisons. Tous ces faits doivent 
provoquer votre extrême sollicitude sur la position de l'armée 
d'Italie, sur le renfort nécessaire pour tenir l’armée ennemie en 
échec: il est évident que les coalisés doivent chercher à faire re- 
culer l'armée d’Italie qui est le boulevard de l’armée sous Tou- 
lon , et qui, par sa position, nous conserve des communications 
lions dans la Méditerranée, et nous offre encore des ressources 
de l’étranger pour des approvisionnemens , munitions et subsis- 
tances. . 

* Nous avons donné commission pour acheter le plomb qui 

existe à Gênes ; nous le renverrons en balles au tyran sarde , qui 
en manque et qui cherche à l’accaparer. 

» Nous avons suspendu l’exécution de l’arrêté que vous avez 
pris de faire rentrer dans la caisse de la trésorerie le numéraire 
qui pouvait exister dans la caisse du payeur de l’armée. Celte 
mesure nous serait préjudiciable , puisque nous ne pouvons ob- 
tenir du blé de l'étranger qu’avec du numéraire, et que, dus- 
sions-nous échanger tout le numéraire de France pour du pain , 
nous ne devons pas le ménager ; les troupes qui sont en Corse 
recevant une partie de leur prêt en argent , les envois de fonds 
se faisant par le payeur de l’armée d’Italie, il nous est impossible 
d’exécuter votre arrêté , et nous sollicitons au contraire un envoi 
de numéraire pour agrandir et assurer nos subsistances. 

» Nous vous avons marqué , il y a quelques jours, que nous 
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avions expédié à Tunis un aviso pour conserver à la République 

les vaisseaux qui se trouvaient dans ce port ; nous apprenons que 
quatre frégates sont entrées dans les ports de la République en 
Corse , qu'elles ont attaqué le bâtiment anglais qui a commis 
l’attentat dans le port de Gènes , et l’ont fort maltraité. 

• Provoquez, nous vous en conjurons, le ministre de la guerre; 
que ses regards se tournent vers l’armée d’Italie ; qu’il lui fasse 
expédier la poudre dont elle manque déjà. La grande consom- 
mation de l’armée sous la ville infâme , ne nous permet plus d’en 
tirer des deux fabriques les plus voisines; qu’il veuille bien aussi 
nous envoyer des baïonnettes ; c'est l'arme des républicains ; la 
moitié de l'armée en demande à grands cris. Les grenadiers 
ont brisé leurs sabres sur la tête des esclaves ; ils demandent 
qu’on leur en donne pour les briser encore de la meme ma- 
nière. 

» Nous vous demandons le brevet de général de brigade pour 
le citoyen Macquart , qui s’est distingué par son courage , son 
exactitude et ses dispositions militaires dans l’armée d’Italie. 11 a 
eu l'avantage de conduire plusieurs fois ses frères d’armes à la 
victoire: c’est une justice de le récompenser. Le citoyen Martin a 
droit au grade de chef de brigade , il a déployé des talens mili- 
taires ; il s’est distingué à l’affaire de Gilette. Le citoyen Lebrun, 
capitaine des grenadiers , excellent militaire, a montré dans tou- 
tes les occasions beaucoup de courage, de fermeté, et sert bien 
la République. On ne peut, sans injustice, lui,refuser le grade 
d’adjudant-général chef de brigade. 

» Le citoyen Guillot, capitaine des chasseurs, a mérité le grade 
d’adjudant-général ; il s’est distingué à la dernière affaire de Gi- 
lette , et sa conduite a beaucoup contribué aux derniers avanta- 
ges que nous avons obtenus sur les ennemis. Le général Dugom- 
mier nousena rendu uncompteavaniageux. Ces promotions sont 
indispensables ; elles sont conformes aux vœux des républicains 
qui veulent récompenser le mérite et les vertus civiques. 

» Nous avons essayé de guérir un notaire de Nice de son hor- 
reur pour les assignats. S’étant fait payer 50 ür. pour la rédac- 
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lion d’une procuration dont l’objet était de 300 liv., nous le Fîmes 
mettre en état d’arrestation, et visiter ses papiers : on nous rap- 
porta qu'il n’avait aucun assignat. Cette singularité nous fit croire 
qu’il les craignait : en conséquence , nous avons donné ordre au 
payeur général de donner à ce citoyen des assignats républicains 
en échange au pair des écus royalistes vieillis dans son secrétaire. 
On nous assure que , depuis , il se familiarise avec les attributs 
de la liberté. 

» Un quidam , arrivé depuis deux jours à Nice , débitait que 
CarteauX était en état d’arrestation ; que Robespierre et Ricord 
allaient éprouver le même sort. Cette coût elle compromettait la 
tranquillité publique : nous crûmes devoir mettre ce citoyen en 
arrestation et le livrer aux tribunaux. Cet individu se trouve 
être le frère d’un de nos collègues , officier dans l’armée d’Italie, 
à qui nous avions refusé une permission de s’éloigner de l’armée, 
convaincus qu'il devait suivre la loi générale, et rester à son poste. 
Ne voulant pas faire des parens des représentans une classe pri- 
vilégiée , c’est notre constant refus qui nous a valu le ressenti- 
ment du citoyen Escudier. Notre conduite irréprochable nous 
hiet au-dessus de toutes les calomnies , et nous laisse le droit de 
poursuivre les coupables, quels qu’ils soient. 

» Nous avons écrit à nos collègues.de l’armée des Alpes, pour se 
concerter avec nous sur les moyens de réduire la ville imfâme ; 
nous n'avons pas eu de nouvelles, non plus que du général. 

»Ilesttrès-urgentdefaireun rapport sur lesprisonniersde guerre 
piémontais retenus comme suspects d’émigration, et de décider 
si ces esclaves du Piémont, avant la réunion de leur pays à la 
République , doivent être regardés comme émigrés. Le général 
ennemi use de représailles , maltraite les défenseurs delà Répu- 
blique ; nous recevons des réclamations sans nombre ; faites ter- 
miner au plus tôt celle affaire. 

•Nous devons sous instruire des horreurs commises par les en- 
nemis contre les défenseurs de la République. Des milices du 
tyran sa* de, appelés barbet », sous l’habit de paysans, qu’ils ne 
quittent point, pénètrent chaque jour dans nos lignes ; ces bar- 
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bares ont saisi, il y a quelques jours, trois républicains, en ont 
fjait précipiter deux du haut des montagnes , après les avoir dé- 
pouillés même de leurs chemises. Provoquez enfin une loi qui 
venge tânt d’atrocités. 

*Là loi qui met en arrestation tous les Anglais, doit-elle s'éten- 
dre âüx déserteurs qui se sauvent de Toulon ? Nous attendons 
Un décret de la Convention qui détermine leur sort. 

» Il serait nécessaire, citoyens collègues, que vous fissiez nom- 
mer une commission pour examiner les lois rendues sur diverses 
matières, afin d'en faire disparaître l’incohérence, et que l’on 
soit assuré qu’un décret n'est pas détruit ou amendé par un dé- 
cret postérieurement rendu. La faction anéantie qui a trop long- 
temps gouverné la France , a proposé et fait adopter tant de dé- 
crets, corrigés depuis par des lois nouvelles , qu'il serait très-utile 
à l’ordre social de faire un Code simple et uniforme dans les di- 
verses parties d’administration , qui servît de guide à tous les 
fonctionnaires publics , qui s’exécuterait en élaguant les nom- 
breux décrets souvent contradictoires, rendus sur un même ob- 
jet ; les administrations se trouvent souvent très-embarrassées 
dans l’exécution par celte multitude de lois rendues au milieu des 
orages où les patriotes étaient très-souvent vaincus. 

» Signé Robespierre jeune. » 

» P. S. Nous joignons une lettre trouvée sur un Piéinontais , 
qui atteste qu’ils avaient des intelligences à Enlrevaux. Elle peut 

servir dans le procès de l’É On nous a assuré que ce 

général avait des liaisons intimes avec des femmes, parentes du 
capitaine dont il est parlé dans cette lettre. » 

Lettre de la citoyenne Robespierre à ion frère. 

« Le 18 messidor, l’an 2 de la République française. 

«Votre aversion pour moi, mon frère, loin de diminuer, comme 
je m’en étais flattée, est devenue la haine la plus implacable, au 
point que ma vue seule vous inspire de l’horreur; ainsi, je ne 
dois pas espérer que vous soyez jamais assez calme pour m’en- 
tendre, et c'est pourquoi je vais essayer de vous écrire. 
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> Abîmée sous le poids de ma douleur , incapable de lier mes 
idées, je n'entreprendrai pas mon apologie; il me serait cepen- 
dant si facile de démontrer que je n’ai jamais mérité, en aucune 
façon , d’exciter cette fureur qui vous aveugle; mais j'abandonne 
le soin de ma justification au temps qui dévoile toutes les perfi- 
dies, toutes les noirceurs. Alors, quand le bandeau qui couvre 
vos yeux sera déchiré, si vous pouvez , dans le désordre de vos 
passions, distinguer la voix du remords; si le cri de la nature 
peut se faire entendre , revenu d’une erreur qui m’est si funeste , 
ne craignez pas que jamais je vous reproche de l’avoir gardée 
si long-temps ; je ne m’occuperai que du bonheur d’avoir re- 
trouvé votre cœur. Ah ! si vous pouviez lire au fond du mien , 
que vous rougiriez de l’outrager d’une manière si cruelle! 
vous y verriez, avec la preuve de mon innocence, que rien ne 
peut en effacer rattachement tendre qui me lie à vous, et que 
c’est le seul sentiment auquel je rapporte toutes mes affections ; 
sans cela, me plaindrais-je de votre haine? Que m’importe, à 
moi , d’être haie par ceux qui me sont indifférens et que je mé- 
prise! jamais leur souvenir ne viendra me troubler : mais être 
haie de mes frères, moi pour qui c’est un besoin de les chérir, 
c’est la seule chose qui puisse me rendre aussi malheureuse que 
je le suis. 

> Que celle passion de la haine doit être affreuse , puisqu’elle 
vous aveugle au point de vous porter à me calomnier auprès de 
mes amis! Cependant , n’espérez pas , dans votre délire , pouvoir 
me faire perdre l'estime de quelques personnes vertueuses, uni- 
que bien qui me reste; avec une conscience pure, pleine d'une 
juste confiance dans ma vertu , je peux vous défier d’y porter at- 
teinte , et j’ose vous dire qu’auprès des gens de bien qui me con- 
naissent, vous perdrez votre réputation plutôt que de nuire à la 
mienne. 

»11 importe donc à votre tranquillité que je sois éloignée de vous, 
il importe même, à ce qu’on dit, à !a chose publique, que je ne 
vive pas à Paris !.... J’ignore encore ce que je dois faire ; mais ce 
qui me semble le plus urgent , c’est de vous débarrasser de la vue 
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d’un objet odieux. Aussi , dès demain , vous pouvez renlrer dans 
votre appartement, sans craindre de m’y rencontrer ; je le quit- 
terai dès aujourd’hui, à moins que vous ne vous y opposiez for- 
mellement. ... 

» Que mon séjour à Paris ne vous iuquièle pas; je n’ai garde 
d'associer mes amis à ma disgrâce. Le malheur qui me poursuit 
doit être contagieux , et votre haine pour moi est trop aveugle , 
pour ne pas se porter sur tout ce qui me témoignera quelque intérêt ; 
aussi je n’ai besoin que de quelques jours pour calmer le désor- 
dre de mes idées, me décider sur le lieu de mon exil ; car , dans 
^anéantissement de toutes mes facultés , je suis hors d'état de 
prendre un parti. 

» Je vous quitte donc, puisque vous l’exigez ; mais, malgré vos 
injustices, mon amitié pour vous est tellement indestructible, 
que je ne conserverai aucun ressentiment du traitement cruel 
que vous me faites essuyer. Lorsque , désabusé tôt ou tard , vous 
viendrez à prendre pour moi les sentimens que je mérite, qu'une 
mauvaise honte ne vous empêche pas de m’instruire que j’ai re- 
couvré votre amitié; et, en quelque lieu que je sois, fussé-je 
même par delà les mers, si je puis vous être utile à quelque 

chose, sachez m’en instruire, et bientôt je serai auprès de vous 

> Signé Robespierre. 

* P. S. Vous devez penser qu’en quittant votre logement je 
prendrai toutes les précautions nécessaires pour ne pas compro- 
mettre mes frères. Le quartier qu’habite la citoyenne Laporte , 
chez laquelle je me propose de me retirer provisoirement , est 
l’endroit de toute la République où je puis être le plus ignorée.» 

... • V/ * 

Lettre de J.-P. Besson , à Robespierre, soumettant au tyran une 

adresse de la société populaire de Manosque , district de For- 

csrfquier. , 

-• • Do SS prairial de I*an S de la République , etc. 

> Toi qui éclaires l’univers par tes écrits, saisis d’effroi les ty- 
rans et rassures les cœurs de tous les peuples ; tu remplis le monde 
de ta renommée; tes principes sont ceux de la nature, ton lan- 
’t. xxxv. - . » 
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gage, celui de l’humanité; lu rends les hommes à leur digtiile, 
et, fécond créateur, tu régénères ici-bas le genre humain ; ton 
génie et ta sage politique sauvent la liberté ; tu apprends aux 
Français, par les vertus de ton cœur et l'empire de ta raison , à 
vaincre ou mourir pour la liberté et la vertu , et ù la France , 
jadis si fière et hautaine , à adore»- l’égalité. Ménage ta santé pour 
notre bonheur et pour notre gloire, c'est mon cœur pur comme 
le tien qui t'èn conjure. Tu connaîtras mieux mes semimens dans 
l'adresse de la société populaire à la Convention , que tu voudras 
bien lire. — Salut et fraternité. Besson. 

. P. S. Revois, corrige celte adresse que j’ai rédigée à la liàte , 

• et daigne, l’aire connaître les senlimens de ma patrie qui t est 
entièrement dévouée. 

» Ton digue frère m’a comblé d'amitiés et de caresses dans son 
passage à Manosque; c’est lui qui l’jt sauvée , avec Ricors, des 
injustices et de la tyrannie du Midi ; il s’ÿ est immortalisé par sa 
générosité et sa clémence : tu sens tout le prix de ces vertus. 

> Satisfais- moi d’une réponse ; ta vertu soutient ma vie , et ton 
amitié remplira mes désirs. • 

Adresse de la société populaire des amis de la constitution de 
Caen , à Robespierre. . 

• Caen, ce 7 mar* 1792. 

i • ......... *V . • ’ . * , ** * 

■ • • *■*,.. . '/ • ’ . 

, Salut a l'incorruptible Robespierre. 

... . ... i r <c. 

, La société de Caen sait que le père du patriotisme était I son 
poste quand il fallut défendre ses enfans du Calvados poursuivis 
par les stylets de la calomnie; elle le sait....’, et vient silencieu- 
sement ajouter une palme à sa couronne civique. 

> Robespierre, ce nom qui fait ta gloire, ce nom qui porte l ef- 
froi dans l’aine des tyrans , sera le mot d’ordre qui nous ralliera 
pour les combattre. 

, Nous ne prétendîmes pas le rendre plus célébré en le faisant 
cette adresse : l’entreprise était au-dessus de nos forces ; seule- 
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mfnt die est le gage précieux de notre reconnaissance, et le tri- 
but particulier de l’estime publique. 

» Les membres du comité de correspondance. 

’ Signé Ménard, président ; Hardy, vice-président ; Victor , 
» Feron, Lelarge fils, et Beaunier. * 

Lettre du citoyen J***, à Robespierre. 

. 4 Tous les braves Français sentent avec moi de quel prix sont 
vos iniatigables efforts pour assurer la liberté , eu vous criant 
par mon organe. Béni soit Robespieire , le digne imitateur de Bru- 
tus! Ils se reposent lous sur voue zèle incorruptible, et sur ce 
courage qui honore à tant de titres les nobles élans de votre ar- 
dent et généreux patriotisme. 

» La couronne , le triomphe vous soûl dus , et ils vous seront 
déférés, en attendant que 1 encens civique lume devant I autel 
que nous vous élèverons et que la postérité révérera, tant que 
les hommes connaîtront le prix de la liberté. Signé J**\ » 

Extrait d une lettre adressée a Maximilien Robespierre , datée de 
Vesoul, le 11 prairial de l'an II: 

« Représentant, vous respirez encore pour le bonheur de votre 
pays , en dépit des scélérats et des traîtres qui avaient jaré votre 
perte. Grâces immortelles en soient rendues à l'Ltre suprême 
qui veille sur vos jours ; il sait qu' ils sont précieux à la pairie , 
et veut que vous ne cessiez de lui consacrer vos travaux et vos 
veilles que lorsque la liberté n’aura plus d’ennemis. Voilà votre tâ- 
che écrite dans les livres du destin, elle est digne de votre grande 
ame. Puissent ces sentimens , qui ne sont que l’expression faible 
d’nu cœur pénétre de reconnaissance pour vos bienfaits, me mé- 
riter quelque part à vou e estime , etc. — • Signé H"* jeune. » 

Autre lettre à Robespierre. 

* Digue représentant du peuple! quels travaux immenses, 
quelle marche rapide à l’immortalité ! l’histoire ne peindra jamais 
assez parfaitement tant de vertus, de taiens et de courage. J’én 
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qu'un simple individu qui relève d'une grande maladie ; et dans 
mes rêves l'ardeur de mon patriotisme a produit dans mon 
imagination un moyen de défense contre nos ennemis, que 
je regarde.eomme infaillible- et capable de les renverser ou de les 
arrêter sur cul, surtout dans les combats sur mer. Comme j’en 
fais un secret... (L'auteur se borne à demander un rendez-vous 
à Robespierre pour le lui communiquer. ) — Signé P**. » 

■ “ r 

s 

Lettre du citoyen La fî‘" à Robespierre. 

, . « ,* 

« Paris , le 5 thermidor , l'an 2 de la République , etc. 

* Tu te rappelles, mon cher Robespierre, le plaisir que j'avais 
à propager tes lumières. Tous tes plus beaux ouvrages sont , en 
entier, dans mes journaux , et ton nom est répété mille fois dans 
mes treize volumes révolutionnaires. Je n'ai point changé , je suis 
toujours le même , et à preuve, 

» Robespierre ! te le dirai-je ! le malheur et l’indigence m'acca- 
blent. Je voudrais te voir , te parler; tne repousseras-tu de ton 
sein. Non , tu aimes trop les patriotes ; et , à ce titre , je puis 

« 

tout obtenir de tpi. Qui sait V peut-être que je t’apprendrai ce que 
tu ne sais pas. 

* Demain , j’irai chez loi savoir l'heure et le moment où je 
pourrai l’puvnr mon cœur. — Signe La B*". 

» P. S. Lis mon mémoire au comité de salut public, je t’en 
prie. » 

G***, rédacteur en chef de l'article Convention nationale du 
Moniteur, au citoyen Robespierre. 

■ Paris , le 18 juin <795 . l'an 2 de ta République, etc. 

» Citoyen, plusieurs personnes m’ont fait craindre que votre 
motion de dimanche dernier ne tendît à une proscription géné- 
rale des feuilles publiques. Quoique je ne puisse croire qu’une 
feuille aussi utile que la nôtre puisse avoir été l’objet de votre 
proposition, au moment où des lettres des commissaires de la 
Convention attestent qu'elle a principalement et essentiellement 
contribué à éclairer l’opinion d'un grand nombre de départemens 
sar la révolution du 2 juin , je vous prie de me communiquer fra- 
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ternellement les reproches que vous pourriez avoir à nous faire. 
Souvent on attribue à l’intention ce qui n'appartient qu'à l'erreur. 
L’écrivain le plus dévoué à la cause du patriotisme est sujet à être 
accusé, souvent on le soupçonne pour la plus légère omission , 
parce qu'on ne soDge pas combien il est difficile qu’un travail 
aussi rapide et aussi compliqué que le nôtre atteigne toujours à 
une eptière perfection , surtout lorsque avec des matériaux im- 
menses on egt forcé de le circonscrire dans les limites d'une 
feuille d’impression. Il n’y a que deux mois qu’on avait l’opinion 
qu’un journal devait également publier tout ce qui se dit dans 
une séance pour et contre; en sorte que nous étions forcés , sous 
peine d’étre dénoncés , sous peine de perdre la confiance de nos 
abonnés, de publier les diatribes les plus absurdes des imbéciles 
ou des intrigans du côté droit. Cependant vous devez avoir re- 
marqué que toujours le Moniteur a rapporté avec beaucoup plus 
d’étendue les discours de la Montagne que les autres. Je n’ai 
donné qu’un court extrait de la première accusation qui fut faite 
contre vous , par Louvet, tandis que j’ai inséré en entier votre 
réponse. J’ai rapporté presqueen entier tous les discours qui ont 
été prononcés pour la mort du roi , et je ne citais quelques 
extraits des autres qu’autantquej’y étais indispensablement obligé 
pour conserver quelque caractère d’impartialité. Je puis dire avec 
assurance que la publicité que j’ai donnée à vos deux discours et 
à celui de Barrère , en entier, n’a pas peu contribué à déterminer 
l’opinion de l’assemblée et celle des départemens. Nous avons 
publié l'appel nominal de cette délibération avec la plus grande 
étendue. Il nous a occasionné 6,000 livres de frais; et vous avez dû 
remarquer que ce travail , fruit de mes veilles , a été rédigé dans 
le sens le plus pur, et que toutes les opinions qui concluaient à la 
mort du tyran ont été mises dans leur intégrité. Personne ne con- 
testera non plus que le Moniteur n’ait rendu les plus grands ser- 
vices à la révolution du 10 août. Depuis plusieurs mois je fais les 
plus grands efforis pour détruire les préventions qu'auraient pu 
exciter contre nous quelques séances retouchées par Rabaut 
Saint-Etienne, l'hiver dernier et pendant mon absence. Il est 
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connu que ce Rabaut n’a été attaché que pendant trois semaines 
au Moniteur. Nous l’en avons exclu, ainsi qu’un nomme llis,qui 
rédige actuellement le Républicain , et nous allons changer de ré- 
dacteur pour la partie politique. Au reste , il suffit de jeter un 
coup d’œil sur nos feuilles , depuis un mois , pour voir qu’il n'est 
aucun journal qui ait plus contribué à culbuter dans l'opinion les 
inlrigans dont le peuple va fit ire justice. Aussi avons-nous déjà 
perdu mille abonnés dans le Midi et dans la Normandie ; aussi à 
Marseille a- t-on d’abord arrête à la poste , pois brûlé le Moniteur 
en place publique. D’après cela nous croyons avoir quelque droit 
ù l’indulgence et même à la protection des patriotes. 

» Signé, G***.» 

L’a'nal *** provisoire du district de Carumonl , ci-devant Saint- 
Aignan, au citoyen Robespierre, représentant du peuple, 
membre du comité de salut public. 

• Cariimoat , ci-devant Saint-Aignan, le 12 prairial , l'an 2 de 
la République française. 

» J’ai été saisi d'horreur en apprenant les dangers que lu as 
courus : rassure-toi, brave républicain, l’Étre suprême dont tu 
viens de prouver l’existence veille sur tes jours ; ils seront con- 
servés malgré tes ennemis nombreux et la République sera 
sauvée. 

• On t’a tendu un piège en t'offrant pour demeure le palais 
national : garde- loi de T accepter. On ne peut être ami du peuple 
et habiter un palais. 11 est d’autres moyens de conserver tes 
jours. Signé D*‘\ » 


Lettre du citoyen D*** à Robespierre. 

' / • Paria , le 14 meaaidor , l'an 2 de la République, etc. 

• Citoyen, l'administration du district de Grandvilliers , dé- 
partement de l'Oise , m’a nommé commissaire pour présenter sa 
pétition au comité des subsistances, dont ce district a un besoin 
des plus urgens. Je n’ai pas hésité à accepter celte nomination et 
& faire ce voyage pour coopérer, autant qu’il est en moi , au bien 
général , et dans le doux espoir de revoir .en toi un ancien ca- 
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marade de classe , dont mon cours doit s’honorer, et dont en 
mon particulier je me fais gloire. 

» Tes efforts pour le bien public dont tu es le vif ami , et dont 
les ennemis ne voient en toi qu’un zélé persécuteur de leurs vices, 
ont fait craindre pour tes jours, et tu deviens, dit-on , peu acces- 
sible dans ce moment où tu cours des dangers , non pas par 
crainte, mais par le désir, je dirai même la nécessité, de conser- 
ver à la patrie son plus ferme soutien. 

» Robespierre , tu ne refuseras pas à un de tes plus vrais amis 
le plaisir de te voir ; et procure-moi cet avantage ; je veux rassa- 
sier mes yeux et mon cœur de tes traits ; et mon ame, électrisée 
de toutes tes vertus républicaines, rapportera chez moi de ce feu 
dont tu embrases tous les bons républicains. Tes écrits le respi- 
rent; je m’en nourris ; mais permets-moi de te voir. 

• Ton ancien camarade de classe, depuis Tréguier jusqu'à 
Hériveau. Signé , D“*, d’Amiens. » 

Les sans-culottes Peys et Rompillon , président et secrétaire du 
comité de surveillance de Saint-Celais , au montagnard Robes- 
pierre , représentant du peuple et membre du comité de salut 
public. 

• Saint-Calais , le t5 nivôse , l’an 2 de la République , etc. 

> Robespierre , colonne de la République , protecteur des pa- 
triotes , génie incorruptible , montagnard éclairé , qui vois tout , 
prévois tout , déjoues tout , et qu’on ne peut tromper ni séduire, 
c’est à toi , homme éloquent et vraiment philosophe , c’est à toi 
que s’adressent deux hommes qui , -sans avoir ton génie , possè- 
dent ton ame tout entière. Viens au secours des patriotes de 
Saint-€alais. L’or, l’argent, les assignats, les soupers, la plus 
basse intrigue, tout est employé pour les opprimer et détruire ta 
société populaire. Le triomphe des intrigans , des égoïstes , des 
modérés, est assuré ici, si tu es sourd à notre voix. L’oppression 
des patriotes est complète, si tu ne viens à leur secours. Écoute , 
voici une preuve de ce triomphe , de cette oppression , de F intrigue 
et de la séduction. 
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» Tallecourt , le contre-révoluiionnaire Tallecourt, déclaré 

suspect, et en éiat d’arrestation , et qui, par la fuite , a évité 
l’incarcération, est élargi provisoirement. I.es deux frères de ce 
contre-révolutionnaire , en iuite , et par conséquent réputé émi- 
gré , ont surpris la religion de deux patriotes, sur la foi desquels 
Garnier de Saintes a prononcé un élargissement provisoire. Nous 
pensions qu'au moins, avant tout, le comité de surveillance au- 
rait dû être consulté. La raison et la loj veulent qu'avant un juge- 
ment, même provisoire , les deux parties soient entendues. Quel 
effet doit avoir la loi révolutionnaire ? £si-ce de condamner les 
opérations des comités de surveillance , sans les consulter ni les 
entendre ! Non, nous ne le pensons pas; car autrement il fau- 
drait abandonner une fonction qui ne servirait qu’à rendre cou- 
pable celui qui l’exercerait avec le plus grand zèle et la plus aus- 
fère intégrité. 

» Quoi qu’il en soit , cet élargissement provisoire, qui a sur- 
pris ce comité , fait le triomphe et la joie des riches , des enne- 
mis de l’égalité et du sans-culotisme. Tallecourt a repara triom- 
phant, orgueilleux et menaçant. Que ceux-là, dit-on, qui lont 
fait incarcérer prennent garde de l’ètre eux-mêmes I 

» Qu’induire de ce langage dont rit un sans-culotte qui a juré de 
vaincre ou de périr pour la République? C’est qu il y a ici la mon- 
tagne et la plaine ; c’est qu’il ne tant rien moins jej que des jour- 
nées pareilles à celles des 51 mai , 1 er et 2 juin , pour déjouer et 
rompre les complots patrioticides. Mais malheureusement le peu- 
ple calésien n’est pas à la hauteur du peuple parisien , et douze à 
quinze hommes seulement, sur lesquels tu peux compter comme 
sur toi-même , composent ici la montagne, reste est trompé, 
séduit, égaré, corrompu, entraîné, et l’esprit public, perdu 
par l’or et l’intrigue des honnêtes gens : enfin la plaine de Saint- 
Calais nous persécute comme la plaine de la Convention te per- 
sécuta , loi , Marat et autres montagnards. 

» Le moyen dé faire triompher les patriotes et la société est 
dans les inaigs du représentant qui doit venir nous épurer. 11 
doit ne connaître , ne voir qu’elle, ne manger qu’à la table 4 es 
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sans-culottes , ou ne manger chez personne. Tous les riches sont 
ici les partisans de Tallecourt, qui est riche lui-n.ême. LVpura- 
tion, bonne ou mauvaise, dépendra de ceux dont le représen- 
tant s’environnera. 11 doit écarter de sa per.-onne tous les riches. 
Le triomphe de Tallecourt leur fait , dit-on , former des vœux 
pour que Garnier vienne ici. Pour nous, vienne qui voudra , la 
montagne de Saint-Calais l’attend, et ne craint rien , pas même 
les préventions, qui disparaissent toujours au flambeau de la vé- 
rité : ainsi donc le triomphe de Tallecourt sera de courte durée. 
Mais si, par une fatalité attachée a la fragilité humaine, les pa- 
triotes succombaient, nous volerons à la Convention en demander 
justice. Tu nous écouleras, Robespierre, et tu jugeras. 

> Signé , Peys . président , et Roupillon , secrétaire. » 

Extrait du discours prononcé le 12 prairial de l’an second répu- 
blicain , à une séance extraordinaire de la société populaire de 
Strasbourg , par le citoyen 4«p***, président de cette société. 

« Le 51 mai 1795 (vieux style), dont ce jour est l’annivei*- 
sajre, sera mémorable dans les fastes de la révolution française. 
Des députés infidèles, d'accord avec des généraux perfides, ne 
cessaient de conspirer contre la liberté , contre l'unité de notre 
République , contre le peuple français ; mais une sainte indigna- 
tion embrasa de nouveau l’ame des Parisiens : ils se levèrent. Les 
principaux conspirateurs pâlirent ; ils furent arrêtés, et bientôt, 
au nom de la loi, ils expièrent sur l'échafaud leurs attentats con- 
tre la souveraineté nationale. 

, . . _ . . » t ... ... 

» A compter de cette belle et fameuse époque du 31 mai , on 
est en dioit de dire que les dignes représentai qui siégeaient 

sur la montagne respirèrent seulement 

Homme méchant, ou tout-à-fuit matériel ou stupide, tu ne me 
croiras pas si je t'annonce que Dieu et avec lui la liberté, l’éga- 
lité, la fraternité et toutes les vertus remplissent tous les espaeps 
et servent d’égide à l’homme qui les aime et qui sait les défendre ! 
Tu ne me croiras pas si je l’annonce que le gouffre d'une mort 

. » • .• if* • • * u v • ; • • • •* « i 
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ignominieuse est sous les pieds des impies qui les méconnaissent, 
et qu’il va s’entr’ouvrir ! - • ' * 

* Robespierre l'aîné et Collot-d’Herbois , législateurs si chers 
aux Français , ne devraient pas exister dans ce moment , d’après 
les résultats ordinaires des actions morales. Côllot-d'Herbois 
particulièrement, qui l'a sauvé? Un monstre, le même payé par 
Pilt pour tuer aussi Robespierre, arrête Collot-d’Herbois à une 
heure après minuit, tire sur lui à brûle-pourpoint deux coups 
de pistolet : ils font long feu; l’un cependant part assez vite, et 
le plomb mâché qu’il renfermait ne l’atteint pas. Qui l’a sauvé? 
Qui a sauvé encore Robespierre , le faisceau de toutes les vertus 
qu’i’s adorent et qu’ils propagent avec courage? l’Être suprême! 
D’un autre côté il protège visiblement la République , et il a 
voulu , dans cette occasion , lui épargner des pleurs éternels. 

» Allons , citoyens , allons dans son temple où l'on célèbre au- 
jourd'hui dans cette commune la fête du 31 mai : allons jurer de 
surveiller, plus que jamais, les conspirateurs, les assassins et les 
traîtres..,. Nous dirons à l'Etre suprême : Reçois notre profonde 
gratitude : tu as conservé au peuple français et au genre humain 
deux de leurs amis courageux et éclairés, etc. — Signé, Lesp*“. 

Lettre anonyme à Robespierre. 

• L'arrêté du comité de salut public, concernant la commission 
populaire , est révoltant par son injustice et son atrocité. 11 veut 
que cette commission, d'ailleurs très-mal composée, condamne à 
la déportation les détenus suspects, c’est-à-dire innocens, ou, ce 
qui est la même chose aux yeux de la loi , non convaincus et 
même non accusés d’aucun délit. Et voici un exemple de ce que 
je dis : 

» Je connais un malheureux père de famiile qui est en prison 
depuis six mois, par ordre du comité révolutionnaire de sa sec- 
tion? Pourquoi y est-il? Parce que ce comité l’a trouvé suspect. 
£t pourquoi l’a-t-il trouvé suspect ? Parce qu’ayant des affaires 
très-urgentes dans son pays il demandait un passe-port pour y 
aller. Le comité le remit au lendemain ; le lendemain , ce comité 
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parla encore de remise ; mon homme dit ce qu’il put pour l’évi- 
ter, et par là montra l'impatience de partir. Alors un des mem- 
bres du comité, avec lequel il s’était trouvé en opposition d’opi- 
nion , dans une assemblée de la section , et qui est un ancien por- 
tier, dit à ses collègues : « Ce citoyen est trop pressé de quitter 
Paris , pour qu’il n’ait pas quelque chose contre lui. Il m’est sus- 
pect; je suisd’avis que nous le foutions en prison >,et on l’y foutit 
à l'instant. Eh bien ! cet homme qui gémit dans les fers depuis 
six mois, parce qu’il a demandé un passe-port , et qu’il a trouvé 
un ennemi au comité , peut être condamné à la déportation par la 
commission , sans autre motif que celui qui l’a fait incarcérer ; 
car il n’y a absolument rien sur son compte. Et, pour combler la 
mesure de l'iniquité et de l’atrocité , le même arrêté, qui donne à 
la commission le pouvoir effrayant de condamner arbitrairement 
des gens qu’on ne peut accuser devant aucun tribunal , lui dé- 
fend d’acquitter et de mettre en liberté ceux qu’elle trouvera in- 
nocens ! 

» Tibère , Néron , Caligula , Auguste , Antoine et Lépide ima- 
ginèrent-ils dans leurs fureurs cruelles quelque chose d’aussi hor- 
rible? Non, grand Dieu! On nous mène ainsi en parlant de li- 
berté , de vertu , de justice et probité ! Mais êtes-vous donc tous 
frappés de vertige, ou bien, comme je l’ai entendu dire même à 
quelques-uns de vos collègues montagnards, et comme on le 
pense généralement, allez-vous à la contre-révolution par la 
même route qu’Hebert et Chaumette, par les excès? 

Lettre anonyme « Robespierre . 

(Le timbre de l'ancien comité de salut public, dont elle est frappée, annonce 
qn'elle a passé sous ses yeus. ) 

« Robespierre ! Robespierre ! ah ! Robespierre , je le vois , tu 
tends à la dictature, et tu veux tuer la liberté que tu as créée. 
Tu te crois un grand politique, parce que lu as réussi à faire 
périr les plus fermes soutiens de la république. C’est ainsi que 
Richelie : parvint à régner en faisant couler sur les échafauds le 
sang de tous les ennemis de ses projets. Richelieu , sans doute , 
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était un grand politique; plusieurs lois on tenta de renverser sa 
fortune ; on ne réussit jamais. Pourquoi? c’est qu’on n était pas 
assez assuré , assez persuadé de la grandeur de son génie , contre 
lequel devaient se briser tous desseins formes contre lui ; mais un 
seul homme qui n’eût point cherché à faire assaut de ruse, à 
contreminer sous ses pieds, un seul qui ne se fût point amusé à 
vouloir dénouer ces nœuds difficiles , mais eut d'un seul coup 
tranché la difficulté sans craindre la mort, eût mis à bas, ren- 
versé , terrasse ce colosse de ruse , de genie , de pénétration et de 
politique. Voila le moyeu , le vrai moyen de vaincre le (jénie et 
l’habileté des politiques tyrans. Eh bien ! Robespierre, tu as pré- 
venu Danton, Lacroix, etc., tous les plus fermes appuis de la 
liberté. Tu te crois un grand homme, et tu le crois déjà triom- 
phant : mais sauras tu prévoir, sauras-tu éviter le coup de ma 
main , ou celui de vingt-deux autres , comme moi , Brunis et 
Scévola déterminés? Oui , nous sommes déterminés à l’ôter la vie 
et à délivrer la France du serpent qui cherche à la déchirer , à la 
mettre dans les fers , à faire périr la plus grande partie de les 
frères de misère et de faim. Tyran , nous connaissons tes projets ; 
nous savons tes arrangemens ; mais tremble ! tremblez tous , nou- 
veaux décemvirs ! des vengeurs de la patrie sont prêts à faire 
couler votre sang. Environne-toi de gardes, de satellites, de noirs 
et d’esclaves; je serai parmi eux , n'en doute point. Trente fois, 
déjà, j’ai été près de t’enfoncer dans la bouche mon poignet em- 
poisonné, mais je préfère , nouveau Brulus, de partager celle 
gloire avec d'autres que j'ai vus pleurer sur le sort des malheu- 
reuses victimes de ta rage. Oui , la France va être délivrée du 
plus ruse tyrau qui fut jamais, de l’auteur de tous nos maux, 
par de véritables patriotes , dont la plus grande partie ont leurs 
enfans sur la f. entière, combattant pour la liberté. 

< Malheureux , tu as vendu ta patrie ! tu déclamés avec taut de 
force contre les tyrans coalisés , Contre nous, et lu veux nous li- 
vrer a eux t tu leur as vendu notre sang , notre or , nos vivres, 
nos proviuces , pour ton ambition enragée de régner sur vingt 
lieues de pays} lu leur promets de nous faire égorger les 
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uns après les auires, et, pour comble de râpe , les uns pur les 
autres 1 Que t’avons-nous fait ? De sormiies-nous pas tes frères , 

tes collègues et tes amis? Ah ! scélérat, oui tu périras et tu 

périras de mains desquelles tu u'attends guère le coup quelles te 
préparent. As-tu Lieu songé au crime affreux que lu as promis? 
quoi ! nous faire périr , tous périr les uns après les autres , tes 
collègues, toutes les autorités, et jusqu’au peuple même ; les uns 
par le fer, les autres dans les prisons, et la plus grande partie 
par la fatm ! Quoi ! réduire la France à deux millions d’hommes , 
et c’est encore trop , a*-iu dit! quoi! entretenir une guerre dé- 
fensive pour faire périr tous nos soldats, les uns après les autres, 
par le feu des despotes que tu feins de tant haïr ! quoi ! faire de 
la France un vaste cimetière en proposant des lois dures dont 
l’enfreinte, à chaque instant , fera périr le peuple! Dis-moi, est- 
il un tyran dans l'histoire , plus tyran que toi?.... et tu ne périras 
pas ! et nous ne délivrerons pas notre patrie d’un tel monstre ! 
nous mourrons tous, s’il le faut , mais tu n échapperas pas. Crois- 
moi, Robespierre , il en est temps encore, repens-loi, renonce 
à tes de. s ins. Je t'ai aimé autrefois , parce que je t’ai cru répu- 
blicain; je l’aime encore comme maigre moi-mème ; mais crains 
un amour jaloux, un amour en fureur qui ne te pardonnera pas 
si tu oses porter tes pas plus loin. Songe a l’avis que je vais te 
donner , si tu conserves encore quelque reste d'amour pour la 
patrie : depuis 1789, tu n’as pas encore pu vivre simple particu- 
lier; eh bien! commence à vivre l’égal de presque tous les Fran- 
çais , c'est un sacrifice que tu dois faire à la patrie , à la défiance 
publique. On peut se passer de toi; assez d’autres sauront défen- 
dre la libeité : si ton ambition ne p> ut s’y résoudre, va, tu n’es 
qu’un traître, et tu dois périr. O vous, ses malheureux collègues 
au comité, tremblez de favoriser ses projets! il est plus tin que 
vous; élevé à la souveraine puissance, il vous sacrifierait : un ty- 
ran connail-il des amis ? vous lui auriez rendu de trop grands ser- 
vices pour qu’il ne vous haït pas. Une fois maitre , il ne songerait 
plus qu’à se défaire de ceux qui l’auraient aidé. Mais non , il n’y 
parviendra pas; j’en jure par la liberté, il n’v parviendra pas; 


44» l’APitKs ! 

le traître périra. Robespierre, songe à toi , tes projets sont 
éventés ; nous venons tous d'écrire , en forme de circulaire , une 
lettre toute semblable à celle-ci, à toutes les sections de Paris, 
dans la personne des âmes vraiment républicaines ; on gardera 

jusqu’à ce que tu sois décidé Mérite encore une fois l’estime 

publique , ou c'en est fait du plus grand des traîtres. > 

Lettre anonyme trouvée dans les papiers de Robespierre. 


« Ouest D M...... l’infâme M...,.? où sont les autres? 

Vous êtes encore , D S Ch lâches et vils meur- 

triers! 


« Tu es encore , tigre imprégné du plus pur sang de la F rance.. 
bourreau de ton pays , furie sortie du tombeau d’un misérable 
rég moins coupable que toi ! tu es encore ! Écoute ! lis l'ar- 

rêt de ton châtiment. J’ai attendu , j’attends encore que le peuple 
affamé sonne l’heure de ton trépas ; que , juste dans sa fureur, 
il te traîne au supplice Si mon espoir était vain , s’il était dif- 

féré, écoute, lis, te dis-je : cette main qui trace ta sentence, 
cette main que tes yeux égarés cherchent â découvrir , cette main 
qui presse la tienne avec horreur , percera ton cœur inhumain.... 
Tous les jours je suis avec toi , je te vois tous les jours ; à toute 

heure , mon bras levé cherche ta poitrine O le plus scélérat 

des hommes, vis encore quelques jours pour penser à moi ; dors 
pour réver de moi ; que mon souvenir et ta frayeur soient le pre- 
mier appareil de ton supplice ! 

< Adieu Ce jour même, en te regardant, je vais jouir de ta 

terreur. * 

Lettre anonyme à Robespierre, sans date de lieu ni d'époque (1). 

« Sans donte vous êtes inquiet de ne pas avoir reçu plus tôt des 
nouvelles des effets que vous m’avez fait adresser , pour conli- 

(t) CeUe lettre étant la seule pièce écrite produite par ceux qui ont accusé 
Robespierre d’étre un conspirateur ro>aliste , nous avons cru devoir ta conser- 
ver. Il suffit, au reste, d'en lire l'intitulé et le contenu pour s« convaincre 
qu’elle est fabriquée. ’ Note des auteurs.) 


Digitized by Gbogle 


DE ROBESPIERRE. 


449 

nuer le plan de faciliter votre retraite dans ce pays. Soyez tran- 
quille sur tous les objets que votre adresse a su me faire parve- 
nir, depuis le commencement de vos craintes personnelles, et 
non pas sans sujet. Vous savez que je ne dois vous faire de ré- 
ponse que par notre courrier ordinaire; comme il a été inter- 
rompu dans sa dernière course , cela est cause de mon retard au- 
jourd hui. Mais lorsque vous le recevrez, vous emploierez toute 
la vigilance qu’exige la nécessité de fuir un théâtre où vous devez 
bientôt paraître et disparaître pour la dernière fois. Il est inutile 
de vous rappeler toutes les raisons qui vous exposent ; car le der- 
nier pas qui vient de vous mettre sur le sopha de la présidence, 
vous rapproche de l'échafaud , où vous verriez cette canaille qui 
vous cracherait au visage , comme elle a fait à ceux que vous 

avez jugés. Égalité , dit d’Orléans , vousen fournit un assez grand 

' . . *«. • *1 

exemple. Ainsi , puisque vous ôtes parvenu à vous former , ici , 

un trésor suffisant pour exister long-temps , ainsi que les person- 
nes pour qui j’en ai reçu de vous, je vous attendrai avec grande 
impatience, pour rire avec vous du rôle que vous aurez joué, dans 

le trouble d’une nation aussi crédule qu’avide de nouveautés 

Prenez votre parti , d’après nos arrangemens ; tout est disposé. 
Je finis, notre courrier part, je vous attends pour réponse. 

Lettre anonyme d’un ex-constituant , trouvée dans les papiers de 
Robespierre. 

■ Nantes , le 30 ventta , l'an 2. 

« Nous commençons enfin à entrevoir la fin de la Vendée. L’an- 
restation de Ronsin et Vincent , et leur prochain supplice feront 
plus que les armées. Depuis deux mois, les bons citoyens n’attri- 
buaient qu’à ees deux scélérats la résurrection de celte affreuse 
guerre ; ils gémissaient en secret sur l’aveuglement du comité de 
salut public. L’espoir renaît enfin, et bientôt nous pourrons, li- 
bres de toutes inquiétudes du côté de la Vendée , tourner toutes 
nos pensées et nos forces vers nos ennemis extérieurs ; ainsi les 
malveillans du Morbihan ne fonderont plus d’espérance sur leurs 
t. xxxv. • 29 
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auxiliaires de 1a Vendée; ainsi sera dëiruil ce chancre politique 
qui dévore chaque jour tant d’hommes. 

» Ton ame sensible frémirait d’horreur au récit des mesures 
exécutées dans les cantons paisibles des déparlemcns insurgés. 
l.es ordres du comité de salut public ontëtë méprisés. Tout, tout, 
sans exception , est incendié, massacré, dévaste. Des villes, des 
bourgs , des villages habités par des patriotes ont disparu , et le 
fer a achevé ce que la flamme épargnait ; c’est ainsi qu’on a res- 
suscité la Vendée. Elle était finie par la prise de Noirmoutier; 
mais Ronsin et Vincent ne le voulaient pas. lis l’ont recréée en 
forçant les paysans dont un grand nombre rapportaient leurs ar- 
mes, à se réunir aux brigands pour éviter la mort. 

.. Il ue tient qu’au comilé'de salut public de finir enfin celle af- 
freuse guerre. Qu’il ordonne l’exécution de ses premiers plans , 
qu’il mette un terme aux incendies, aux meurtres, aux horreurs 
qui souillent ce pays , et je jure que dans quinze jours tout sera 
fipi. 

» Tu sens combien , à la veille de commencer une campagne 
d’où dépend le sort de la République, il est important d’étouf- 
fer les mouvemens intérieurs. Eh bien que la Vendée finisse , et 
la paix régnera partout ; elle est le foyer et l’espoir de tous les 
mécontens; détruisez-la , vous en êtes les mai» es. 

, A côté de plusieurs erreurs dans le rapport de ÎMiilippeaux 
sont de grandes vérités. Quelques-unes sont justifiées par les 
derniers événemens. 11 y a long-temps qu’icï Ronsin et Vincent 

étaient désignés comme des traîtres. ^ 

» Tels sont, Robespierre, les avis d’un vétéran de la révolu- 
tion qui a partagé tes travaux pendant trois ans. ' 

» Adieu. Vive la République ! Le comité de salut public peu 
la sauver; mais qu’il . commence par détruire la Vendée encore 
redoutable malgré les faux rapports. » 

Lettre de la sœur de Mirabeau à Robespierre . 

. Ce 50 germinal, fan 2 de la République. 

> Cher Robespierre , ne crois pas que l’intérét me domine ja- 
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mais. Je propose au comité de salut public de me rendre utile, én 
apprenant à lire , écrire, travailler, la musique; enseigner dans 
le Catéchisme de la nature , Va, b, c, qui a été présenté à la Con- 
vention. J’assiste sans cesse aux séances; c’est un code d’ins- 
truction qui nourrit le cœur et l’esprit ; de là je vais aux Jacobins. 
Les principes de vertu que tu exprimes autant dans tes paroles 
que dans des actions m’ont fait concevoir le projet d’instruire les 
enfans gratis. Je ferais tort à des officiers , à des femmes de la 
patrie.... Non, citoyen, l’or ne me corrompra jamais ; tu peux 
croire que j’aimerais mieux mourir de misère pour la vertu , cela 
n’est pas déshonorant; mais l’or, corrompu par le vice, prend 
une acrimonie qui empoisonne la conscience et les mœurs; La ' 
Grèce a été perdue par le luxe. Les Romains étaient vertueux, ils 
menaient une vie frugale; l’ame s’agrandit par la Fatigue, s’en- 
durcit au vice et se renouvelle à la venu. Mon cher Robespierre, 
non , je ne le quitterai jamais ; ne crains pas cela ; j’aurai des ver- 
tus en suivant tes conseils et tes exemples ; et , loin de toi peut- 
être, tin autre air que le sol que tu habites me perdrait. Non ; 
ferme et invariable, tu es un aigle qui plane dans les cieux; ton 
esprit , ton cœur est séduisait ; l’amour du bien est ton cri d’ar- 
mes; le mien est que tu vives long-temps pour le bonheur d’une 
Convention que j’aime. Je me flatleque lu auras égard à ma de- 
mande. Je n’ai d’autre désir que de me rendre utile à la Républi- 
que que j’aime. Compte sur mon cœur. 

» Je suis ta concitoyenne , qui te salue avec fraternité. 

» Signé RiqoKtti. * 

’ Au citoyen Hobetpierre. 

Faciatnus erp trient mm in anima vili. 

\ Ancien axiome de médecine. ) 

» Monsieur, ce que j’ai eu l’honneur de vousécrire jusqu’à pré- 
sent, ne prouve que mon désir d’être utile, et ne l’était peut- 
être pas ; mais j’espère que cette lettre vous intéressera davan- 
tage. 

Lorsque j’ai su, le lendemain du massacre du Champ-de- 
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Mars, qu’on amenait en prison par douzaines , des citoyens hon- 
nêtes qui n'avaient fait que gémir sur leurs parens et leurs amis 
égorgés , je devinai facilement qu’on voulait motiver le massacre 
sur des torts apparens , et qu’on essayait de violentes arrestations 
sur des citoyens sans appui, pour parvenir par degrés aux ci- 
toyens qui ont quelque influence dans les affaires publiques par 
leur opinion. Fadamus experientiam in anima vUi , est la marche 
ordinaire des tyrans. 

» Il y a ici soixante-quatre motionnaires, et il n’y en a pas un 
seul dont je ne sache les affaires aussi bien que lui-même. S’il 
m’était permis de vous écrire tous les motifs de leur emprison- 
nement , il vous serait difficile d’y ajouter foi : pas un seul n’a 
mérité vingt -quatre heures de prison; et je m’imaginais bonne- 
ment qu’ils seraient au moins mis en liberté , sur requête provi- 
soire, aussitôt qu’ils auraient été interrogés par le juge de l’Ab- 
bave.' 

» On les a interrogés; et, personne n’étant élargi, j’ai com- 
pris qu’il y avait une autorité ultérieure qui gênait la justice dans 
ses fonctions les plus sacrées. Ma conviction a été entière lors- 
que j’ai lu dans le journal la pétition très-inconstitutionnelle des 
juges de l’Abbaye à l’assemblée nationale, et l’attribution encore 

N* • 

plus -inconstitutionnelle qui leur a été accordée; mais, passant 
sur cet article , j’observe seulement que le président du tribunal 
a dit formellement qu’il y avait dans Içs dépositions faites au su- 
jet du Champ-de-Mars une suite de faits qui annonçaient une in- 
trigue préparée et suivie dont il est essentiel de suivre le fil , et 
qu’il y avait plus de deux cents personnes à décréter. 

i> Oui, monsieur, je puis certifier devant Dieu et devant vous 
que c’est un mensonge abominable, que ce fil d’intrigue commun 
à tous les gens arrêtés. J’en connais plus d’un grand tiers, soixante- 
quatre sur cent cinquante ; je connais les plus coupables, puisque 
j’ai sous les yeux ceux qui sont décrétés, et il n’y en a peut-être 
pas un seul qui ne soit un être très-isolé et très-peu au courant 
des affaires. Presque tous n’ont été arrêtés que pour quelques 
mots tout au plus imprudens, lâchés devant leurs voisins ou à la vue 
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des cadavres qu’on apportait du Champ-de-Mars ; beaucoup n’onl 
pas même dit ce que les mouchards leur ont fait dire; et quelques- 
uns, brutalement traités par la garde nationale pour des attrou- 
pemens de voisinage à leur porte, n’ont pas même répliqué comme 
un citoyen libre peut le faire. C’est pitié que de voir sous quels 
prétextes on a emprisonné tant de gens honnêtes. 

Je ne les connais pas, nie dira-t-on; ils me mentent... Non , 
non, ils ne m’ont pas menti. J’ai vu le procès-verbal d’arrestation 
d un très-grand Dombre d’entre eux, et les procès-verbaux m'ont 
eux-mèmes appris deux grandes vérités qu’il faut vous exposer. 

C’est que la plupart de ces procès-verbaux sont ordinairement 
rédigés, avec un dessein de nuire , en paroles ambiguës; et il est 
très-évident qu'on a profité de l'ascendant qu’a un commissaire 
sur des citoyens troublés pour leur faire dire en mots vagues ce 
qu’ils n’onl jamais voulu dire. Dans un de ces procès-verbaux on 
a transformé un pauvre perruquier allemand qui n’entend ni 
ne parle français , qui est d’ailleurs aussi béte qu’on puisse le dé- 
sirer, et tombant du mal caduc qui l'abrutit encore, en molion- 
naire dangereux et incendiaire. Crimine ab uno disce omnes. 

» La seconde vérité qui résulte de tout ces faits , c'est qu'on 
veut faire une monstrueuse procédure sur celte affaire, comme 
celles des 5 gt 6 octobre, afin d’atteindre, par des moyens dé- 
tournés , à certaines personnes qu’il serait dangereux d'attaquer 
ouvertement. Celte procédure, divisée en trois ou quatre cents 
portions d’un grand tout, fournira des rapproclieinens de dé- 
positions insidieuses; et il suffira que dans le nombre des accusés 
on ait fait glisser quatre ou cinq mouchards pour joindre habile- 
ment à. leurs défenses des délations salariées qui servent à lier 
i'eosemble en donnant lieu à des inductions. Il faudrait supposer, - 
me dira-t-on , que les juges soient des juges vendus à l’iniquité ; je- 
n'ai garde de le penser, ni de le dire ; mais dans une procédure 
de celte espèce, il e6t si aisé de tromper les juges eux-mèmes , 
de les entraîner par la rigueur des formes, par un ensemble de 
témoignages achetés dont ils ne connaissent pas la source | J'ai 
beaucoup connu un des juges d’instruction de l’affaire du (i octo- 
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bre , le plus intègre des hommes qu’on avait trompé à meilleur 
niàfcbé. , 

» Je ne prétends inculper ni soupçonner personnes je sais ce 
que je sais; et je nésqis pas dans une position à prouver ce que 

' '''il' r * V * ^ Jf' 1 ‘ * A »» y'^ 'J 

je sais ni comment je le sais. Ce que je dis n’est donc qu'une 
opinion ; mais je me crois fondé à prédire que la procédure du 
Champ-de-Mars va devenir un nuage d’épouvante et d’effroi 
contre les bons citoyens. 

» Mais comment faire pour y remédier, puisque celle poursuite 
a été décrétée par l’assemblée nationale? Je crois qu’il y aurait un 
moyen que je vous exposerai dans une lettre suivante. 

» J’ai l’honneur d’être , avec un profond respect , votre très- 
humble et très obéissant serviteur. — Signé L 

Èloi Bohan au citoyen Robespierre. 

• Ce 50 prairial , l'an 2 de l'Ire républicaine. 

« Citoyen , sauveur de la patrie, toi qui as taot de fois sauvé 
la République, loi qui as tant de fois exposé à la fureur des scé- 
lérats tes jours si précieux à là patrie ; toi , dis- je , qui du sommet 
de la Montagne sainte as juré d'exterminer suriont les tyrans de 
la terre, achève donc, par un dernier effort, de purger cette 
terre sacrée de la liberté, tant de fois souillée p;y les agens du 
despotisme et de la tyrannie. Le fanatisme, ce monstre abomi- 
nable qui a tant de fois répandu le sang de nos frères dans la 
Vendée , à Lyon , à 'foulon et dans toute la République, ose en- 
core lever la lêle dans nos dépanemens, sans craindre les soins 
exacts de ma surveillance. J** suis , comme toi , né dans le dépar- 
tement du Pas-de-Calais. Mon pays natal a éprouvé tous les plus 
grands orages que la malice des apôtres de la fable évangélique 
a su agiter dans cette commune , de manière que de douze cents 
âmes de population une vingtaine se sont soumises aux principes 
de la révolution , sur lesquelles étaient trois de mes frères et nos 
père et mère. 

> Nous étions nés de pàrens pauvres ; mais nous avons la 
gloire d’avoir fait tant de sacrifices d’un temps qui nous était si 
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précieux , qu’à l’aide de uos a uj; us tes représentais , nous avons 
soumis le reste de celte population rebelle aux principes révolu» 
tionnajres, de sorte que du premier au dernier chacun confesse 
publiquement son erreur, et crie de vive voix : Vive la Républi- 
que! vive la Montagne! écrasons nos tyrans! Quel malheur 
pour moi de voir mes prosélyies me reprocher du fanatisme à 
cause de la variété du gouvernement dans le département de la 
Somme, que le représentant Dumont n’a pas mis à la hauteur des 
circonstance», comme le fait aujourd'hui le citoyen Lebon dans 
le département du Pas-de-Calais. 

» J’ai été chargé de la surveillance dans notre commune, en qua- 
lité de président. Nos fonctions sont suspendues parla loi, à 
cause de notre petite population et du degré de parenté. Cepen- 
dant, il serait urgent de continuer nos fonctions, pour faire 
marcher au pas tous ces hermaphrodites de la révolution. 

» Considérant que vous avez décrété un calendrier républicain ; 
considérant que les departemens du Nord et du Pas-de-Calais 
ont terrassé les superstitions évangéliques, et que le département 
de la Somme veut conserver les signes insupportables du fana- 
tisme : considérant enfin qu’un administrateur du district de Pé- 
ronne voit dans le temple de la raison des autels, confessionnaux, 
cierges, croix et autres objets , sans faire tonner la foudre de la 
représentation nationale , je demande que les foudres de la Mon- 
tagneéclatent dans un instant par toute la République, et vienneut 
consommer tous ces abominables leplis qui cachent pendant l'o- 
rage le signe dont nos aïeux ont été empoisonnés. Je te demande, 
citoyen , que tu invites la Convention à nous envoyer un décret 
formel que le décadi soit consacre au repos sous des peines très- 
sévères, et que lés dimanches et fêtes soient consacrés au travail, 
sous les mêmes peines. Je demande aussi que jes ci-devant prê- 
tres qui sont chargés des exercices publics fassent publiquement 
abjuration de tout culte dans le lieu de leur résidence; qu’ils 
soient mariés, si toutefois ils ne le sont pas , dans le temps de 
trois décades après la publication de la loi. Je demande ensuite 
d'être réintégré dans mes fonctions , ou que toutes les communes 
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soieut tenues de former des sociétés populaires, et tu verras la 
République marcher au pas républicain. Je te prie, citoyen , de 
me répondre à ce sujet. Je suis avec sincérité ton égal en droit. 

Salut et fraternité. — Éloi Bohan , ci -devant président du 

comité de surveillance de la commune d'A district de Pé~ 

ronne. » 

Deforgues , ministre de la guerre , à Robespierre. 

« 14 germinal, an 2 de la République. 

« Je sais en état d'arrestation ; on m’a conduit cette nuit au 
Luxembourg. Vous le saviez, Robespierre, puisque vous avez 
signé le mandat d’arrét. Je le savais aussi , et je l'avais annoncé 
hier soir à plusieurs de mes collègues. Vous me connaissez; 
vous avez toujours lu dans mon cœur ; mes principes, ma con- 
duite, mon caractère, tout vous est connu. Comment avez-vous 
pu même soupçonner que j’aurais pu un seul instant me démen- 
tir ? Je me livre tout entier à l’examen le plus sévère. Qu’on me 
mette à ma place ; qu’on ne me confonde pas avec les ennemis de 
la liberté. Vous m’avez vu , dans les temps les plus orageux , 
ferme et invariable, et, quoique simple particulier, complète- 
ment dévoué à la cause de la liberté ; vous n’avez pas pu un seul 
instant en douter, vous n’avez pas pu douter davantage de mes 
seniimens pour vous;je vous ai toujours confondu dans mon cœur 
avec la liberté que vous défendez et que j’ai toujours défendue 
avec vous. Vous devez vous rappeler qu’à l’époque du Champ- 
de-Mars , vous avez craint un instant d’étre la victime des massa- 
creurs ; vous vous rappellerez que je vous ai offert toutes les con • 
solations et tous les encouragemens de l’amitié; que je vous ac- 
compagnerais partout, que je me placerais à la porte de votre 
prison, si on avait eu la barbarie de vous y conduire, que je m’en- 
fermerais avec vous, que j’y périrais , s’il le fallait, ainsi que le 
petit nombre de patriotes de ce temps-là disposés à s’ensevelir 
avec la liberté. Je vous enverrai le tableau de ma vie entière, je 
le présenterai à l’examen le plus sévère ; je n’avais jamais cru 
que je pourrais en avoir besoin. Consultez tous les témoins de 
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ma conduite , tous ceux même auxquels ma franchise farouche 
aurait pu déplaire, qu'ils citent un seul fait, un seul sentiment 
que le patriotisme le plus austère ne puisse avouer. Votre suf- 
frage m’est nécessaire; la privation de la liberté est bien moins 
pénible pour moi que l’idée que vous et quelques autres patrio- 
tes ont pu douter un instant de mes principes ; mais vous n'avez 
pas pu en douter : non, j'en appelle à votre bon coeur, vous ne 
m'avez pas cru parjure à la cause de la liberté. 

» Vous m’avez peut-être soupçonné de liaisons trop intimes 
avec Danton : je ne l’ai vu et connu que pour vous et par vous. 
Je ne l’ai pas vu quatre fois chez lui, avant d’étre aux affaires 
étrangères ; je ne l’ai vu qu'une seule fois depuis cette époque. 11 
n’est jamais venu chez moi que pour y dîner ; je ne l’ai jamais vu 
eu particulier ; toujours il était accompagné d’hotnmes que l’on 
croyait attachés à la cause commune. Je ne l’ai jamais invité à y 
venir, que lorsque vous etiez vous-méme invité, et toujours dans 
l’espérance que vous pouri iez vous juger mutuellement , et 
anéantir ce que je croyais des préventions; beaucoup d’autres 
ont eu le même but. Vous vous y êtes prêté vous-même en plu- 
sieurs circonstances , et j’avais cru en voir résulter un très-bon 
effet pour la chose publique. Vous n’ignorez pas que, dans plu- 
sieurs occasions , je me suis chargé du râle pénible de concilia- 
teur. J'ai rencontré souvent des patriotes quisedéchiraieot faute 
de se connaître. J'ai tenté de les rapprocher, et souvent j’y ai 
réussi. Je veux vous citer l’exemple de Burrère, qui vous jugeait 
avec beaucoup de sévérité, que vous ne le jugiez pas avec plus 
d’indulgence. Je vous ai peints l’un et l'autre tels que vous étiez, 
vous avez fini pour vous voir, vous apprécier, et vous combattez 
aujourd’hui avec succès sous les mêmes drapeaux. Barrière peut 
vous dire lui-même quels ont toujours été mes efforts pour réu- 
nir des patriotes qui se divisaient, et dont cependant la réunion 
était nécessaire au succès de notre cause. Par quelle fatalité ar- 
rive-t-il donc que mes intentions ont été si mal jugées? Pourriez- 
vous souffrir, Robespierre , que je fusse confondu avec les enne- 
mis de la chose publique? Faites-moi venir au comité de sûreté 
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générale , au comité de salut public; que l’on scrute toutes mes 
actions privées et publiques; je me dévoue à tous les tourmens 
et à l'ignominie si on ne me voit pas à tout instant n’agissant , ne 
respirant que pour la liberté. Je ne peux renoncer à votre an- 
cienne amitié , parce que j’ai toujours mérité votre estime. Met- 
tez-moi dans le cas de dissiper promptement le nuage affreux 
qui s’est clevé sur moi ; je l’ai vu se former depuis plusieurs 
jours. Enfin hier je savais que l’orage devait éclater ; je me suis 
bien donné de gardé de m’y soustraire. La liberté m’est bien 
moins précieuse que l’estime des patriotes ; donnez-moi des exa- 
minateurs sévères; que sans examen mon nom ne soit pas placé 
à côté de celui des traîtres. Simple particulier j’avais juré de 
mourir pour la liberté : homme public, mes fonctions m’ont dou- 
blement attaché à mon serment ; je ne l’ai jamais trahi , jamais je 
ne le trahirai , tout autre sentiment est étranger à mon cœur, et 
vous en aurez pour garans tous ceux qui me connaissent. Vous 
devez être vous-même mon. garant ; vous l’avez été aux époques 
les plus intéressantes de ma carrière publique. Je me rappelais 
avec orgueil que lorsque je vous annonçai que le comité de salut 
public voulait me porter au ministère des affaires étrangères, vous 
vous écriâtes : Cela n’est pas possible ! mais nous sommes donc 
sauvés? J'ai attribué, avec raison, celte exclamation à la con- 
fiance que vous aviez dans mon dévouement plus que dans mes 
talens. Vous avez penséque le comité était dans les meilleures dis- 
positions , puisqu'il plaçait au gouvernement des hommes dignes 
de votre estime et de votre amitié. Cette confiance seule a pu me 
décider à accepter un fardeau énorme qu’en toute autre cir- 
consmnre j’aurais écarté. Jugez-moi donc, Robespierre, faites- 
moi entendre et juger; je ne demande votre estime et votre 
amitié qu’après cet examen. — Signé Defokgues. 

k 

» Communiquez ma lettre, je vous prie, à Barrère et à tous 
ceux à qui vous croirez devoir la faire connaître , et n'oubliez 
pas un ancien ami , et un patriote imperturbable. » 
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Gravier, juré du tribunal révolutionnaire , à Robetpierre. 

* . ' _ _ 

« Le 30 ventôse , l’an 2 de la République française. 

*✓*•«•* * • 1 *•> 

« Citoyen , n’ayant d'espoir qu’en vous seul pour le salut de 
la patrie , je vais encore vous ennuyer un moment pour vous dire 
. mon opinion et mes vues sur ce qui se passe actuellement, et les 
menées si souvent établies pour mettre le désordre. 

» Repassez , je vous prie , les différentes motions faites depuis 
trois mois; l’on a commencé par celle où l’on disait que l’assem- 
blée nationale avait rempli sa tâche , et qu’il fallait nommer les 
assemblées primaires , vu que la Convention ne devait que juger 
les tyrans et faire une constitution, ce qui était fait. Vous voyez 
bien que l'on voulait la dissolution de l’assemblée nationale. Vous 
avez vu la menée du pain , ensuite la dénonciation contre les 
membres absens , que le sieur Hébert n’a cessé de dénoncer le 
temps de leur absence ; depuis , la manière dont ils ont travaillé 
le peuple pour le soulever; ce que l’on a prêché et dit pour jeter 
la défaveur sur vous tous patriotes : à l’affaire du citoyen Ca- 
mille , les commis de la guerre tenaient des propos affreux aux 
Jacobins. Moi qui les suivais à la piste, je les entendais clabauder 
et dire qu’il serait guillotiné. 

» Depuis la sortie du sieur Vincent , les Cordeliers sont menés 
par eux , et vous connaissez les propos qu’ils ont l’horreur de 
tenir, tant à votre sujet que sur les autres membres des jacobins 
et des représentans du peuple. Vous avez vu que l’on a demandé 
que l’armée révolutionnaire fût portée à cent mille hommes, ce 
qui s'appelle la force départementale. Je vous dirai aussi , et je 
peux le prouver, que le journal du père Duchêne était envoyé 

avec tant de profusion à qu'aux commodités de l’auberge 

il y en avait au moins quatre cents exemplaires sans être coupés. 

> Je vous dirai aussi que les meneurs prêchent de manger des 

• f, 

pommes de terre ; et eux font tuer et faire des provisions à sept, 
huit et dix lieues de Paris, et ils font entrer en détail chez eux, à 
Paris, ces provisions, de manière qu’ils ne manquent de rien. 
Faites faire des observations sur ces faits et vous trouverez le fil. 
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Je suis bien persuadé que la brave Montagne ne laissera pas tou- 
tes ces horreurs-là impunies. Ils ont profité de votre maladie 
pour faire tous leurs complots. Je sais qu’ils craignent votre santé 
pour déjouer leurs trames perfides et leur insurrection. Je vous 
demande pardon de vous importuner. Nous n’avons que vous 
pour faire triompher la liberté et le patriotisme. Tous mes dé- 
sirs sont pour le prompt rétablissement de votre santé, ce que 
je vous souhaite du meilleur de mou cœur. 

» Citoyen , salut et fraternité. — Gravier. 

» P. S. Pardon de mon importunité et de ma mauvaise écri- 
ture. » 

Le même au même. 

■ Le 15 pluviôse, au 2 de la République, une et indivisible. 

« Citoyen , faites-vous rendre compte de la séance d’hier des 
Cordeliers , où il a été dit qu’il ne fallait plus reconnaître le co- 
mité de salut public , puisqu’il ne voulait pas terminer l’affaire 
de Vincent et Honsin. Ces propos n'ont pas eu de suites : mais je 
crois qu’on cherche à avilir la Convention nationale; si ce ma'heur- 
là arrivait nous serions perdus. Comme vous êtes notre sauveur, 
je vous fais part de ces éveuemens , afin que vous y mettiez 
remède. 

» Je vous dirai aussi qu’il n’y a guère de jours que je ne voie 
des lettres écrites du département des Ardennes , qui est fort mé- 
content du citoyen Massieu , évêque de Beauvais, qui a épousé 
la tille du maire de Givet, qui s’appelle Leroy de Givet. Toutes 
ces lettres disentqu'ils font emprisonner tous les bons patriotes. 

> Je m’imagine que vous en devez savoir plus que moi à ce 
sujet; mais je vous fais part de ce que je vois, pour que nous 
évitions les malheurs qui pourraient nous arriver. 

» Tous mes désirs sont d’être utile à ma patrie ; je fais tout ce 
que je peux sans intérêt. 

> Je vois qu'il faut être sur ses gardes plus que jamais. Soyez 
bien persuadé que nos ennemis fout tous leurs efforts pour nous 
faire du mal. — Salut et fraternité. — Gravier. » 
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Le même au même. 

« Citoyen , voici une note où il se fait des rassemblemens de 
prêtres réfractaires et autres personnes suspectes au cbâteau de 
Vennest, département de la Meurthe, district de Toul, munici- 
palité de Vennest. il y a pour fondation dudit château le sieur 
Griveaux , ci-devant notaire à Paris ; Griveaux son frère , ci- 
devant chanoine â Êvreux ; la citoyenne d’Auberville , ci-devant 
actrice de l’Opéra , ayant maison de campagne et maison de ville 
à Paris â elle appartenant; Caielan , ci devant huissier-priseur à 
Paris; de Marion , ci-devant major de place. Ceux ci-dessus dé- 
signés sont le fond de la maison ; les assistans sont prêtres , no- 
bles, intrigans de tous les pays. 11 est bon de vous dire qu’il a été 
envoyé dans les temps un nommé Thierry , par le pouvoir exé- 
cutif, à Nancy, quia beaucoup aidé ù fédéraliser ce départe- 
ment. Il a été renvoyé, quinze jours avant son départ , de l’ad- 
ministration de la justice, pour son incivisme, et à son retour il 
a été mis dans les bureaux de la guerre , chpf , où il est encore. 

» Je vous fait part de la personne de Combeau , ci-devant comte 
ou marquis; de la Chaise » chevalier de Saint-Louis , noble et 
ivrogne , tous les jours bien enviné , qui est rédacteur du Bulletin 
de la Convention nationale. Vous jugerez de l'homme et de sa 
rédaction. 

» Je vous dirai aussi qu’il y a un nommé Vilpaille , ci-devant 
baron , officier des gardes du ci-devant Monsieur, et le plus 
grand intrigant de Paris, qui est toujours avec le genre sospect , 
court tous les groupes et toutes les femmes intrigantes. 11 a été 
arrêté et mis à la Force, et est sorti sous la responsabilté de son 
sergent-major, qui est peut-être aussi suspect que lui ; il loge 
maison du Cirque , rue ci-devant Richelieu ; près celle des Pe- 
tits-Champs. 

» Il y a aussi un comte D.... , qui est de Rouen, qni n’est pas 
trop secttndum , au foubourg du Roule , qui court les rues de 

Paris. Vous savez ce que valent tous ces nobles. 

. ; . - \ , 

» C’est sur la surveillance que vous nous avez engagés d’avoir, 


Digitized by Google 


462 PAPIERS 

• *■ . f x 

que je vous fais tous ces détails, et parce que je les crois utiles 
au salut de la patrie. 

» Je vous fais part de tous ces faits , parce que je les crois tous 

-, ' i- * . • *• • • * *, 

nécessaires au bien de l’état ; je suis plus que persuadé qu'au- 

t 

cuns de ces personnages ne sont les amis de la révolution. 

» Salut et fraternité. Gravier. » 

Bouckclte , ministre de la guerre, au citoyen Robespierre, re- 
' présentant du peuple et membre du comité de salut public. 

« Paris , le 4 frimaire, l'an 2 delà République, une et indivisible. 

» Je t’envoie , citoyen représentant, copie d'une lettre d’Ysa- 
beçu , représentant , avec mes réflexions à mi-marge. Je te l’a- 
dresse, parce que j’ai oui dire qu’il avait fait circuler ses idées, 
et même directement à toi. J’ai une grande répugnance à ces 
sortes de transmissions , je suis autant qu’il est possible insuscep- 
tible , et je me sois appliqué à éloigner des affair es tome discus- 
sion qui n’était pas commandée par le service public. 11 attaque 
la guerre avec violence, et jamais il n’y eut d’administration plus 
tolérante ; et je demande s’il y est né depuis sept mois une seule 
discussion d’amour-propre ou de chicane sur l’exercice du pou- 
voir ; cependant nous sommes dans un temps où les points de 
contact sont continuels. 11 se plaint d’Augé, adjudant-général: 
c’est un jeune homme ardent. Brune qui est là ne s’en plaint pas. 
Bonnefoi , à ce qu’il prétend , a une apostille de ma main ; qu'il 
/ la montre. J’ai écrit à Tallien une lettré de ma main pour le met- 
tre à même de comparer les écritures. Ni l’un ni l’autre n’ont 
répondu à cette invitation. Je ne me mêle de rien : l’on devrait 
en être assez convaincu. Absorbé par un très-grand travail hors 
de toute proportion, j& n’ai pas même le plaisir, comme autre- 
fois, de suivre toutes les ondulations de la révolution, et d'être 
ce qu’on appelle au courant. II y a des patriotes ardens à la guerre, 
cela n’est pas étonnant , je les ai recherchés par la raison qu’il 
en manquait. L’on aurait voulu que je commandasse à leurs opi- 
nions, je ne le dois pas, qu’elles soient justes ou noü : c’est au 
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public seul à les juger. Souvent même je ne suis pas au fait de 
ce qui a été dit; je n’ai pas le temps de lire les papiers publics , 
que bien accidentellement. Si je t’importune de tout cela, c’est 
que je l’ai cru utile ù la circonstance. Il en est peu qui aiment plus 
que moi le système populaire , et par cela même je n’aime guère 
ma place. Je ne suis venu que par dévouement , je ne suis resté 
que par ce motif. L’on doit croire que si l’on faisait un autre ar- 
rangement , ce ne serait pas moi qui réclamerais. — ■ Salut et fra- 
ternité. — J. Bouchotte. 

r - t • • •* fl. . * 

' ' \ • V „ ' , 

C. Alex. Ysabeau, l’un tlei reprete «- 
sentans du peuple delegués dans le 
iléparlemenl du Bec-W Amb'ex , au 
citoyen Bouchotte , ministre de la 
• guerre. 



Une telle assertion sans preu- 
ves n'est rien. 

' • . 

J'ignore si quelques individus 
des bureaux ont eu des difficul- 
tés avec un représentant comme 
iodividn ; mais il y a loin de U 
à chercher » avilir la représen- 
tation nationale. 


« Bordeaux , le 27 brumaire , l’an 2 de la 
République, une et indivisible. 

» J’ai écrit à un jacobin de mes 
amis , qui est à Paris , pour lui faire 
part de l’indignation que je ressen- 
tais sur le projet formé dans les bu- 
reaux d'avilir la représentation natio- 
nale, et de contrarier dans mines 
leurs démarches les montagnards en- 
voyés dans les départemens. II y a 
plus de six mois que j'ai connu ce pro- 
jet. Je me suis tù , dans l’espoir de 
voir cesser cette lutte si désavanta- 
geuse aux intérêts de 1a République ; 
mais , enfin , les choses sont portées 
trop loin aujourd’hui pour que le si- 
lence ne soit pas coupable. 

» 11 y a erreur de nom dans la 
lettre. Ce n’est pas à Augé que tu as 
écrit, mais bien à Bonr efoi, ton agent 
supérieur (je l’écris comme il signe), 
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Bonnefoi est agent supérieur 
du conseil exécutif pour le re- 
crulement de trois cent mille 
hommes , en remplacement d'un 
autre nommé par BeurnonTiUe. 
Il m'a été proposé par Poultier, 
député , qui m'a assuré qu'il 
était son ami depuis vingt ans ; 
du reste, je ne le connais pas; 
et il n'a pas reçu de mes lettres. 

Il est aisé de vérifier la faus- 
seté de cette assertion , puisque 
j'ai écrit de ma main h Tallien , 
qui l’avait répétée afin qu'il pût 
comparer les écritures. J'avais 
écrit t> Ysabeau pour lui deman- 
der copie de la prétendue lettre; 
il ne l'a pas envoyée. 


. Les lettres ont été sûrement 
répondues; car on répond à tout 
dans les bureaux , plus ou moins 
promptement. 


Tont le monde a vu Dumas 
ici, et personne ne l’a jugé mus- 
cadin. Il a manqué quelques per- 
sonnes pour entrer dans l'état- 
major ; ceci ne se refuse pas or- 
dinairement. J’ignore si ce sont 
U les muscadins dont on veut 
parler. 


qu’à Ja suite d’une lettre d'un de tes 
adjoints, tu écris de ta main ce qui 
suit : Sans la lâcheté des représentons 
du peuple à l’armée du Rhin, la guerre 
serait terminée. Ton agent supérieur 
a montré cette leitre à qui a voulu la 
voir, parce qu’elle contient en trois 
pages emphatiques, écrites par ton 
adjoint, l'éloge le pins pompeux de 
ce BonDefoi , qu'il appelle le sauveur 
et le libérateur de Bordeaux , où il est 
ignoré , pendant qu’il est aisé de 
prouver, par la correspondance de 
cet embryon au physique et au mo- 
ral, qu’il n'a été dirigé ici que par les 
muscadins et les fédéralistes. 

» Écoute , Bouchotte , tu es répu- 
blicain ; Marat , qui m'aimait , m'a 
parlé de toi avec avantage : tu es di- 
gne d’entendre la vérité ; je vais te la 
dire. i 

» Comment se fait-il que tu n’aies 
pas répondu à une seule de mes let- 
tres pendant sept mois que j’ai été 
député près de l'armée des Pyrénées- 
Occidentales? 

o Pourquoi toutes nos nominations 
ont-elles été contredites? 

» Pourquoi , à la place des braves 
républicains que nous élevions en 
grade sur le champ de bataille , aux 
applaudissemens de l’armée, nous as- 
tu envoyé une fourmilière de musca- 
dins ineptes, pétris d’orgueil et d’in- 
solence autant que d’aristocratie, et 
qu’il a fallu destituer, et même enfer- 


»E ROBESPIERRE, 


Je n'ai jamait remarqué celte 
prétendue oppoailion. 


Aogé eal idjndint-généinl , 
chef de bataillon ; il était capi- 
taine lorsqn'il a été nommé. Les 
jeunes gens sont plus propres A 
servir la révolution que ceux qui 
sont pliés sons de vieilles habi- 
tudes , et le grade d'adjadant- 
général ne convient pas à nn 
homme âgé , parce qn'il y faut 
beaucoup d'activité. Du reste, il 
n'a d'antre mission qu’une mili- 
taire. 

Cravey est pins âgé qu’Augé; 
la société populaire de la Téte- 
de-Bnsch l’a demandé. 


». tXIT, 


4 «ô 

nier? Pourquoi, loin de concerter de 
bonne amitié avec nous , qui sommes 
sur les lieux, des mesures salutaires , 
les bureaux prennent-ils à tâche de 
prendre littéralement le contre-pied 
de ce que noms combinons pour le sa- 
lut de la patrie ? 

» Que veux-tu que je dise quand je 
vois conférer des grades supérieurs , 
et qui demandent des guerriers con- 
sommés , à des imberbes sans capa- 
cité et sans talens , à qui leurs épau- 
lettes et leurs broderies achèvent de 
tourner la tête ? * 

» Par exemple, Augé, dont nous 
parlions, n’est-il pas adjudant général 
et chef de brigade , chef de l’état- 
major et adjoint moral du ministre de 
la guerre? Deux lignes de titres à 
un jeune homme de vingt-deux ans , 
intrigant de profession , calomniateur 
par caractère ! 

» Par exemple, Cravey, même âge, 
adjudant-général comme l’autre, cou- 
vert de broderies d’or. Quel respect 
veux-tu q ue de pareils êtres inspirent ? 
Quel chagrin pour d’anciens soldats 
criblés de blessures , d’être obligés 
d’obéir à des hommes qui ne com- 
mandent qne le mépris? 

• Aussi, voyant d’une part l’ex- 
trême réserve des représentai du 
peuple dans leur choix , et la facilité 
de tes bureaux , ils disent : On voit 
bien qu’il faut aller intriguer à Paris 
pour obtenir des grades. 

30 * 
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» Que de traits pareils j'aurai à te 

» 

citer quand lu me les demanderas ! Je 
te les dirai , car je suis homme vrai , 
n’ayant d’autre passion et d’autre in- 
térêt que celui de la patrie. 


Le nombre des ageD» est pro- 
portionné mi besoins et au tra- 
vail qni survient , ce qui est ac- 
cidentel. 


Leurs instructions portent de 
faire viser leur commission par 
les représentai. 


On ne peut rougir que du vice, 
et non de ce qu’il n’a pas un 
beau style. 


» Tu inondes les départemens et 
les armées de tes agens ! fort bien ; 
ils pourraient être d’une grande utilité. 
Mais pourquoi , dans leurs instruc- 
tions publiques et secrètes, ne leur 
est-il pas même recommandé de voir 
les représentans du peuple, et de se 
concerter avec eux ? par exemple. 
Cheval et Leclerc, que tu envoies à 
Bayonne pour purger l’armée sans 
l’aveu de tues collègues? O honte de 
ma patrie! ces hommes n’ont nulle 
espèce de connaissance... Si tu voyais 
un b' ilet que j’ai d’eux, tn rougirais 
d’un pareil choix. 


Si cela est , les plus coupables 
sont reox qni ont eu connais- 
sance de ces délits et ne les ont 
pas réprimés. 


> Ce n’est pas tout : ces agens, 
ignoraos et brutaux , ont usurpé le 
nom de représentans dn peuple et en 
ont exercé le? fonctions. Ils se sont 
fait rendre les honneurs suprêmes 
dus à la majesté nationale ; des villes 
entières sont sorties au-devant d’eux; 


ils ont menacé de la foudre celles qui 
se refusaient à ces démonstrations. Si 
Beaudot est à Paris , demande-lui ce 
qui s’est passé à Castres , à Albi , dans 
l’Arriége, etc., avec deux de tes 
ageus qui ne savent ni lire ni écrire ! 

Des forgerons sont trés-con- 

venables quand il s’agit de faire » J’ai vu jusqu’à des forgerons, 
faire des piques. que lu as env0 yés avec le titre de te 

* • i 
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Quut «tu entreprise* dont ageus pour fabriquer des piques , 
oo parle , celai qui en a eu co- av<jjr raudace de destitll e r des npmi- 


naissance devait les réprimer. 


cipalités , d’en créer d'autres , d’em- 
prisonner des citoyens, d’en relâcher, 
de requérir à tort et à travers tout 
ce qui leur plaisait; et ces gens-là 
gagnent leur argent en te faisant 
écrire mille belles actions qu’ils n’ont 
point faites , et surtout en calomniant 
auprès de toi les montagnards repré- 
sentant!; et les flatteurs de tes bu- 
reaux d’applaudir et de se frapper les 
mains de joie ! » 


L’on ne prétend pas me ren- 
dre responsable de ce qne peu- 
vent dire on écrire iis cents em- 
ployés qui sont dans les bureaux 
de la guerre. Il est bien possi- 
ble k cens qui n'ont pas fait nn 
grand chemin en politique d’er- 
rer dans cette matière , sans 
avoir aucune mauvaise inten- 
tion. Il y a long-temps que le 
système des deux pouvoirs est 
jitgè par ceux qui sont attachés 
i la muse populaire ; lia sentent 
bien qu'il n'en faut qu'un. 


» Crois-tu que cet état de choses 
puisse durer long-temps ? (Quelle se- 
rait donc cette autorité rivale qui pré- 
tendrait s’élever sur le seul pouvoir 
légitime? ou plutôt, y a-i-il deux 
pouvoirs en France? Non , dit le peu 
pie; oui, disent les commis; car j’ai 
lu hier cette phrase de l’un d’eux : Il 
est temps que l’on trace la ligne de 
démarcation entre les deux pouvoirs. 
N'esl-ce pas là le langage de la cour ? 
Faudrait-il faire le siège de tes bo- 
réaux comme on a fait celui des Tui- 
leries? 


> Pardonne a ma franchise, ministre 
républicain. Je jure par la liberté , ma 
seule idole, que je ne t’ai rien dit qui 
ne lut vrai. N ’ecoute que ion cœur et 
sauve la patrie des maux qui la mena- 
cent , et qui ont leur source dans l’in 
trigue et l’ambition de ceux qui t’en- 
toqren l . llàte-toi de redonner les abus 
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que je te dénonce , et tu auras bien 
mérité de la République. 

» Salut et fraternité. 


» Signé C.-AIex. Ysabeau. 

» Pour copie conforme , 

* Le ministre de la guerre , 
» Bouchotte. * 


U* 

Lettre de J. Bouchotte à Robespierre , membre du comité de salut 

public. 


• 5 prtirial. 

» Je t’envoie quelques réflexions qui viennent répondre aux 
objections que tu as pu entendre foire, et qui te melirontà même 
de foire connaître qu’elles sont sans fondement, lorsqu'il en sera 
question. Nous avons mis la probité à l’ordre du jour, et cepen- 
dant on ne juge pas encore assez les hommes sur leur moralité. 

* Salut et fraternité. Signé J. Bouchotte. » 


Note. 


« Lorsque je suis arrivé à la guerre , le public se plaignait que 
l’on ne se servait pas de patriotes. L’on m’a présenté Vincent et 
plusieurs autres qui avaient été écartés par Beurnonville ; ils 
furent admis. L’opiuion qu’il était patriote le fit recevoir, et cette 
opinion ne se perdit parmi les sans-culottes , que lors de la pro- 
cédure qu'il a subie. Son exagération et son habitude de parlage 
éloignaient toute idée qu’il pût concevoir de mauvais desseins. 11 
était peu travailleur, et c’eût été un motif pour l’écarter, sans 
l’appui que les patriotes lui prêtaient, n’étant pas désabusés sur 
son compte , et le regardant pour bon citoyen. Renfermé tout le 
jour dans mon cabinet , livré à un grand travail , je ne pouvais 
acquérir par moi-même une opinion sur lui , je ne pouvais qu’a- 
voir celle des patriotes qui ont été induits en erreur sur son 
compte. 

» Après le 51 mai , le comité manifesta l’intention d’envoyer 
des papiers publics aux armées ; des fonds furent mis à la dispo- 
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silion du conseil , qui en assigna ponr cet objet. La feuille du Père 
Duchêne , le Journal de* hommes libre * , 1 e Journal universel et 

plusieurs autres furent envoyés. Le but était d'empêcher les 
soldats de s’engouer de leurs généraux, et de leur présenter l’a- 
ristocratie sous les couleurs odieuses qui lui appartiennent. La 
feuille du Père Duchêne semblait destinée à ce but : les soldats 
ne virent que ces objets transcendans , et ne firent aucune atten- 
tion à tout ce qui n'était pas cela. Aussi l’esprit des armées est-il 
resté bon , sans altération. L’on était loin de supposer les mau- 
vaises intentions de l’auteur qu’on a découvertes, et que les pa- 
triotes n’ont connues que par la procédure. La feuille était géné- 
ralement accueillie des patriotes ; les bataillons , les généraux , 
les représentans en étaient contens. Ce qui était même propre à 
rassurer, c'est que les représentans près les armées n'auraient pas 
manqué d’en supprimer la distribution, s’ils avaient reconnu 
qu'elle produisit un mauvais effet. L’on sent, d’après cela, que 
je n’aurais pu ordonner cette suppression, sans me mettre beau- 
coup de personnes à dos, et qu’il m’eût fallu un ordre supérieur 
pour cela. 

> La nomination de Ronsin au généralat de l’armée révolution- 
naire , ainsi que de son état-major, fut encore l’objet de l’opinion 
publique; le comité, pour s’en assurer, envoya la liste aux 
Jacobins , où ils furent agréés. 

» C’est donc l’opinion publique qui a consacré l’erreur pour 
ces trois hommes. Un fonctionnaire, dans son cabinet, ne peut 
savoir autrement la valeur des personnes. Il est par là-même 
sujet à être trompé ; l'essentiel est de s’assurer de sa moralité, et 
s’il a été trompé de bonne foi. 

> Les députés qui m’ont proposé pour celle place connais- 
saient bien ma moralité , tout comme ma répugnance à y venir.» 
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